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La Chambre des Députés en chantier 

20 entreprises, six bureaux spécialisés et 
quelque 130 ouvriers sont impliqués dans la 
grande opération de rénovation technique de la 
Chambre des Députés qui doit s’achever avant 
la rentrée parlementaire du 30 octobre 2018.

Architectes, ingénieurs, experts en sécurité et 
en acoustique étaient à pied d’œuvre durant 
tout l’été et travaillent actuellement à l’achève-
ment de ce chantier conséquent. La mise à jour 
de l’infrastructure assurant la retransmission sur 
Chamber TV a été un des aspects majeurs du 
chantier. Elle est renouvelée après 19 ans et 
quelque 1.200 enregistrements et retransmis-
sions en direct. L’objectif est de rester au plus 
près des standards modernes et d’assurer une 
réception optimale à domicile des débats qui 
ont lieu en salle plénière.

Dix kilomètres de câbles

Plus de dix kilomètres de câbles ont été né-
cessaires pour assurer tous les raccords requis, 
des écrans de la régie aux caméras en passant 
par les infrastructures réseau et fibre optique 
qui servent pour les connexions Internet, le sys-
tème électronique qu’utilisent les députés lors 
des votes, ou encore la retransmission des 
images en direct.

La régie, qui est un des dispositifs techniques 
les plus importants de la Chambre, a égale-
ment été renouvelée entièrement. Elle sera re-
liée à huit nouvelles caméras haute définition, 
dont six dans la salle plénière et deux dans une 
salle destinée aux commissions parlementaires 
et aux rencontres internationales dans le bâti-
ment Printz-Richard. Dès la rentrée parlemen-
taire après les élections législatives du 14 oc-
tobre 2018, les contenus vidéo produits seront 
en haute définition, ce qui permettra d’en tri-
pler la qualité d’image. Le système de contrôle 
des caméras a également été mis à jour avec 
des moniteurs plus modernes et de nouveaux 
instruments pour piloter les caméras.

Adaptation aux personnes à mobilité 
réduite

Côté mobilier parlementaire, la Chambre va 
également connaître une évolution, sans pour 
autant changer le style de l’intérieur. L’espace 
entre les bancs des députés sera augmenté de 
quelques centimètres afin de permettre une 
meilleure circulation dans la salle.

Le pupitre de l’orateur sera quant à lui entiè-
rement réaménagé, notamment afin de per-
mettre à des personnes à mobilité réduite 

d’avoir un accès adapté. Un dispositif élec-
trique permettra d’en modifier l’élévation, par 
exemple pour assurer une position optimale à 
un orateur qui se déplacerait en chaise rou-
lante.

Le tapis, dont l’apparence ne se trouve pas 
changée, est pourtant entièrement neuf. Il a dû 
être retiré, d’une part, parce qu’il était usé, 
d’autre part, afin de pouvoir accéder au câ-
blage de la salle plénière. 

Protection du patrimoine

De nombreux experts, dont des spécialistes 
du Musée national d’histoire et d’art, sont in-
tervenus tout au long du chantier. Ces derniers 
se sont notamment chargés de vérifier le bon 
état des objets appartenant au patrimoine his-
torique de la Chambre qui contient de nom-
breuses sculptures et tableaux.

Les portraits des membres de la famille 
grand-ducale ont été mis à l’abri à l’occasion 
des travaux et stockés dans des films protec-
teurs afin de s’assurer qu’ils ne soient pas abî-
més. Ils pourront découvrir leur cadre rénové 
d’ici la rentrée parlementaire en automne.

Le sol de la salle plénière, élément majeur du chantier Les portraits officiels ont été mis à l’abri.Le câblage a été entièrement mis à jour.

Le Président Mars Di Bartolomeo inspecte l’avancée des travaux. La salle plénière retrouve peu à peu son aspect habituel.

Savoir-faire luxembourgeois

M. Jean Grotz, responsable du Service 
achats, gestion des biens et bâtiments et sécu-
rité de la Chambre des Députés, a assuré la 
coordination du chantier et des différents inter-
venants. Il se félicite de la façon dont les tra-
vaux se déroulent, soulignant notamment la 
ponctualité des entreprises impliquées et le peu 
d’imprévus à signaler. Pour lui, ce chantier 
montre les compétences des entreprises luxem-
bourgeoises qui représentent la grande majo-
rité des sociétés impliquées. Celles-ci ont su 
mener à bien un projet ambitieux en respec-
tant un cahier des charges complexe et pluri-
disciplinaire.

Les visites reprennent fin octobre

La Chambre ne sera pas ouverte aux visi-
teurs pendant la durée du chantier. Les vi-
sites guidées, organisées sur rendez-vous 
pour des groupes à partir d’une dizaine de 
personnes, reprendront avec la rentrée 
parlementaire fin octobre 2018. Plus d’in-
formations sur les visites sur www.chd.lu 
dans la rubrique «La Chambre et vous».
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La 44e Session annuelle de l’APF à 
Québec, placée sous le thème «les 
bonnes pratiques des parlements à 
l’ère du numérique», a réuni près de 
300 parlementaires de 58 sections 
de l’APF. La délégation luxembour-
geoise était représentée par M. Alex 
Bodry et Mme Viviane Loschetter.

Suite à des réunions du Bureau, 
du Réseau des femmes parlemen-
taires et des quatre commissions de 
l’APF, les délégations ont assisté à la 
cérémonie officielle d’ouverture lors 
de laquelle elles ont pu entendre M. 
Jacques Chagnon, Président de l’As-
semblée nationale du Québec et 
Président de l’Assemblée parlemen-
taire de la francophonie, M. Sébas-
tien Proulx, Ministre québécois de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport, 
ainsi que Mme Michaëlle Jean, Se-
crétaire générale de la francopho-
nie.

À Québec, les parlementaires ont 
adopté quatorze résolutions portant 
notamment sur la dénonciation des 
agressions sexuelles, la traite des 
êtres humains, la protection des 
données personnelles, la crise migra-

toire, les situations politiques au Bu-
rundi et en RDC, l’abolition de la 
peine de mort, la lutte contre le radi-
calisme religieux et l’éthique et la 
déontologie dans les parlements. Ils 
ont ensuite adopté la déclaration de 
Québec sur le numérique.

Fut par ailleurs approuvée la créa-
tion du Réseau des jeunes parlemen-
taires de l’APF, qui a pour objectif de 
rassembler les jeunes parlementaires 
autour des valeurs de la francopho-
nie, de favoriser les échanges d’ex-
pertise et d’encourager la solidarité. 
Les parlementaires ont également 
adopté l’adhésion du Congrès de la 
Nouvelle-Calédonie en tant que 
membre de l’APF et approuvé deux 
nouveaux observateurs: l’Assemblée 
de la République du Kosovo et le Sé-
nat et la Chambre des Députés du 
Mexique.

En sa qualité de trésorier, M. Alex 
Bodry a présenté les rapports fi-
nanciers et budgétaires de l’APF. Il est 
par ailleurs intervenu sur l’actualité 
politique luxembourgeoise en com-
mission et plus particulièrement sur 
les élections législatives, la probléma-

tique du logement, de la mobilité et 
de la croissance, ainsi que sur la ré-
forme constitutionnelle en cours.

À l’occasion du débat général sur 
la numérisation, il a présenté aux 
membres de l’APF l’instrument de la 
pétition électronique de la Chambre 
des Députés qui connaît un franc 
succès au Grand-Duché depuis son 
introduction en 2014.

Enfin, lors d’un échange de vues 
avec la Secrétaire générale de la fran-
cophonie, Mme Michaëlle Jean, M. 
Alex Bodry a soulevé la question des 
instruments dont dispose l’OIF pour 
réduire la fracture numérique, garan-
tir la neutralité d’Internet et favoriser 
un accès équitable et non discrimi-
natoire aux nouvelles technologies 
ainsi qu’à l’éducation au numérique. 
Une autre interrogation de sa part 
portait sur le rôle de l’OIF dans la 
lutte contre la manipulation d’infor-
mations et notamment les tentatives 
d’influencer des débats démocra-
tiques, des référendums et des élec-
tions par l’intermédiaire des réseaux 
sociaux.

44e Session annuelle de l’Assemblée parlementaire de la francophonie (APF)

Les parlements de la francophonie à l’ère du numérique

(de gauche à droite) Mme Viviane Loschetter, M. Jorge Pedro Maurício dos 
Santos, Président de l’Assemblée nationale du Cabo Verde, et M. Alex Bodry à 
la 44e Session annuelle de l’APF 

Préparatifs de la LX COSAC à Vienne
Du 18 au 20 novembre 2018, le 

Parlement autrichien organisera la LX 
Conférence interparlementaire des 
organes spécialisés dans les affaires 
communautaires (COSAC) à Vienne, 
qui débattra, entre autres, de la pré-
sidence autrichienne du Conseil de 
l’Union européenne, des prochaines 
élections européennes, du Brexit et 
de l’action pour le climat et l’union 
de l’énergie.

En préparation de cette réunion, 
les différentes chambres parlemen-
taires s’expriment actuellement sur 
les sujets à l’ordre du jour par le biais 
d’un questionnaire préparé par la 
présidence autrichienne. Les réu-
nions de la COSAC sont en effet gé-
néralement précédées par l’envoi 
d’un questionnaire dont les réponses 
donneront lieu à un rapport à l’issue 
de la réunion en plénière.

Dans ce contexte, il semble oppor-
tun de présenter ou rappeler les tra-
vaux de cet organe de coopération 
parlementaire. Créée en 1989 à l’ini-
tiative de M. Laurent Fabius, alors 

Président de l’Assemblée nationale 
française, pour renforcer le contrôle 
parlementaire des affaires euro-
péennes, et plus particulièrement la 
participation des parlements natio-
naux dans les affaires européennes, 
la COSAC réunit les commissions des 
parlements nationaux spécialisées 
dans les affaires européennes et les 
représentants du Parlement euro-
péen.

Formellement reconnue par le 
protocole annexé au traité d’Amster-
dam, elle figure également dans le 
traité de Lisbonne qui stipule que la 
COSAC «peut soumettre toute 
contribution qu’elle juge appropriée 
à l’attention du Parlement européen, 
du Conseil et de la Commission. 
Cette conférence promeut, en outre, 
l’échange d’informations et de 
meilleures pratiques entre les parle-
ments nationaux et le Parlement eu-
ropéen».

Lors des réunions semestrielles de 
la COSAC, chacun des parlements 
est représenté par six membres. En 

outre, les parlements nationaux des 
pays candidats sont invités à y parti-
ciper en envoyant chacun trois ob-
servateurs. Chaque réunion semes-
trielle est précédée d’une réunion 
préparatoire des présidents des com-
missions spécialisées dans les affaires 
européennes.

Ainsi, la réunion du 18 novembre 
2018 a été préparée par les prési-
dents de la COSAC en juillet, avec la 
participation de M. Marc Angel dans 
sa fonction de Président de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration. À 
cette occasion, le député luxembour-
geois a pu souligner, dans le cadre 
des travaux de la présidence autri-
chienne, l’importance de faire avan-
cer la réforme du système de Dublin, 
pour rendre le régime d’asile euro-
péen plus juste, et de développer la 
dimension sociale de l’UE pour pro-
téger les citoyens européens de la 
pauvreté. M. Marc Angel a représenté le Parlement luxembourgeois.

Formation et échange entre agents des parlements francophones

Une quarantaine d’agents des as-
semblées parlementaires d’un en-
semble de pays francophones (Ca-
nada, Belgique, Maroc, Sénégal, Ma-
dagascar, Cambodge, etc.) ont parti-

cipé à un séminaire de formation 
coorganisé par la Chambre des Dé-
putés et le Parlement de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles. Les collabora-
teurs parlementaires ont eu l’occa-

sion d’échanger avec des experts et 
des chercheurs sur différentes évolu-
tions concernant le parlementarisme. 
Le séminaire a eu lieu à l’Abbaye de 
Neumünster à Luxembourg ainsi 

qu’à Bruxelles entre le 10 et le 14 
septembre 2018. Cette initiative est 
née de la volonté de la Chambre des 
Députés d’encourager la formation 
continue et le développement des 

compétences afin de développer l’ex-
pertise de ses agents. Ce séminaire 
s’inscrit dans une logique de coopé-
ration au sein de la francophonie que 
la Chambre soutient activement.

Les participants au séminaire de formation à l’Abbaye de Neumünster



Réforme de la Police I
7040 - Projet de loi relative au statut dis-
ciplinaire du personnel du cadre policier 
de la Police grand-ducale
Le projet de loi vise à réformer le régime disci-
plinaire du personnel policier de la Police 
grand-ducale. Il s’agit de doter la Police d’un 
régime disciplinaire moderne répondant aux 
exigences dégagées par la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme et de 
nos juridictions administratives.

La discipline dans la Police est actuellement ré-
gie par la loi modifiée du 16 avril 1979 ayant 
pour objet la discipline dans la Force publique 
qui, à part quelques adaptations lors de la créa-
tion du service de police judiciaire en 1992 et 
de la réorganisation des forces de l’ordre en 
1999, n’a pas subi de modifications quant au 
fond depuis sa promulgation.

La loi de 1979 avait créé un régime discipli-
naire unique pour les corps de l’Armée, de la 
Gendarmerie grand-ducale et de la Police, dont 
l’organisation et le fonctionnement étaient à 
l’époque réglés par la loi modifiée du 23 juillet 
1952 concernant l’organisation militaire.

Depuis lors, la Gendarmerie et la Police ont fu-
sionné en un seul corps, l’Inspection générale 
de la Police (IGP) a été créée et l’Armée réfor-
mée. La Police grand-ducale et l’Armée ont été 
dotées chacune d’une loi organique propre 
fixant leur organisation, leurs missions et leurs 
modes de recrutement respectifs. Le régime 
disciplinaire n’ayant jamais été adapté à fond 
aux nouvelles réalités et exigences des deux 
corps, la nécessité d’une réforme de celui-ci est 
devenue incontestable.

Les innovations majeures apportées au régime 
disciplinaire de la Police consistent en:

- la séparation du régime disciplinaire de la Po-
lice grand-ducale de celui de l’Armée;

- l’intervention d’un organe indépendant et 
impartial, à savoir le département «instructions 
disciplinaires» de l’Inspection générale de la 
Police, dans la procédure disciplinaire;

- l’instauration d’une procédure disciplinaire 
unique (l’ancien régime prévoyant en effet 
deux procédures distinctes en fonction du type 
de sanction à infliger);

- l’adaptation du régime disciplinaire du cadre 
policier aux exigences d’une procédure trans-
parente, respectueuse des garanties dégagées 
par la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme et des juridictions adminis-
tratives ainsi que des principes généraux de 
droit;

- le rapprochement autant que possible de la 
procédure disciplinaire du cadre policier à celle 

applicable aux fonctionnaires et employés pu-
blics, régie par la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de 
l’État.

Dans les dispositions générales du premier cha-
pitre du projet de loi, il est précisé que le statut 
disciplinaire s’applique au personnel du cadre 
policier de la Police et aux fonctionnaires sta-
giaires du cadre policier. En outre, sont énumé-
rées les dispositions du statut général des fonc-
tionnaires de l’État qui s’appliquent aux poli-
ciers.

Le deuxième chapitre concerne les principes de 
la discipline policière, dont les droits et devoirs 
concernant les ordres de service et la hié-
rarchie.

Le troisième chapitre traite des récompenses 
que le ministre ou le directeur général de la Po-
lice peut décerner au policier afin d’honorer 
des actes de courage ou de dévouement, le 
zèle, l’esprit de discipline et la manière de ser-
vir.

Le quatrième chapitre énumère les sanctions 
disciplinaires, de l’avertissement jusqu’à la 
perte de l’emploi, applicables lors d’un man-
quement aux principes de la discipline poli-
cière, et ceci sans préjudice de l’application 
éventuelle d’une sanction pénale.

Le cinquième chapitre prévoit les mesures 
conservatoires d’une affectation temporaire à 
un autre service de la Police et d’une suspen-
sion de l’exercice des fonctions, lorsque le poli-
cier fait l’objet d’une enquête ou d’une instruc-
tion préparatoire en application des dis-
positions du Code de procédure pénale ou 
d’une procédure disciplinaire.

Le sixième chapitre s’occupe de l’application 
des sanctions disciplinaires et prévoit la possibi-
lité de suspendre la procédure disciplinaire en 
attendant le résultat d’une poursuite devant 
une juridiction répressive.

Les chapitres sept et huit règlent en détail le 
déroulement de la procédure disciplinaire et du 
recours.

Le chapitre neuf prévoit que l’action discipli-
naire se prescrit par trois ans et que, au cas où 
la faute disciplinaire constitue en même temps 
une infraction à la loi pénale, la prescription de 
l’action disciplinaire n’est en aucun cas acquise 
avant la prescription de l’action publique.

Le dixième chapitre concerne la révision d’une 
procédure disciplinaire.

Le chapitre onze prévoit que la loi modifiée du 
16 avril 1979 ayant pour objet la discipline 
dans la force publique ne sera plus applicable 
aux policiers. Ainsi, le régime disciplinaire de la 
Police sera définitivement séparé de celui appli-
cable à l’Armée.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure, le 31.08.2016
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de la Force publique
(Présidente: Mme Claudia Dall’Agnol):
27.09.2016 Présentation du projet de loi
16.01.2017 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
02.02.2017 Continuation des travaux
05.10.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation des grandes lignes d’amendements gouvernementaux
14.06.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

25.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 03.07.2018
Loi du 18 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°622, page 1

Exécution des peines
7041 - Projet de loi du jj/mm/aaaa mo-
difiant:

1° le Code de procédure pénale en intro-
duisant un titre IX concernant l’exécu-
tion des peines;

2° le Code pénal;

3° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l’organisation judiciaire; et

4° la loi modifiée du 29 avril 1999 por-
tant création d’un droit à un revenu mi-
nimum garanti

Le système de l’exécution des peines tel que 
nous le connaissons actuellement trouve son 
origine dans une loi de 1964 (loi du 21 mai 
1964 portant 1. réorganisation des 
établissements pénitentiaires et des maisons 
d’éducation; 2. création d’un service de 
défense sociale). Malgré deux réformes (1984 
et 1997), la structure du système est restée la 
même.
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NOUVELLES LOIS
Suivant ce système, le procureur général d’État 
est en charge de l’exécution des peines, du 
traitement pénologique des détenus et de 
l’aménagement de leurs peines. Le procureur 
général d’État délègue ces missions à un 
membre du parquet général qui porte le titre 
de „délégué(e) du procureur général d’État à 
l’exécution des peines“.
Il faut, en matière d’exécution des peines, dis-
tinguer deux volets importants. Le premier est 
l’exécution des peines elle-même, liée à la na-
ture et aux limites de la peine telle qu’elle a été 
infligée par la juridiction. Le deuxième est ce 
qu’on appelle le régime pénitentiaire, ce qui 
renvoie à la vie et au traitement en milieu car-
céral, comme par exemple le travail ou la santé 
du détenu. «Strafvollstreckung» vs «Strafvoll-
zug» en allemand. 
Aujourd’hui, les textes normatifs luxembour-
geois ne prévoient pas de distinction entre ces 
deux volets. Pourtant, les juridictions adminis-
tratives ont été saisies par des détenus atta-
quant des décisions du procureur général, à 
qui incombent les compétences dans les deux 
volets. Elles ont donc, faute de distinction entre 
les deux volets dans les textes, dû se pencher 
sur la question du recours et de la nature des 
différentes décisions prises par le procureur gé-
néral. 
Suivant la jurisprudence administrative, les dé-
tenus peuvent attaquer des décisions relatives 
au „régime pénitentiaire“, donc des décisions 
administratives qui affectent son droit d’être 
traité selon le droit commun, devant les juridic-
tions administratives. Par contre, les décisions 
susceptibles de modifier la nature ou les limites 
d’une peine prononcée par les juridictions judi-
ciaires, se sont vu reconnaître une nature judi-
ciaire et non pas administrative, non suscep-
tible de recours devant les juridictions adminis-
tratives. Étant donné qu’aucune voie de re-
cours n’est prévue devant les juridictions 
judiciaires, les détenus ne disposent donc pas 
de voie de recours.
Dans une recommandation n°30-2008 du 27 
février 2008, le médiateur a jugé nécessaire un 
remaniement du système d’exécution des 
peines et a préconisé entre autres la création 
de la fonction de juge à l’application des 
peines.
Un projet de loi fut déposé le 12 janvier 2012 
portant réforme de l’exécution des peines (pro-
jet n°6381). Ce projet visait à introduire une 
chambre d’application des peines décidant de 
l’octroi ou du refus des aménagements dans le 
cadre de l’exécution des peines. 
Le présent projet de loi continue les travaux 
entamés par le projet de loi n°6381 portant ré-
forme de l’exécution des peines afin d’éviter 
une illisibilité des textes suite au nombre élevé 
d’avis rendus et d’amendements qui en au-
raient découlé. Le présent projet de loi prend 
en compte les avis formulés au sujet du projet 
initial et doit être lu ensemble avec le projet de 
loi n°7042 portant réforme de l’administration 
pénitentiaire, qui remplace le projet de loi 
n°6382.
La réforme s’inscrit dans le débat sur la ques-
tion de savoir si la peine est une instance sépa-
rée ou une continuation du procès pénal initial. 
Elle suit cependant la voie d’une instance sépa-
rée, considérant que l’exécution des peines est 
destinée à préparer l’avenir du condamné, tan-
dis que le procès pénal se penche sur le passé 
afin de statuer sur la question de la culpabilité 
du prévenu et sur la peine éventuelle qui en 
découle.
Les objectifs de cette réforme visent à améliorer 
la situation du détenu en ce qui concerne ses 
chances d’insertion sociale et sa situation juri-
dique, tout en gardant au maximum possible 
les avantages de flexibilité du système anté-
rieur.
La loi en projet prévoit ensemble avec le projet 
de loi n°7042, trois acteurs principaux en ma-
tière d’exécution des peines: l’administration 
pénitentiaire, chargée de la gestion des prisons 
et de la détention, notamment à travers le plan 
volontaire d’insertion, le procureur général 
d’État et son délégué, chargés de l’exécution 
des peines, et la chambre d’application des 
peines, chargée de statuer sur les recours intro-
duits par les condamnés.

1. Création d’une chambre d’application des 
peines

La principale innovation du projet de loi est la 
création d’une chambre d’application des 
peines. Le détenu portera devant cette nou-
velle chambre ses recours contre les décisions 
du procureur général d’État et de l’administra-

tion pénitentiaire en matière d’exécution des 
peines. 
Suite aux remarques du Conseil d’État au sujet 
du projet de loi n°6381, le pouvoir décisionnel, 
quant aux modalités de l’exécution des peines, 
reste dans le présent projet entre les mains du 
procureur général d’État. La chambre d’appli-
cation des peines est instituée au niveau de la 
seule Cour d’appel, comme une instance de re-
cours que le détenu peut saisir lorsqu’il 
conteste une décision prise par le procureur 
général d’État.
La chambre d’application des peines siège en 
principe en chambre du conseil, en formation 
collégiale de trois magistrats. Elle siège en com-
position de juge unique en cas de recours en 
matière de congé pénal, de recouvrement 
d’amendes et d’acceptation des cautions, de 
requête en matière d’interdiction de conduire, 
de difficultés relatives à l’exécution de ses 
propres décisions ou de celles du procureur gé-
néral d’État et en matière de recours discipli-
naires.
Le recours devant la chambre d’application des 
peines est à introduire endéans un délai de huit 
jours ouvrables à compter du jour de la notifi-
cation de la décision, soit par le condamné au 
greffe de la chambre de l’application des 
peines, soit par son avocat. Lorsqu’il est incar-
céré, le recours peut être déclaré au greffe du 
centre pénitentiaire.
Le recours doit contenir un exposé sommaire 
des moyens.
La chambre d’application des peines peut déci-
der de convoquer le condamné et toute autre 
personne.
Aucun recours ni pourvoi en cassation n’est 
possible contre les arrêts de la chambre de l’ap-
plication des peines.

2. Normalisation du sursis

Une autre innovation centrale de ce projet de 
loi découle du nouvel article 195-1 du Code de 
procédure pénale. En matière correctionnelle et 
criminelle, une motivation spéciale sera désor-
mais requise lors du prononcé d’une peine 
d’emprisonnement sans sursis. Le sursis devient 
ainsi la norme, ce qui marque un changement 
profond puisqu’auparavant, le sursis était 
considéré comme une faveur et une motivation 
du refus de sursis n’était pas requise.

3. Les modalités d’aménagement de la peine

Le Luxembourg a vu l’introduction de la sur-
veillance électronique en matière d’exécution 
des peines dans le cadre d’une phase d’essai en 
2007. L’expérience a été majoritairement posi-
tive, avec un taux d’échec réduit. Par consé-
quent, la présente loi en projet prévoit la créa-
tion d’une base légale en introduisant la sur-
veillance électronique dans la loi en tant que 
moyen de contrôle à distance des déplace-
ments d’une personne dans le temps qui 
pourra être imposé par le juge d’instruction 
dans le cadre du contrôle judiciaire. Le but de 
cette disposition est de potentiellement réduire 
le nombre de détenus préventifs en encoura-
geant le juge d’instruction à recourir, si pos-
sible, aux moyens de surveillance comme les 
bracelets électroniques au lieu de la détention 
préventive.
La surveillance électronique peut être un 
moyen pour tenir compte de la situation parti-
culière d’un condamné et ainsi augmenter la 
qualité de sa détention, ce qui favorise aussi sa 
réinsertion dans la société. Par ailleurs, le projet 
de loi tient compte des expériences des der-
nières années en matière de surveillance élec-
tronique et crée aussi la base légale pour une 
utilisation future de bracelets électroniques qui 
utilisent la technologie GPS.
Le projet reprend également d’autres modalités 
d’aménagement de la peine telles que l’exécu-
tion fractionnée, la semi-liberté (qui entraîne le 
transfèrement vers le centre pénitentiaire de 
Givenich), le congé pénal, la suspension de 
l’exécution de la peine, la libération anticipée 
et la libération conditionnelle.
À noter que le régime de semi-liberté peut dé-
sormais être appliqué au condamné dès sa 
condamnation.
Les dispositions relatives aux conditions de du-
rée de détention avant qu’un congé pénal ou 
une libération conditionnelle ne puissent être 
accordés sont précisées par rapport aux dis-
positions actuelles afin de pouvoir différencier 
entre les nombreuses hypothèses qui peuvent 
se présenter.
En cas de refus d’une demande en vue de l’oc-
troi d’une des modalités d’aménagement de la 
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tion pénitentiaire sera dorénavant responsable 
de la mise en œuvre de la détention, qui aupa-
ravant relevait des compétences du procureur 
général d’État. L’exécution des peines, quant à 
elle, restera cependant entre les mains du pro-
cureur général sous le contrôle juridictionnel de 
la chambre de l’application des peines. Ainsi, le 
projet de loi vise aussi à créer une distinction 
entre les notions de «régime pénitentiaire» et 
d’«exécution des peines».

L’administration pénitentiaire sera également 
en charge de veiller à ce que toutes les infor-
mations disponibles au sujet d’un détenu 
soient transférées avec lui, dont avant tout le 
plan d’insertion volontaire. Elle devra de ma-
nière générale veiller à une bonne collabora-
tion entre les trois centres pénitentiaires.

Au sein des centres pénitentiaires, toutes les dis-
positions sont prises pour assurer aux détenus 
du travail, des formations, les enseignements 
fondamentaux, du sport et un accès à la cul-
ture, dans le but de favoriser leur insertion. 

3. Création d’une unité de psychiatrie socio-
judiciaire

Cette unité est créée comme une unité du 
centre hospitalier neuro-psychiatrique. Elle est 
implantée sur le site du centre pénitentiaire de 
Luxembourg. L’unité est gérée de façon 
indépendante par rapport au centre 
pénitentiaire de Luxembourg. L’unité accueille 
les personnes placées en application de l’article 
71 du Code pénal ainsi que les personnes 
détenues dans un centre pénitentiaire faisant 
l’objet d’une admission et d’un placement au 
sens de la loi du 10 décembre 2009 relative à 
l’hospitalisation sans leur consentement de per-
sonnes atteintes de troubles mentaux. L’unité 
peut accueillir par ailleurs les détenus visés à 
l’article 71-1 du Code pénal et les détenus 
nécessitant des soins psychologiques ou psy-
chiatriques particuliers qui ne peuvent être 
dispensés convenablement au sein du centre 
pénitentiaire. Ces détenus y sont admis sur 
décision du directeur de l’établissement au vu 
d’un certificat médical, n’ayant pas plus de 
trois jours et attestant la nécessité de l’admis-
sion, délivré par un médecin après examen du 
détenu concerné.

4. De la sécurité

La loi en projet prévoit différents types de 
fouilles éventuelles des détenus et des visiteurs 
des centres pénitentiaires.

L’usage des moyens de contrainte physiques et 
matériels par les agents n’est admis qu’en cas 
de légitime défense, de tentative d’évasion, 
d’invasion ou de tentative d’invasion, pour 
obliger une personne à se comporter 
conformément à la loi et aux instructions du 
personnel pénitentiaire en inhibant ou en res-
treignant sa capacité de mouvement, pour 
vaincre la résistance opposée par un détenu 
par la violence ou l’inertie physique aux ordres 
donnés, ou lorsqu’il s’agit de protéger le 
détenu contre soi-même. Le choix et l’usage 
des moyens de contrainte doivent toujours être 
justifiés, limités dans le temps et proportionnés 
aux faits en cause.

Les moyens de contrainte matériels non létaux 
comportent: des menottes, des matraques et 
bâtons de défense, des armes à feu et non à 
feu à munition non pénétrante, et suite à des 
amendements adoptés en commission, aussi 
l’introduction du gel au poivre en tant que 
moyen de contrainte matériel.

En revanche, le projet de loi dispose que le port 
d’armes à feu à munition pénétrante par les 
agents pénitentiaires est utilisée uniquement à 
la clôture extérieure du centre pénitentiaire de 
Luxembourg et du centre pénitentiaire d’Uer-
schterhaff et ces armes sont uniquement 
utilisées en cas de légitime défense, de tenta-
tive d’évasion, d’invasion ou de tentative d’in-
vasion. Leur port doit être autorisé au préalable 
par le directeur de l’administration péniten-
tiaire.

La Police assure l’extraction des personnes 
détenues aux centres pénitentiaires de Luxem-
bourg et d’Uerschterhaff, ainsi que les 
transfèrements entre ces centres pénitentiaires.

5. Des recours des détenus

La possibilité pour les détenus d’initier soit un 
recours juridictionnel devant la chambre de 
l’application des peines contre les décisions 
prises à leur égard par le directeur de l’adminis-
tration pénitentiaire, soit un recours adminis-
tratif devant le directeur de l’administration pé-
nitentiaire contre toutes les décisions prises à 
leur égard par les directeurs des centres péni-
tentiaires, est aussi un point cardinal de cette 
loi. Les dispositions relatives aux recours ont 
fait l’objet d’un amendement motivé par une 
opposition formelle du Conseil d’État. Ainsi, il a 
été fait en sorte que le présent projet regroupe 
tous les recours en matière pénitentiaire.

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 31.08.2016
Rapportrice: Mme Sam Tanson

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
08.02.2017 Présentation des avis respectifs établis par Mme la Médiateure en sa  
 qualité de contrôleur externe des lieux privatifs de liberté

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Sam Tanson):
22.09.2016 Présentation du projet de loi
08.02.2017 Présentation des avis respectifs établis par Mme la Médiateure en sa  
 qualité de contrôleur externe des lieux privatifs de liberté
30.03.2017 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
29.11.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation des amendements gouvernementaux 
02.05.2018 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Examen des articles amendés
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
04.05.2018 Continuation des travaux
09.05.2018 Continuation des travaux
16.05.2018 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
20.06.2018 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État

27.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.07.2018
Loi du 20 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°626, page 1

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 31.08.2016
Rapportrice: Mme Sam Tanson

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
08.02.2017 Présentation des avis respectifs établis par Mme la Médiateure en sa  
 qualité de contrôleur externe des lieux privatifs de liberté

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Sam Tanson):
22.09.2016 Présentation du projet de loi
08.02.2017 Présentation des avis respectifs établis par Mme la Médiateure en sa  
 qualité de contrôleur externe des lieux privatifs de liberté
30.03.2017 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
29.11.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation des amendements gouvernementaux 
02.05.2018 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Présentation et adoption d’une série de propositions d’amendement
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
16.05.2018 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
20.06.2018 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
27.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.07.2018
Loi du 20 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°627, page 1

peine, une nouvelle demande ne peut être in-
troduite avant le délai de deux mois, sauf sur-
venance d’éléments nouveaux.

4. Déplacement des juridictions et des 
magistrats

Afin que ceux-ci puissent exécuter leurs mis-
sions, le projet de loi prévoit que les juridictions 

et les magistrats saisis d’un dossier impli-
quant une personne détenue puissent se 
rendre au centre pénitentiaire en question. 
Cette disposition vise à réduire considérable-
ment le transport de détenus entre la cité ju-
diciaire et les centres pénitentiaires, dimi-
nuant ainsi le risque d’incidents et les coûts 
de transport.

Réforme de l’administration 
pénitentiaire
7042 - Projet de loi du jj/mm/aaaa por-
tant réforme de l’administration péni-
tentiaire et
1) modification 
- du Code pénal; 
- du Code de procédure pénale;
- du Code de la sécurité sociale;
- de la loi du 3 avril 1893 concernant 
l’approbation de la fondation Theisen à 
Givenich;
- de la loi modifiée du 19 février 1973 
concernant la vente de substances médi-
camenteuses et la lutte contre la toxico-
manie;
- de la loi modifiée du 10 août 1991 sur 
la profession d’avocat;
- de la loi modifiée du 17 avril 1998 por-
tant création d’un établissement public 
dénommé «centre hospitalier neuropsy-
chiatrique»;
- de la loi modifiée du 3 août 1998 insti-
tuant des régimes de pension spéciaux 
pour les fonctionnaires de l’État et des 
communes ainsi que pour les agents de 
la Société nationale des chemins de fer 
luxembourgeois;
- de la loi du 10 décembre 2009 relative 
à l’hospitalisation sans leur consente-
ment de personnes atteintes de troubles 
mentaux;
- de la loi modifiée du 25 mars 2015 ins-
tituant un régime de pension spécial 
transitoire pour les fonctionnaires de 
l’État et des communes ainsi que pour les 
agents de la Société nationale des che-
mins de fer luxembourgeois, ainsi que
2) abrogation 
- de la loi modifiée du 21 mai 1964 por-
tant 1. réorganisation des établisse-
ments pénitentiaires et des maisons 
d’éducation; 2. création d’un service de 
défense sociale;
- de la loi du 4 avril 1978 ayant pour but 
d’habiliter le personnel du service de 
garde des établissements pénitentiaires 
à exercer certaines attributions de police 
générale
L’objectif principal de la réforme est d’assurer 
les conditions administratives et légales néces-

saires pour permettre une meilleure réinsertion 
des détenus dans la société après leur libéra-
tion, à les préparer à une «vie sans crime». Le 
projet suit ainsi l’idée que la réinsertion du dé-
tenu ne peut devenir un succès que si les 
conditions de détention sont adaptées, dans la 
mesure du possible, aux conditions de vie que 
le détenu est censé retrouver en liberté après sa 
libération.
Pour cela, le projet de loi détermine les droits 
et obligations des détenus en relation avec la 
détention, fixe les principes relatifs à la disci-
pline des détenus dans les centres péniten-
tiaires et définit les objectifs de la mise en 
œuvre des sanctions privatives de liberté.

1. Le plan volontaire d’insertion

La réforme vise à responsabiliser le condamné, 
avant tout par le plan volontaire d’insertion 
que les initiateurs du projet de loi considèrent 
comme l’aspect le plus important de la ré-
forme. Ce plan est destiné à favoriser l’insertion 
du condamné dans la société sur la base d’un 
suivi de sa situation dès le début de son incar-
cération et de mesures correspondantes à cette 
situation. Ce plan est élaboré dès la condamna-
tion définitive avec la participation du 
condamné et en coordination avec l’agent de 
probation du service central d’assistance so-
ciale. Ce plan peut porter sur différents volets, 
à savoir le développement des compétences du 
condamné, l’enseignement ou la formation, le 
suivi psychosocial, psychologique ou psycho-
thérapeutique, l’indemnisation et la réparation 
des torts causés à la victime. Ce plan est revu 
périodiquement.

2. La création d’une administration pénitentiaire

Le projet de loi prévoit la création d’une admi-
nistration pénitentiaire qui aura comme but 
principal d’assurer le bon déroulement de la 
détention et de l’exécution des peines. 
Le texte prévoit que l’administration péniten-
tiaire sera dans l’obligation de mettre en œuvre 
la détention selon quatre objectifs, à savoir la 
protection de la société par la prévention de la 
récidive, la sanction du condamné, la répara-
tion du dommage causé et l’insertion du dé-
tenu dans la société.
L’administration sera dirigée par un directeur. 
Elle comprendra la direction de l’administration 
pénitentiaire, les trois centres pénitentiaires 
(Uerschterhaff, Luxembourg, Givenich), l’insti-
tut de formation pénitentiaire et l’ensemble du 
personnel pénitentiaire.
Un des changements majeurs opérés par le 
présent projet de loi prévoit que l’administra-

Réforme de la Police II
7044 - Projet de loi sur l’Inspection géné-
rale de la Police et modifiant:

1° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant 
le régime des traitements et les condi-
tions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État;

2° la loi modifiée du 25 mars 2015 insti-
tuant un régime de pension spécial tran-
sitoire pour les fonctionnaires de l’État 
et des communes ainsi que pour les 
agents de la Société nationale des che-
mins de fer luxembourgeois;

3° le livre 1er du Code de la sécurité so-
ciale
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Représentation nationale des 
parents
7154 - Projet de loi portant création 
d’une représentation nationale des pa-
rents et modification

1° du Code de la sécurité sociale;

2° du Code du travail;

3° de la loi modifiée du 31 juillet 2006 
portant introduction d’un Code du tra-
vail;

4° de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement 
fondamental;

5° de la loi modifiée du 22 juin 2017 
ayant pour objet l’organisation de la 
Maison de l’orientation

La création d’une représentation nationale des 
parents traduit l’engagement du Gou-
vernement de renforcer la culture de coopéra-
tion entre l’école et les parents des élèves. À 
noter qu’au niveau national, il n’existe jusqu’à 
présent pas de base légale pour cultiver le par-
tenariat des parents avec le monde de l’éduca-
tion, alors qu’ils en font partie intégrante. S’il 

est vrai que la Fédération des associations des 
parents d’élèves du Luxembourg (FAPEL) re-
groupe et représente différentes organisations 
de parents d’élèves, force est de constater que 
sa vocation n’est pas consacrée par une loi.

Le présent projet de loi entend combler cette 
lacune en donnant une base légale à une re-
présentation de parents au niveau national. 
Celle-ci est appelée à assumer un rôle de porte-
parole et de conseil des parents auprès du mi-
nistre ayant l’Éducation nationale dans ses attri-
butions ainsi que du Gouvernement et im-
plique tous les parents d’élèves des établisse-
ments de l’éducation différenciée, de 
l’enseignement fondamental et de l’ensei-
gnement secondaire légitimement élus par un 
vote démocratique.

Afin de garantir que la représentation nationale 
des parents soit conforme à la structure du 
paysage éducatif luxembourgeois et propor-
tionnelle au nombre des représentants dans 
chaque ordre d’enseignement, le projet de loi 
prévoit des élections à deux niveaux, à savoir 
des représentations sectorielles et une repré-
sentation nationale.

Les représentants sont élus pour un mandat de 
trois ans renouvelable.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure, le 31.08.2016
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de la Force publique
(Présidente: Mme Claudia Dall’Agnol):
27.09.2016 Présentation du projet de loi
10.11.2016 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
01.12.2016 Continuation des travaux
22.02.2018 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation d’amendements gouvernementaux
03.05.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
14.06.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

25.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 03.07.2018
Loi du 18 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°623, page 1

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 18.05.2017
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):

03.05.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
27.06.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.07.2018

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 30.06.2017
Rapporteur: M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
12.07.2017 Désignation d’un rapporteur
27.09.2017 Présentation du projet de loi
02.05.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation d’une série d’amendements
27.06.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.07.2018
Loi du 1er août 2018
Mémorial A: 2018, n°855, page 1

Dans le domaine du contrôle institutionnalisé 
de la Police, la présente réforme et ses élé-
ments novateurs constituent une étape fonda-
mentale après que les bases de ce contrôle ont 
été posées par la loi modifiée du 31 mai 1999 
sur la Police et l’Inspection générale de la Po-
lice. 

Les éléments principaux de la réforme innovent 
en créant une base légale propre à l’IGP, en 
renforçant son indépendance par rapport à la 
Police, en attribuant la qualité d’officier de poli-
cier judiciaire de plein exercice aux agents de 
l’IGP et en lui attribuant de nouvelles missions.

Le premier chapitre du projet de loi contient les 
dispositions générales qui précisent que l’IGP 
est placée sous l’autorité du même ministre 

que la Police grand-ducale et qui définissent 
certaines notions.
Le deuxième chapitre traite des missions de 
l’IGP, dont le contrôle de légalité et le contrôle-
qualité, les enquêtes judiciaires, les instructions 
disciplinaires, ainsi que certaines autres mis-
sions, comme la participation à la formation 
des membres de la Police.
Le troisième chapitre règle l’accès de l’IGP aux 
informations et renseignements, soit de la part 
de la Police, soit par accès à certaines bases de 
données étatiques dans le cadre de ses missions.
Les chapitres quatre et cinq concernent l’orga-
nisation de l’IGP, ainsi que son personnel, tan-
dis que le sixième chapitre contient les dis-
positions modificatives, transitoires et finales.

Aides aux PME
7140 - Projet de loi relatif à un régime 
d’aides en faveur des petites et moyennes 
entreprises et portant abrogation
1° des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modi-
fiée du 30 juin 2004 portant création 
d’un cadre général des régimes d’aides 
en faveur du secteur des classes 
moyennes; et
2° de l’article 4 de la loi modifiée du 27 
juillet 1993 ayant pour objet 1. le déve-
loppement et la diversification écono-
miques, 2. l’amélioration de la structure 
générale et de l’équilibre régional de 
l’économie
Il s’agit de la troisième réforme du cadre légal 
définissant les dispositions applicables en ma-
tière d’aides en faveur des petites et moyennes 
entreprises (PME). Une première loi, datant de 
l’année 1969, avait été remplacée en 2004 par 
les dispositions actuellement en vigueur. Le 
présent projet de loi innove en introduisant 
quatre nouveaux régimes, de nouvelles formes 
d’aides tout comme de nouveaux principes.
Cette réforme doit surtout soutenir la compéti-
tivité des PME, mais également contribuer à la 
réalisation des objectifs définis dans le cadre de 
la «Troisième révolution industrielle» tout en fa-
vorisant des investissements innovateurs «en 
temps utile» auprès des PME, afin d’accroître 
leur performance.
Le projet de loi reprend et modifie trois ré-
gimes d’aide de la loi de 2004. Ces aides sont 
les suivantes:

- l’aide à l’investissement en faveur des PME;
- l’aide aux services de conseil en faveur des 
PME;
- l’aide à la participation des PME aux foires.
Les nouveaux régimes d’aide sont les suivants:
- l’aide couvrant les coûts de coopération sup-
portés par les PME participant à des projets de 
coopération territoriale européenne;
- l’aide en faveur des jeunes entreprises «start-
up»;
- l’aide destinée à remédier aux dommages 
causés par certaines calamités naturelles;
- l’aide au financement des risques.
Le régime d’aide «calamités naturelles» vise à 
remédier aux dommages causés par les catas-
trophes naturelles suivantes: séismes, glisse-
ments de terrain, inondations, tornades, oura-
gans et feux de végétation d’origine naturelle. 
C’est depuis l’année 2014 que le législateur eu-
ropéen permet aux États membres de l’Union 
européenne de couvrir jusqu’à cent pour cent 
pareils dégâts provoqués par pareilles calamités 
naturelles.
Le régime d’aide «financement des risques» 
vise à faciliter le financement de certains pro-
jets de PME en accordant aux intermédiaires fi-
nanciers des garanties destinées à couvrir 
d’éventuelles pertes liées à ces financements 
fournies directement ou indirectement aux en-
treprises éligibles.
Les dispositions de ce projet de loi sont suscep-
tibles de grever le budget de l’État.

Convention d’Istanbul
7167 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la prévention et la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes et la vio-
lence domestique, signée à Istanbul le 11 
mai 2011 et modifiant 1) le Code pénal; 
2) le Code de procédure pénale; 3) la loi 
modifiée du 8 septembre 2003 sur la vio-
lence domestique; 4) la loi modifiée du 
29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration
Le projet de loi a pour objet d’approuver la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la pré-
vention et la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique, com-
munément appelée «Convention d’Istanbul». 
Cette convention prévoit notamment un cer-
tain nombre de mesures législatives que les 
parties signataires prennent sur le plan du droit 
matériel et du plan procédural pour prévenir, 
poursuivre et éliminer la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique, contribuer à 
éliminer toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes et promouvoir l’égalité 
réelle entre les femmes et les hommes, y com-
pris par l’autonomisation des femmes, l’élabo-
ration d’un cadre global des politiques et des 
mesures de protection et d’assistance pour 
toutes les victimes de violence à l’égard des 
femmes et de violence domestique, la promo-
tion de la coopération internationale en vue 
d’éliminer la violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique et le soutien des orga-
nisations et services répressifs pour coopérer de 
manière effective afin d’adopter une approche 
intégrée visant à éliminer la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique.
Aussi, la convention énumère-t-elle des me-
sures à prendre en matière de violence psycho-
logique, de harcèlement, de violence physique, 
de violence sexuelle, de mariages forcés, de 
mutilations génitales féminines, d’avortement 
et de stérilisation forcés et de harcèlement 
sexuel.
Depuis les années 1990, le Conseil de l’Europe 
a renforcé ses activités de lutte contre toutes 
les formes de violence à l’égard des femmes et 
des filles. En 2002, le comité des ministres a 
notamment adopté la recommandation 

Rec(2002)5 sur la protection des femmes 
contre la violence. Suite à l’évaluation d’une 
Task Force, le comité des ministres a institué un 
comité interdisciplinaire ad hoc pour prévenir 
et combattre la violence à l’égard des femmes 
et la violence domestique (CAHVIO), chargé 
d’élaborer un instrument international contrai-
gnant, à savoir la Convention d’Istanbul.
La Convention d’Istanbul a été adoptée par le 
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe en 
date du 7 avril 2011. Elle a ensuite été ouverte 
à la signature le 11 mai 2011 à Istanbul et fut 
signée le même jour par le Grand-Duché de 
Luxembourg. Suite à sa 10e ratification, la 
convention est entrée en vigueur le 1er août 
2014. Jusqu’à présent, la convention a été si-
gnée par 44 États et par l’Union européenne en 
tant qu’organisation internationale. 32 États 
ont ratifié la convention le 20 juin 2018. Il 
s’agit du premier instrument juridiquement 
contraignant au niveau international, qui dé-
taille l’ensemble des mesures nécessaires pour 
lutter efficacement contre la violence à l’égard 
des femmes et des filles et la violence domes-
tique. 
Étant donné que le Luxembourg dispose d’un 
cadre législatif qui renferme déjà bon nombre 
des mesures préconisées, le projet se limite à 
intervenir ponctuellement dans les domaines 
où tel ne paraît pas encore être le cas. Il prévoit 
ainsi une série de modifications législatives afin 
de permettre la mise en conformité avec les 
dispositions de ladite convention. Ces modifi-
cations concernent:
- le Code pénal,
- le Code de procédure pénale,
- la loi du 8 septembre 2003 sur la violence do-
mestique, et
- la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation 
des personnes et l’immigration.
Concernant le volet de la violence domestique, 
le Grand-Duché de Luxembourg est, dans son 
ensemble, conforme à la Convention d’Istanbul 
de par l’existence, la mise en œuvre et le suivi 
de mesures, tant sur le plan législatif et procé-
dural que dans la pratique.
Le projet a également pour objectif de renfor-
cer une nouvelle fois la loi modifiée du 8 sep-
tembre 2003 sur la violence domestique modi-
fié en 2013. Il y a particulièrement lieu de souli-
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Le projet de loi sous rubrique a pour objet prin-
cipal la transposition de la directive euro-
péenne 2016/801/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux 
conditions d’entrée et de séjour des ressortis-
sants de pays tiers à des fins de recherche, 
d’études, de formation, de volontariat et de 
programmes d’échange d’élèves ou de projets 
éducatifs et de travail au pair.
Cette directive constitue essentiellement une 
refonte des directives existantes en la matière, 
à savoir la directive 2004/114/CE du Conseil 
du 13 décembre 2004 relative aux conditions 
d’admission des ressortissants de pays tiers à 
des fins d’études, d’échange d’élèves, de for-
mation non rémunérée ou de volontariat et la 
directive 2005/71/CE du Conseil du 12 octobre 
2005 relative à une procédure d’admission spé-
cifique des ressortissants de pays tiers aux fins 
de recherche scientifique, et améliore les ins-
truments législatifs applicables dans le do-
maine.
À part les modifications d’ampleur limitée liées 
aux conditions particulières des différentes ca-
tégories, une des nouveautés majeures est le 
fait que les étudiants et les chercheurs peuvent 
continuer à séjourner au Luxembourg neuf 
mois après avoir terminé leurs études ou activi-
tés de recherche en vue de trouver un emploi 
ou de créer une entreprise. À cette fin, une 
nouvelle catégorie d’autorisation de séjour est 
créée afin de permettre à ces jeunes diplômés 
de continuer à séjourner sur le territoire. 
Par ailleurs, les étudiants et les chercheurs 
peuvent se déplacer plus facilement entre les 
États membres de l’UE au cours de leur séjour. 
En effet, les étudiants qui suivent des pro-
grammes de l’Union ou des programmes mul-
tilatéraux comportant des mesures de mobilité 
n’auront pas besoin de déposer une nouvelle 
demande de titre de séjour lorsqu’ils veulent 
séjourner dans un autre État membre, par 
exemple pour faire un échange d’un semestre, 
mais doivent seulement l’informer. Les cher-
cheurs seront également en mesure de se dé-

placer pour des périodes plus longues que 
celles actuellement autorisées, la période pour 
une mobilité de courte durée prévue étant de 
180 sur 360 jours et celle de la mobilité à long 
terme de 180 à 360 jours. La procédure de no-
tification devrait faciliter les échanges et éviter 
des procédures trop lourdes de demandes en 
obtention d’une autorisation, puis de titre de 
séjour.

Il est à noter que la directive 2016/801/UE pré-
voit également d’augmenter le nombre 
d’heures de travail que les étudiants peuvent 
prester pendant leurs études à un maximum de 
quinze heures par semaine. Ceci permettra aux 
étudiants de plus facilement remplir les condi-
tions de ressources financières.

En outre, la nouvelle directive prévoit des 
règles relatives aux stagiaires et aux bénévoles 
dans le cadre du système européen de béné-
voles qui bénéficieront de conditions uniformes 
pour entrer dans l’UE et d’une meilleure pro-
tection pendant leur séjour. Des dispositions 
optionnelles prévues pour les autres bénévoles 
et les élèves ont déjà été insérées dans la loi na-
tionale au Grand-Duché de Luxembourg lors 
de la transposition de la directive 2004/114/
CE. Le Grand-Duché de Luxembourg dispose 
ainsi déjà en grande partie de dispositions 
concernant les jeunes au pair qui, pour la pre-
mière fois, sont couverts par une législation eu-
ropéenne. Néanmoins, quelques petites adap-
tations de la loi du 18 février 2013 sur l’accueil 
de jeunes au pair sont nécessaires afin de se 
conformer entièrement à la directive 
2016/801/UE. 

Finalement, le présent projet de loi insère dans 
la loi nationale un paragraphe de la directive 
2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 
2003 relative au statut des ressortissants de 
pays tiers résidents de longue durée afin de cla-
rifier la période à prendre en considération 
pour calculer la période de cinq ans permettant 
de demander le statut de résident de longue 
durée.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, le 29.09.2017
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
05.02.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
26.02.2018 Adoption d’une série d’amendements
25.06.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.07.2018
Loi du 1er août 2018
Mémorial A: 2018, n°827, page 1

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 22.12.2017
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
17.05.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 10.08.2017
Rapportrice: Mme Sam Tanson

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):

18.10.2017 Présentation du projet de loi

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Sam Tanson):
18.10.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
20.06.2018 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

27.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 03.07.2018
Loi du 20 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°631, page 1

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
04.09.2017
Rapportrice: Mme Cécile Hemmen

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
06.03.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
24.04.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 28.06.2018
Loi du 18 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°599, page 1

gner que la Convention d’Istanbul s’appli-
quera, pour ce qui est du volet de la violence 
domestique, tant aux hommes et aux garçons 
qu’aux femmes et aux filles. 

Ces modifications portent sur le renforcement 
de la prévention de la violence domestique 
entre les personnes cohabitant dans un cadre 
familial, de la protection et de la réponse aux 
besoins des enfants victimes directes et indi-
rectes de violence domestique.

Le projet de loi entend également renforcer la 
prévention et la lutte contre la violence domes-
tique en amont d’une expulsion potentielle, 
lorsque la police intervient sur les lieux d’une 
violence domestique signalée. L’absence d’ex-
pulsion ne signifie pas nécessairement l’ab-
sence de violence. Ainsi, il est important dans 
tous les cas d’intervention de la police d’infor-
mer les parties présentes et concernées de la 
possibilité de se faire aider par des services spé-
cialisés et de pouvoir agir.

Il est également proposé de compléter la loi du 
29 août 2008 sur la libre circulation des per-
sonnes et l’immigration, notamment en vue de 
la prise en compte de la situation de la victime 
de mariage forcé ainsi que de la victime de vio-
lence domestique en matière de droit de séjour 
et de permis de résidence.

Les missions de coordination, de mise en 
œuvre, de suivi et d’évaluation des politiques 
et des mesures prévues par la Convention d’Is-
tanbul seront assurées par le comité interminis-
tériel des droits de l’homme.

La notion d’«identité de genre» a été intégrée 
parmi les motifs de discrimination illicites énu-
mérés à l’article 454 du Code pénal, ce qui per-
mettra de mieux lutter contre les inégalités de 
sexe et les violences fondées sur le genre, no-
tamment dues aux stéréotypes de genre.

Finalement, le texte érige aussi en infraction 
pénale les mutilations génitales féminines dont 
les victimes sont nécessairement les femmes et 
les filles.

Coopération sanitaire 
transfrontalière
7176 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord-cadre entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République fran-
çaise sur la coopération sanitaire trans-
frontalière, fait à Luxembourg, le 21 no-
vembre 2016
Le projet de loi vise à approuver l’Accord-cadre 
en matière de coopération sanitaire transfron-
talière, conclu entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République française.
L’Accord-cadre vise à remédier à un certain 
nombre de difficultés liées à des barrières admi-
nistratives et aux problèmes de prise en charge 
des patients.
Du côté français, l’Accord-cadre sous rubrique 
s’applique à la Région du Grand-Est, alors que 
du côté luxembourgeois, il concerne l’en-

semble du territoire national.
Il vise à poser un cadre juridique permettant la 
mise en place de conventions locales de coopé-
ration sanitaire transfrontalière. 
Plus particulièrement, l’Accord-cadre signé 
tend principalement à:
- assurer un accès meilleur et plus rapide à des 
soins de qualité pour les populations des ré-
gions frontalières, au plus près de leur domi-
cile, voire de leur lieu de travail;
- garantir la continuité des soins;
- optimiser l’organisation de l’offre de soins en 
encourageant le partage des capacités (res-
sources matérielles et humaines);
- assurer, en cas d’indisponibilité des moyens 
nationaux, le recours le plus rapide possible 
aux moyens de secours d’urgence de l’autre 
partie;
- encourager la mutualisation des connais-
sances et des pratiques entre les personnels de 
santé des deux pays.

Droit d’établissement de 
grandes surfaces
7228 - Projet de loi portant modification
1° de la loi modifiée du 29 juin 1989 por-
tant réforme du régime des cabarets;
2° de la loi modifiée du 2 septembre 
2011 réglementant l’accès aux profes-
sions d’artisan, de commerçant, d’indus-
triel ainsi qu’à certaines professions libé-
rales; et
3° de la loi du 23 décembre 2016 sur les 
ventes en soldes et sur trottoir et la pu-
blicité trompeuse et comparative
Ce projet de loi propose une série d’abroga-
tions ou de suppressions dans ces trois lois:
1) du 29 juin 1989 portant réforme du régime 
des cabarets (l’abrogation de l’article 6, para-
graphe 11 vise à accélérer la procédure relative 

aux autorisations pour les débits de boissons al-
cooliques à consommer sur place hors 
nombre);
2) du 2 septembre 2011 réglementant l’accès 
aux professions d’artisan, de commerçant, d’in-
dustriel ainsi qu’à certaines professions libérales 
(abrogation de la procédure d’autorisation par-
ticulière pour les grandes surfaces, suppression 
de la condition de qualification professionnelle 
dans le chef des commerçants, abrogations de 
l’autorisation particulière relative aux foires et 
marchés ainsi que des professions de «conseil» 
et «conseil économique»);
3) du 23 décembre 2016 sur les ventes en 
soldes et sur trottoir et la publicité trompeuse 
et comparative (limitation des dispositions 
concernant la vente en solde aux «points de 
vente physique»).
Le projet de loi ne comporte pas de dis-
positions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’État.

Autorisations de séjour pour 
jeunes
7188 - Projet de loi portant modifi-
cation 

1. de la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et l’im-
migration 

2. de la loi du 18 février 2013 sur l’ac-
cueil de jeunes au pair
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Dépôt par M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs, le 26.02.2018
Rapporteur: M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural et 
de la Protection des consommateurs
(Président: M. Gusty Graas):
19.06.2018 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État

27.06.2018 Présentation et adoption du projet de rapport

Vote en séance publique: 04.07.2018
Loi du 20 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°633, page 1

Dépôt par Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, le 26.02.2018
Rapportrice: Mme Cécile Hemmen

Travaux de la Commission de la Santé, de l‘Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
17.04.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
15.05.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

05.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 28.06.2018
Loi du 20 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°638, page 1

Élections pour la Chambre 
d’Agriculture
7251 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 4 avril 1924 portant création 
de chambres professionnelles à base 
élective
Le présent projet de loi a pour objet de repor-
ter les prochaines élections pour la Chambre 
d’Agriculture de novembre 2018 à une date ul-
térieure, située entre février et mars 2019. Ce 
report est envisagé étant donné que les pro-

chaines élections législatives auront lieu au 
mois d’octobre 2018 et risqueront de monopo-
liser l’attention de la population. Le projet de 
loi prévoit pour l’organisation des prochaines 
élections de la Chambre d’Agriculture une pé-
riode de deux mois au cours de laquelle cette 
élection pourra avoir lieu. La date exacte des 
élections sera fixée par arrêté ministériel.

De plus, et afin d’éviter tout vide juridique, le 
projet de loi vise à prolonger les mandats des 
membres actuels de la Chambre d’Agriculture 
jusqu’à l’entrée en fonction des nouveaux élus.

TVA sur ventes à distance
7249 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée aux fins de 
transposer l’article 1er de la directive 
(UE) 2017/2455 du Conseil du 5 dé-
cembre 2017 modifiant la directive 
2006/112/CE et la directive 2009/132/
CE en ce qui concerne certaines obliga-
tions en matière de taxe sur la valeur 
ajoutée applicables aux prestations de 
services et aux ventes à distance de 
biens

Le projet de loi sous rubrique a pour objet de 
transposer en droit luxembourgeois l’article 1er 

de la directive (UE) 2017/2455 du Conseil du 
5 décembre 2017.

La directive 2017/2455 s’inscrit dans la straté-
gie de la Commission européenne de réaliser 
une intégration accrue du marché unique. 

En adaptant le régime de la taxe sur la valeur 
ajoutée, la directive vise à approfondir la libre 
circulation de biens et de services ainsi qu’à 
renforcer la concurrence loyale intracommu-
nautaire de même qu’à l’égard d’entreprises 
ressortissant de pays tiers.

En 2008, le Conseil avait adopté le «paquet 
TVA», que la Commission avait proposé en vue 
de modifier le lieu de certaines prestations de 
services, entre autres des prestations de ser-
vices de télécommunication, de radiodiffusion 
et de télévision et des services électroniques 
(services «TBE»), en réaction à l’expansion très 
rapide du marché de prestations de services 
fournies par voie électronique à des consom-
mateurs finaux n’ayant pas leur résidence dans 
l’État membre du prestataire. 

L’approche traditionnelle de prélèvement de la 
taxe au lieu d’établissement du prestataire a 
ainsi été remplacée par le principe de taxation 
au lieu de consommation. 

La modification du lieu d’imposition des ser-
vices «TBE» est entrée en vigueur au 1er janvier 
2015 pour les entreprises qui prestent des ser-
vices à des personnes non assujetties ayant 
leur résidence dans un État membre de l’Union 
européenne autre que celui de l’établissement 
du prestataire.

Afin de simplifier la charge administrative de 
ces entreprises, un «mini-guichet unique» a 
été créé, qui permet aux entreprises de décla-
rer et de remettre la TVA, collectée auprès de 
tous leurs consommateurs, à l’administration 
d’un seul État membre, celui dans lequel ils 
sont établis.

Depuis, il s’est avéré nécessaire d’apporter cer-
taines modifications aux dispositions concer-
nant notamment les services de télévision, ra-
diodiffusion et les services fournis par voie 
électronique, et d’étendre le principe de la 
taxation de l’État membre de destination aux 
biens achetés à distance, généralement par le 
biais d’un site Internet, par des personnes non 
assujetties ayant leur résidence dans un État 
membre autre que le pays de départ du trans-
port des biens, lorsque le transport des biens 

est effectué par le fournisseur des biens ou un 
tiers pour son compte (ventes de biens à dis-
tance).

La directive procède par deux étapes. Ainsi les 
dispositions relatives à la détermination du lieu 
d’imposition des trois types de services préci-
tés, de même que les modifications des moda-
lités de facturation de ceux-ci lorsque le pres-
tataire utilise le «mini-guichet unique», entre-
ront en vigueur au 1er janvier 2019. L’entrée en 
force des modifications relatives aux règles ap-
plicables aux ventes de biens à distance est 
prévue pour le 1er janvier 2021. 

L’utilisation du guichet unique pour la déclara-
tion et le paiement de la TVA due par l’assujetti 
dans un État membre dans lequel il n’est pas 
établi est étendu aux ventes de biens à dis-
tance et à toutes les prestations de services; un 
nouveau régime particulier relatif à la déclara-
tion et au paiement de la TVA à l’importation 
est introduit lorsque des biens d’une valeur in-
trinsèque ne dépassant pas 150 euros sont 
présentés à la douane par un opérateur postal 
ou un opérateur courrier rapide, lorsque cet 
opérateur a collecté la TVA due auprès du des-
tinataire final des biens.

Le projet de loi sous rubrique se limite à la 
transposition des dispositions relatives à la pre-
mière échéance.

Ainsi, la présente loi en projet apporte deux 
modifications à la loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée. 
Premièrement, afin d’alléger les charges admi-
nistratives des petites entreprises, un seuil an-
nuel de 10.000 euros est établi pour les presta-
tions de services de télécommunication, de ra-
diodiffusion et de télévision ou de services 
fournis par voie électronique à des personnes 
non assujetties ayant leur résidence dans un 
État membre autre que celui dans lequel le 
prestataire est établi. 

Lorsque le montant total desdites prestations 
de services effectuées par le prestataire au 
cours d’une année civile ne dépasse pas ce 
seuil, ces prestations de services sont taxables 
dans l’État membre d’établissement du presta-
taire, et celui-ci n’est dès lors pas obligé de 
facturer la TVA de l’État membre du client et 
de s’inscrire au «mini-guichet unique».

Deuxièmement, les modalités de facturation 
des opérations déclarées dans le «mini-guichet 
unique» sont simplifiées. Ainsi, dans une pre-
mière étape, les assujettis doivent uniquement 
respecter les obligations en matière de factura-
tion dans le pays dans lequel ils sont identifiés 
à la TVA via le «mini-guichet unique», au lieu 
de celles de tous les États membres de l’UE 
dans lesquels ils prestent des services «TBE». 

Pour le cas du Luxembourg, il est précisé 
qu’en matière de services, il n’y a actuellement 
aucune obligation de facturation en ce qui 
concerne les transactions «B2C» (business to 
consumer). Par conséquent, les prestataires 
des services en question, enregistrés dans le 
«mini-guichet unique» au Luxembourg, n’au-
ront plus besoin d’émettre des factures pour la 
prestation de leurs services dans l’UE.

14.06.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
27.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 03.07.2018
Loi du 18 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°616, page 1

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 23.02.2018
Rapportrice: Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
20.04.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
08.06.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État
26.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 03.07.2018
Loi du 18 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°619, page 1

Accès au cannabis à des fins 
médicales
7253 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 19 février 1973 concernant la 
vente de substances médicamenteuses et 
la lutte contre la toxicomanie

Le projet de loi a pour objet de réglementer 
l’accès au cannabis à des fins médicales à 
l’échelle nationale.

Étant donné qu’uniquement les médicaments à 
base d’extraits de cannabis ou de cannabi-
noïdes dûment autorisés sont médicalement 
prescriptibles à l’échelle nationale, l’utilisation 
du cannabis à des fins médicales nécessite un 
certain nombre de changements législatifs et 
réglementaires, permettant de rendre le canna-
bis et ses extraits naturels prescriptibles.

En permettant le recours au cannabis à des fins 
médicales, le Luxembourg étendra l’offre théra-
peutique existante et ajustera son système de 
santé à la lumière des connaissances actuelles 
en la matière.

Toutes les mesures nécessaires à la délivrance 
sécurisée et à la limitation du risque d’abus se-
ront prévues dans le cadre d’amendements à la 
loi modifiée du 19 février 1973 concernant la 
vente de substances médicamenteuses et la 
lutte contre la toxicomanie et par une adapta-
tion du règlement grand-ducal modifié du 19 
février 1974 portant exécution de la loi du 19 
février 1973 sur la vente de substances médica-
menteuses et la lutte contre la toxicomanie.
Les pathologies visées, spécifiées dans un règle-
ment grand-ducal, seront les suivantes:
- douleurs chroniques: les patients éprouvent 
une baisse significative de leurs symptômes 
(plante de cannabis);
- les nausées et vomissements causés par la 
chimiothérapie: certains cannabinoïdes pris par 
voie orale sont efficaces pour prévenir et traiter 
ces troubles;
- spasmes musculaires liés à la sclérose en 
plaques: des «preuves substantielles» indiquent 
que l’usage à court terme de cannabinoïdes 
pris par voie orale améliore les symptômes rap-
portés par les patients.

Propriété intellectuelle
7279 - Projet de loi portant approbation 
du protocole portant modification de la 
Convention Benelux en matière de 
 propriété intellectuelle (marques et des-
sins ou modèles), en ce qui concerne la 
mise en œuvre de la directive (UE) 
2015/2436, fait à Bruxelles, le 11 dé-
cembre 2017

L’article unique du projet de loi dit approuver 
le protocole portant modification de la 
Convention Benelux en matière de propriété 
intellectuelle (ci-après «la CBPI»), en ce qui 
concerne la mise en œuvre de la directive (UE) 
2015/2436, fait à Bruxelles, le 11 décembre 
2017.

La directive à l’origine du protocole, qui doit 
être transposée pour le 14 janvier 2019, a pour 
objectif de renforcer l’harmonisation du droit 
des marques (marques et dessins ou modèles) 
au sein de l’Union européenne et de rendre les 
systèmes nationaux de protection des marques 
plus cohérents.

Le protocole portant modification de la CBPI 
met en œuvre fidèlement les dispositions de la 
directive, sans toutefois faire usage de certaines 
options offertes par la directive, à l’exception 
cependant des dispositions relatives aux 
marques de certification qui, comme le permet 
la directive, seront susceptibles de dépôt auprès 
de l’Office Benelux de la propriété intellectuelle.

Ce projet de loi n’est pas susceptible de grever 
le budget de l’État.
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Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 30.04.2018
Rapporteur: M. Claude Haagen

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Président: M. Claude Haagen):
12.06.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État

21.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 28.06.2018
Loi du 18 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°611, page 1

Soutien aux zones rurales
7291 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 27 juin 2016 concernant le sou-
tien au développement durable des 
zones rurales

Le projet de loi a pour objet de modifier ponc-
tuellement la loi du 27 juin 2016 concernant le 
soutien au développement durable des zones 
rurales.

La première modification propose d’étendre la 
majoration du taux d’aide pour les investisse-

ments réalisés par un jeune agriculteur aux in-
vestissements relatifs à la transformation et à la 
commercialisation de produits agricoles de 
l’exploitation dont le coût est supérieur à 
150.000 euros. Cette majoration est de 15 
points de pourcentage.

Une deuxième modification consiste à intro-
duire une limitation du montant des aides pou-
vant être allouées en faveur de l’activité de dis-
tillation. Ainsi, les aides au financement des dis-
tilleries ne pourront excéder 200.000 euros par 
bénéficiaire sur une période de trois années ci-
viles.

Dépôt par M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs, le 24.04.2018
Rapporteur: M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural et 
de la Protection des consommateurs
(Président: M. Gusty Graas):
19.06.2018 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État

27.06.2018 Présentation et adoption du projet de rapport

Vote en séance publique: 04.07.2018
Loi du 25 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°641, page 1

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
13.04.2018
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
14.06.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État

27.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.07.2018
Loi du 20 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°618, page 1

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 08.05.2018
Rapporteur: M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
13.06.2018 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
27.06.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

27.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.07.2018
Loi du 1er août 2018
Mémorial A: 2018, n°662, page 1

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
30.04.2018
Rapportrice: Mme Claudia Dall’Agnol

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
07.05.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
25.06.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.07.2018
Loi du 20 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°613, page 1

Brevets: inviolabilité des 
archives
7294 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord complémentaire entre l’État 
du Grand-Duché de Luxembourg et l’Or-
ganisation européenne des brevets 
concernant l’inviolabilité des archives de 
l’Organisation européenne des brevets, 
fait à Luxembourg, le 5 mars 2018
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés l’Accord 
complémentaire entre l’État du Grand-Duché 
de Luxembourg et l’Organisation européenne 
des brevets concernant l’inviolabilité des ar-
chives de l’Organisation européenne des bre-
vets, fait à Luxembourg, le 5 mars 2018.

Sur la demande explicite de l’Organisation 
européenne des brevets, cet accord complé-
mentaire dispose que l’inviolabilité garantie 
par l’article 2 du protocole sur les privilèges et 
immunités de l’Organisation européenne des 
brevets s’étend également aux archives élec-
troniques. L’accord complémentaire précise 
que cette inviolabilité s’applique à tous les ar-
chives, correspondances, documents, manus-
crits, photographies, films, enregistrements, 
données sur support informatique, et des 
supports de données. L’inviolabilité des lo-
caux hébergeant les données et systèmes 
d’informations est garantie par le protocole 
mentionné sur les privilèges et immunités de 
l’Organisation européenne des brevets lui-
même.

Mini-crèches
7302 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la 
jeunesse
Le présent projet de loi a pour objet d’étendre 
l’offre dans le domaine de l’accueil et de l’édu-
cation non formelle par la création d’un nou-
veau modèle de service d’accueil pour enfants, 
tdénommé «mini-crèche».
Gérées par une équipe de deux personnes qua-
lifiées, un éducateur et une personne ayant ac-
compli une formation dans l’encadrement so-
cio-éducatif d’enfants ou disposant d’un certifi-
cat de formation aux fonctions d’assistance pa-
rentale, les mini-crèches peuvent accueillir 
simultanément jusqu’à onze enfants. Il s’agit 
donc de structures qui se situent entre les 
structures d’éducation et d’accueil classiques et 
le service offert par les assistants parentaux. Les 
mini-crèches offrent ainsi un environnement 
d’encadrement plus convivial avec un person-
nel réduit.
Les mini-crèches doivent en outre fournir au 
moins les prestations suivantes:
- la détente et le repos;
- une restauration équilibrée, basée sur des 
produits frais;
- des études surveillées consistant à offrir un 
cadre favorable à l’exécution des devoirs à do-
micile de façon autonome, dans des conditions 
de calme avec une surveillance et un soutien 
minimal;

- des activités qui sont établies et mises en 
œuvre conformément aux champs d’action dé-
finis par le cadre de référence national «Éduca-
tion non formelle des enfants et des jeunes» et 
qui doivent être conformes à l’intérêt supérieur 
de l’enfant;
- l’organisation régulière de sorties en plein air.
Les mini-crèches, en tant que structures pou-
vant postuler à la reconnaissance en tant que 
prestataires du chèque-service accueil, sont te-
nues de se conformer aux exigences du dispo-
sitif qualité, tel que défini par le cadre de réfé-
rence national «Éducation non formelle des en-
fants et des jeunes».
Contrairement aux assistants parentaux, les 
mini-crèches peuvent également offrir le pro-
gramme d’éducation plurilingue aux enfants 
d’un à quatre ans et faire bénéficier ceux-ci de 
vingt heures d’accueil gratuites par semaine, 
pendant quarante-six semaines par an. Le ges-
tionnaire de la mini-crèche doit toutefois rem-
plir les conditions prévues par la loi modifiée 
du 4 juillet 2008 sur la jeunesse, notamment 
celles concernant les connaissances linguis-
tiques, le nombre et la formation continue du 
personnel encadrant, sans pour autant devoir 
se plier à toutes les normes en matière d’infras-
tructures requises pour les structures d’éduca-
tion et d’accueil classiques.
La contribution étatique maximale pour l’ac-
cueil des enfants dans une mini-crèche s’élève 
à six euros par heure et par enfant, auxquels 
s’ajoutent 0,71 euros par heure et par enfant 
qui participe au programme d’éducation pluri-
lingue.

Aménagement communal et 
développement urbain
7296 - Projet de loi portant modification 
de l’article 108 de la loi modifiée du 19 
juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain
Le projet de loi a pour objet de proroger la 
date limite pour la refonte complète du plan 
d’aménagement général (PAG) au 1er no-
vembre 2019.
L’article 108(1) de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement communal et 
le développement urbain impose aux com-
munes un délai pour procéder à la refonte 
complète de leur PAG. Malgré plusieurs prolon-
gations de ce délai, la dernière datant de 2015, 
plus de soixante communes n’y sont pas en-
core parvenues.

La nouvelle procédure représente cependant 
une simplification considérable par rapport au 

régime de la loi modifiée du 12 juin 1937 
concernant l’aménagement des villes et autres 
agglomérations importantes. Si la majorité de 
ces communes a entamé l’élaboration respecti-
vement de leur PAG et du rapport sur les inci-
dences environnementales, force est toutefois 
de constater qu’un nombre important de com-
munes ne seront vraisemblablement pas en 
mesure d’engager la procédure d’adoption 
avant la date butoir.

La sanction qui frapperait ces communes 
consiste dans l’interdiction d’adopter de nou-
velles modifications de leur PAG ou encore 
d’entamer la procédure d’adoption de nou-
veaux plans d’aménagement particulier (PAP) 
«nouveau quartier». Afin d’éviter un blocage 
dans le domaine de la construction, ce qui au-
rait des conséquences néfastes notamment sur 
la création de logements nouveaux, l’unique 
solution politique est une nouvelle prolonga-
tion du délai. 
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SÉANCE 45 JEUDI, 
28 JUIN 2018

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen heimat d’Sëtzung op.
Mir kënnen direkt zum Ordre du jour iwwer-
goen, mat dem Projet de loi 7296, enger klen-
ger Ännerung um Gesetz iwwert den Aména-
gement communal. An d’Wuert huet direkt de 
Rapporteur, den Här Claude Haagen.

2. 7296 - Projet de loi portant modi-
fication de l’article 108 de la loi mo-
difiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le dé-
veloppement urbain
Rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wéi Dir scho gesot hutt, Här President, be-
trëfft de Projet 7296 eng kleng, awer wichteg 
Ëmännerung vum Gesetz vum 19. Juli 2004 
iwwert den Aménagement communal et le dé-
veloppement urbain a betrëfft den Artikel 108 
vun deem Gesetz.
An deem Artikel 108 gëtt näämlech den Datum 
fixéiert, bis wéini d’Lëtzebuerger Gemengen 
hire PAG nei iwwerschafft an de Prozedure 
konform gesat mussen hunn. Dësen Datum, 
deen aktuell op den 8. August vun dësem Joer, 
also 2018, fixéiert ass, kann awer um Terrain 
beileiwen net vun alle Gemengen agehale 
ginn. 43 Gemengen, dat ass manner wéi 
d’Halschent vun deenen 102 aktuelle Ge-
mengen, déi mer a Lëtzebuerg hunn, hunn ac-
tuellement e PAG, wéi mer dat nennen „nou-
velle génération“, oder sinn an der Prozedur. 
De Rescht vun de Gemenge wäerten dësen Da-
tum vum 8. August 2018, also an annerhall-
wem Mount, net kënne respektéieren.

konform ze setzen. Ech denken, datt dat eng 
Aufgab misst sinn, déi all Gemeng kéint bewäl-
tegen. Fir do ze soen, et wieren net genuch 
professionell Büroen do, et hätt een aner Saa-
chen ze dinn oder d’Finanze géifen et net erla-
ben, dat, denken ech, ass net grad déi richteg 
Aart a Weis, wéi dat am Interêt an och vis-à-vis 
vun der Responsabilitéit vun de Bierger soll ge-
handhabt ginn, dëst d’autant plus well de PAG 
nouvelle génération et ganz einfach erlaabt, fir 
eng grouss Vereinfachung vun de Prozedure 
par rapport zum Gesetz vun 1937 ze hunn.
Ech wëll op eppes nach agoen zum Schluss, 
wat de Moie monéiert ginn ass, Am Avis vum 
Statsrot ass den Datum evoquéiert vum 8. Au-
gust 2008. Meng Interpretatioun ass esou, datt 
de Statsrot dorobber higeet, compte tenu vum 
Gesetz vun 2004, datt deen éischten Delai den 
8. August 2008 ass, mir awer elo natierlech 
den Datum ännere vum 8. August 2018. Et ass 
also eng Eentchen ze vill oder ze mann. Mä 
Haaptsaach, et gëtt verlängert op den 1. No-
vember 2019. Mir wäerten an deem Sënn, 
denken ech, och iwwert d’Chamber e Bréif 
maachen un de Conseil d’État, fir en doriwwer 
ze informéieren.
Weider Detailer, wéi gesot, fannt Der a 
mengem schrëftleche Rapport. An der Hoff-
nung also elo, datt d’Gemengen alleguerten 
dësen Datum fir d’Iwwerschaffe vum PAG vum 
1. November 2019 kënne respektéieren, soen 
ech Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn na-
tierlech den Accord vun der LSAP-Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Rapporteur. Den éischte Riedner ass 
den Här Gilles Roth.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, dat Éischt 
virop: D’CSV wäert selbstverständlech dëse Ge-
setzesprojet stëmmen. Et ass gesot ginn: Et ass 
déi véiert Ofännerung vun dem Datum. Ech 
fäerte ganz, et wäert och zu enger fënnefter 
kommen.
D’Gemenge sinn natierlech un éischter Stell 
gefuerdert, mä ech mengen, firwat dass iwwer-
haapt nach bal 60 Gemengen net an der Pro-
zedur sinn, dat huet éischter domat ze dinn, 
well d’Gemengen, besonnesch kleng Ge-
mengen, d’Impressioun hunn, si géifen am Ree 
stoe gelooss ginn.
Ech wëll ausdrécklech soen, och wa mer véier 
Méint viru Wahle sinn an als Member vun der 
Oppositioun: Et hänkt net um legislative Plang, 
well déi Nobesserungen, déi gemaach goufen, 
notamment - an ech mengen a gudder Zesum-
menaarbecht tëschent Oppositioun a Majoritéit 
- an dem Omnibusgesetz, wat méirendeels 
Upassunge ware vun dem Gesetz vun 2011 
iwwert den Aménagement communal, sinn al-
leguerten an déi richteg Richtung gaangen, an 
déi Gemengen, déi wësse mat deem neien Ins-
trument eens ze ginn, déi kënne ganz séier neit 
Bauland erschléissen.
Dat, wat awer esou dramatesch ass, an dat wëll 
ech och däitlech soen: Jiddwereen heibannen, 
mengen ech, an och an der Bevëlkerung do-
bausse weess, dass mer en Defizit u Logemen-
ter hunn, a jiddwereen ass och der Meenung, 
dass méi Bauland muss erschloss ginn, dass méi 
dicht muss gebaut ginn, dass méi muss gebaut 
ginn. Mä erlaabt mer awer trotzdeem als Buer-
germeeschter, deen ech zënter 18 Joer 
d’Chance hu vun enger mëttelgrousser Ge-
meng ze sinn, ze soen, dass dat, wat net klappt 
hei…
(Interruption par M. Alex Bodry)
Vun enger Duerfgemeng.
Dat, wat net klappt, Här Bodry, hei am Land, 
an dat net zënter deene leschte fënnef Joer, mä 
zënter laanger Zäit, dat ass dat Zesummespill 
op dem Terrain tëschent engersäits dem Stat 
an de Gemengen. An et ass dat, mengen ech 
och, firwat dass déi Retizenz bei de Gemengen 
esou grouss ass, fir an déi Prozedur ze goen, a 
wat hei esou bedauerlech ass.
Mir hunn d’Chance, dass souguer d’Verwal-
tungsgeriicht oft hëlleft, hëlleft, wann de 
Bierger Recht ze kréien huet, dass e Recht kritt, 
mä dass et a senge leschten Uerteeler kuckt, 
awer ëmmer déi PAGe wäitméiglechst ze ret-
ten, dass et net einfach seet: „Ah, well elo ier-
gendeen e Recours gemaach huet, wou en och 
berechtegt seng Mëttelen ugewannt huet, ass 
dann de ganze PAG null, soudass erëm muss vu 
vir ugefaange ginn.“ Dat muss een aus-
drécklech ënnersträichen.
Ech wëll awer och soen, gradesou däitlech, 
dass leider vun eenzelne Verwaltungen net de 

Jurisprudenze vun dem Verwaltungsgeriicht 
einfach Rechnung gedroe gëtt. 
Ech ginn e konkret Beispill: Den 3. Mee 2018, 
also viru ronn zwee Méint, do ass en Uerteel 
komm, en Uerteel vun der Cour administrative 
am Kontext vun dem PAG vun der Gemeng 
Käerjeng. Dat huet wesentlech Akzenter gesat, 
wéini iwwerhaapt eng SUP muss gemaach 
ginn. Dat huet och kloer gesot, dass net all Ter-
rain, fir net ze soen, keen innerhalb vun engem 
PAG, also à l’intérieur vun engem PAG, muss 
„gesuppt“ ginn. Ech weess awer net, ob dat 
vun deem zoustännege Ministère oder vun 
deenen zoustännege Verwaltungen de Ge-
mengen iwwer Circulaire matgedeelt ginn ass. 
Well wann näämlech Gemenge mengen, si 
missten dat nach ëmmer froen, an et mécht 
een e Recours, jo da verléiere se op deem 
Punkt.
Wat ech och net normal fannen, ass, dass nach 
wie vor ëmmer de Patrimoine culturel hannen-
drunhänkt. Et kann net sinn, dass, wann en 
Terrain erschloss soll ginn, wann déi gesamt 
Prozedur fäerdeg ass dann iergendee kënnt a 
seet: „Entschëllegt, hei ware vläicht d’Réimer 
oder et si soss Vestigen, an da gëtt elo emol 
gebuddelt“, an da bezilt och nach de Promo-
teur déi Leit! Well de Stat net déi néideg 
Moyenen huet, bezilt och nach de Promoteur 
déi, déi buddelen, an da sinn déi annerhalleft 
bis zwee Joer amgaangen an domadder ass e 
ganzt Lotissement wärend där Zäit blockéiert.
Datselwecht, muss ech éierlech soen, an all 
Déier an Éieren, mä et kann net sinn, dass vun 
donidde vu Mondorf bis uewen op d’Wemper-
haart d’Fliedermais, de Schwaarzen an de 
Roude Milan hei am Land soen, ob Bauland 
kann erschloss ginn oder net. Wa Fliedermais 
do sinn, da muss dat vun Ufank u festgestallt 
ginn an et kënnen net esou laang Etüde ge-
maach ginn - ouni Delai, bis dass deejéinegen 
Zäit huet -, bis dass dann awer vläicht eng Flie-
dermaus fonnt ginn ass, fir dass dat Lotisse-
ment aus welche Grënn och ëmmer näischt ka 
sinn.
(Brouhaha)
A meng Zäit, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
leeft och fort. Ech ginn Iech e konkret Beispill, 
wat och déi sougenannte Zones de compensa-
tion ubelaangt. Eng Gemeng, déi net wäit vun 
der Stad Lëtzebuerg ewech ass, déi ech nawell 
gutt kennen, do ass en Terrain vu 5,5 Hektar, 
dee gehéiert dem Fonds du logement, mat 
beschter Ubannung un Autobunn, un Eise-
bunn, un alles, wat ëffentlechen Transport ass. 
En unanimë Vott an engem Gemengerot de Ja-
nuar 2017, also viru geschloenen 18 Méint. 
Wësst Der, wat nach feelt? Dat Eenzegt, wat 
feelt, ass, dass de Fonds du logement - 100% 
Stat - kee Kompensatiounsterrain fënnt!
Ech muss Iech ganz éierlech soen: Mir kënnen 
d’Gesetzer upassen, mir kënne se verbesseren, 
mä wann dat Zesummespill op dem Terrain net 
besser klappt, mat engem Input vun allen Ak-
teuren, souwuel vun de Gemenge wéi vun dem 
Stat, dann huet dat hei net ganz vill Sënn.
Ech wëll awer ofschléissend d’Zoustëmmung 
vun der CSV-Fraktioun ginn an dem Rap por-
teur, dem Här Haagen, villmools Merci soe fir 
säi gudde Rapport. Merci.
(Brouhaha et interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Nächste Riedner ass den Här Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Här President, jo, et 
ass fir d’véiert Kéier, dass mer deen Delai 
 verlängeren, verlängere mussen, well ech 
mengen, um Terrain stellt et sech, notamment 
wa mer u Bauprojeten denken, als äusserst 
schwiereg eraus, wann ee verschidde Prozedu-
ren huet, verschidde PAGen. Ech mengen, dass 
dat am Interêt vun och eiser Logementsproble-
matik ass, déi mer alleguerten heibanne ken-
nen. Ech mengen, do ass et ganz, ganz wich-
teg, dass mer schnellstméiglech d’Gemengen 
all dohikréien, fir e PAG vun der neister Genera-
tioun ze kréien.
Dëst gesot, ech mengen, de Rapporteur huet 
et gesot gehat a sengem Rapport an och mäi 
klenge Fanger seet mer, dass mer riskéieren - 
déi nächst Chamber -, fir deen Delai eventuell 
nach eng Kéier mussen ze verlängeren.
Dëst gesot ginn ech den Accord vun der De-
mokratescher Partei a géif dem Rapporteur 

Dëse Projet de loi huet a concernéiert also just 
een Artikel, wéi gesot den Artikel 108, an än-
nert just deen Datum, an zwar vum 8. August 
2018 op den 1. November 2019. Elo kann ee 
sech froen: Firwat August an November? Ganz 
einfach, well dat och de Gemengen erlaabt, hir 
Etüde souwéi Enquête-publiquen aus der 
grousser Vakanz virum éischte Vott kënnen 
erauszehalen.

Här President, et ass awer elo net fir d’Éischt, 
datt mer an dësem Haus dësen Datum, fir datt 
d’Gemengen hire PAG sollen iwwerschaffen, 
änneren. Dräimol ass dësen Datum scho geän-
nert ginn. An de Statsrot wéi ech selwer an och 
d’Membere vun der Kommissioun fäerten, datt 
et net fir d’Lescht ass.

Wann d’Gemengen hire PAG net ännere bis zu 
deem virgeschriwwenen Datum, gesetzlechen 
Datum also, wa se et net géife respektéiere bis 
den 8. August 2018, wat elo mat dësem Gesetz 
ebe geännert gëtt, da géif dat verschidde Sank-
tioune bedeiten. Et géif bedeiten, datt déi Ge-
mengen, déi kee PAG nouvelle génération 
hunn oder an der Prozedur sinn, keng Modifi-
katioun vun hire PAGen, also Bebauungspläng, 
kéinte maachen. An déi betraffe Gemenge 
 kéinten och keng Adoptioun vun PAP «nouveau 
quartier» maachen. An der Zwéckmillchen also 
tëschent dem Problem vun der Kreatioun vun 
neiem Wunnengsraum an der Iwwerschaffung 
an der Mise en conformité vun de PAGe bleift 
schlussendlech de Report vum Datum dann 
nach eng Kéier op den 1. November 2019. Wa 
mer dat net géife maachen, géif dat wahr-
scheinlech de Logementsproblem hei am Land 
nach verschäerfen.

Als Argument gëtt oft vun deene verschiddene 
Gemengen, déi nach net konform sinn, uge-
fouert, den Delai net kënnen anzehalen, well 
deen ze kuerz wier. Ech maachen do opmierk-
sam op d’Gesetz vun 2004, an datt mer elo bal 
zéng Joer amgaange sinn, fir d’PAGe kënne 
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Merci soe fir seng Rapporten.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Roberto Traversini huet d’Wuert.
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Och 

Merci dem Rapporteur. An ech ginn heimadder 
den Accord vun der grénger Fraktioun. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Gibéryen huet d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och vun eiser Säit aus dem Rapporteur 
Merci. Mir wäerten och d’Zoustëmmung zu 
dësem Projet bréngen, genau wéi ech elo scho 
kann am Viraus soen, datt mer och d’nächst 
Joer wäerten d’Zoustëmmung bréngen, wann 
et eng fënnefte Kéier wäert verlängert ginn.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Baum huet d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
och mir ginn eis Zoustëmmung zu dësem Pro-
jet, wou ee jo soe muss, dass ee sech e bësse 
virkënnt wéi an enger gudder Wirtschaft: Wann 
de Wiert bis eng Kéier „Feierowend!“ geruff 
huet, da freet ee séier nach dee leschte Patt, a 
wann dee bis gedronk ass, deen allerleschten. 
A wann dann och dee gedronk ass, da freet 
een de wierklech allerleschten am Goen. An 
ech hoffen, datt mer keng fënneft weider Ver-
längerung brauchen. Dëst gesot: Mir ginn eis 
Zoustëmmung.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat ass déi allgemeng Diskussioun 
ofgeschloss an d’Wuert huet den Här Innenmi-
nister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo, 
Merci och vun der Regierung un de Rapporteur 
an un déi zoustänneg Chamberskommissioun. 
Ech mengen, dat meescht ass gesot, fir net ze 
soen, et ass alles gesot. Merci fir d’Verständnis, 
dass mer dat nach eng Kéier konnten elo ver-
längeren. Am Interêt vun enger wierklecher 
Simplification administrative ass dat heite rich-
teg a mir konnten net an enger Situatioun 
bleiwen, wou praktesch d’Halschent vum Land 
net méi kéint weider bebaut ginn. Duerfir 
Merci fir d’Verständnis an och d’Zoustëmmung 
vun alle Fraktiounen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Wolter freet Parole après ministre.

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
well den Här Innenminister op eng Fro, déi mäi 
Parteikolleeg, den Här Roth, gestallt huet, net 
geäntwert huet, näämlech déi, wat d’Kon-
sequenze si vun engem Uerteel vun der Cour 
administrative rezent am Kader vun engem 
PAG, wou d’Cour administrative decidéiert 
huet, dass keng SUP méi noutwendeg ass, 
wann een eng Ännerung oder eng Reform vu 
sengem PAG mécht, ouni dass een Terrainen 
eran- oder eraushëlt, also am Kloertext seet, 
dass nëmmen nach, wann en Terrain aus der 
Gréngzon an de PAG kënnt respektiv de Con-
traire gemaach gëtt, eng SUP noutwendeg ass, 
wär et wichteg, wann een d’Gemengen do-
riwwer géif informéieren, well dat eng ganz 
staark Inzidenz huet am Fall vun deem PAG. An 
där Gemeng, déi ech presidéieren, hunn alleng 
d’SUP 1 an d’SUP 2 zwee an en halleft Joer Pro-
zedur kascht.
Meng éischt Fro ass also, Här Innenminister: 
Hutt Der Kenntnis vun deem Uerteel? Dovu 
ginn ech aus. Déi zweet Fro: Wat sinn d’Kon-
sequenzen dovunner? Déi drëtt Fro ass: Wéini 
gedenkt Der, d’Gemengen driwwer ze infor-
méieren, a wéi engem Mooss se an Zukunft, 
wa se e PAG maachen, ouni dass se gréisser 
Modifikatioune vun der Bebaubarkeet vun den 
Terraine maachen, wat fir eng Prozeduren 
dann nach do musse maachen?
Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den Här Innenminister huet d’Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo, 
ech hunn net dem Här Roth geäntwert, well 
den Här Roth keng Fro gestallt huet, mä en 
huet just eng Feststellung gemaach. Elo huet 
den Här Wolter eng Fro gestallt. Ech kann him 
soen, dass dat Uerteel natierlech d’Opmierk-
samkeet vun der Regierung op sech gezunn 
huet an dass den Environnement, deen an 
éischter Linn domadder befaasst ass, am-
gaangen ass, eng Analys ze maachen iwwert 
d’Konsequenzen, déi dat huet bei der Beaar-
bechtung vun de PAGen.
A selbstverständlech, le moment venu, wou déi 
Analys gemaach ass an och d’Iwwereneestëm-
mung ginn ass mat den internationalen Obli-

gatiounen, déi eist Land huet, wäerte mer 
dann déi néideg Konsequenzen zéien, wa se da 
musse gezu ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech wollt nach eng Kéier präziséieren, 
dass mer am Article unique driwwer ofstëm-
men, dass den Datum vum 8. August 2018 
duerch den Datum vum 1. November 2019 er-
sat gëtt - fir alles kloer ze maachen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7296 et 
dispense du second vote constitutionnel
Da géif ech zur Ofstëmmung iwwergoen. 
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
Mir korrigéieren. Ech stelle just fest: Et ass Una-
nimitéit.
Le projet de loi 7296 est adopté à l’unanimité des 
60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Diane Adehm), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par M. Claude Wiseler), Serge 
Wilmes (par Mme Martine Hansen), Claude 
 Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), M. Yves Cruchten (par M. Alex 
 Bodry), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot (par 
Mme Cécile Hemmen), Claude Haagen et Mme 
Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. André Bauler), MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
An ech froen d’Chamber, ob se d’accord ass, fir 
d’Dispens ze froen.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir kënnen zum nächste Projet vum Ordre du 
jour iwwergoen. Dat ass de Projet de loi 6614, 
e Projet, deen d’Liewensmëttelkontroll hei zu 
Lëtzebuerg betrëfft. An d’Wuert huet direkt 
d’Rapportrice, d’Madamm Cécile Hemmen.

3. 6614 - Projet de loi instaurant un 
système de contrôle et de sanctions 
relatif aux denrées alimentaires
Rapport de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports

 Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Madamm Minister, dëst wichtegt Gesetz 
iwwert d’Liewensmëttelkontroll an d’Liewens-
mëttelsécherheet, wat eigentlech och zimlech 
séier misst ëmgesat ginn, huet eng laang Virge-
schicht, eng Virgeschicht, déi bis op 2003 
 zréckgeet.
Déi Europäesch Kommissioun huet eis dunn 
drop opmierksam gemaach, dass eist bestoend 
Gesetz iwwert de Contrôle alimentaire vun 
1953 misst iwwerkuckt ginn, fir et dem euro-
päesche Recht unzepassen. Bei hirem initiale 
Rapport an den zwee Auditen, déi vun dem Of-
fice alimentaire et vétérinaire gemaach goufen, 
2004 an 2006, ass drop higewise ginn, dass 
d’Dispositioune vun eisem Gesetz vun 1953 a 
verschiddene Punkten effektiv net konform 
wieren, wat d’Gesamtreglementatioun ube-
laangt grad ewéi d’Koordinatioun vun de 
Kontrollorganer. Dës Defiziter um Niveau vun 
eiser nationaler Legislatioun sinn iwwregens 
nach eemol an engem groussen Audit 2009 an 
2010 bestätegt ginn.
2012 dunn huet déi viregt Regierung sech vis-
à-vis vun der Europäescher Kommissioun enga-
géiert, fir sech konform ze setze virun Enn 
2013. Dës Regierung ass dunn op dee Wee 
gaangen, andeems se schonn emol d’Gesetz 
iwwert d’Reform vun der Direktioun vun der 
Santé ausgeschafft huet mat der Mise en place 
vun enger Divisioun vun der Sécurité alimen-
taire. Dëst Direktiounsgesetz huet dann och 
d’Missioune vun där neier Divisioun a vun hi-
ren Agente fixéiert.

Net méi spéit wéi de 17. September 2013 ass 
d’Gesetz 6614 iwwert de Système de contrôle 
et de sanctions relatif aux denrées alimentaires 
deposéiert ginn. Déi nei Kommissioun huet 
sech dunn am Dezember mat dem Text auser-
neegesat an déi éischt Avise vun der Handwier-
kerkummer, vun der Chambre de Commerce a 
vum Statsrot sinn dunn no an no erakomm.
De 7. Juli 2015 sinn d’Gesetz an déi verschid-
den Avisen an der Santéskommissioun duerch-
diskutéiert ginn. Doropshi war et laang roueg 
ronderëm d’Gesetz, an dat hat och säi gudde 
Grond: Et ass e grouss ugeluechten Audit lan-
céiert gi vum Gesondheetsministère zesumme 
mam Landwirtschaftsministère, fir déi gesamt 
Kontrollaarbechte vun der Liewensmëttelketten 
ënnert d’Lupp ze huelen. Opgrond vun de Re-
sultater vun dësem Audit sinn am Mee 2017 du 
14 Regierungsamendementer deposéiert ginn, 
déi d’Moossnamen definéieren, fir dass d’Auto-
ritéite besser handele kënnen an domadder de 
Contrôle vun de Liewensmëttel verbesseren, fir 
op déi Aart a Weis d’Hygiène an och d’Sécher-
heet vun den Iesswuere sécherzestellen.
Dës Mesurë begräifen ënner anerem d’Reorga-
nisatioun vun de Strukturen, d’Mise en place 
vun engem Commissaire à la qualité, à la 
fraude et à la sécurité alimentaire, d’Schafe vun 
enger Base de données unique, d’Harmonisa-
tioun vun de Kontrollprozeduren, d’Mise en 
place vun engem harmoniséierte System vu 
Kontrollen a Sanktiounen an d’Transparenz vun 
de Resultater vun de Kontrollen. Dëst natier-
lech mat engem Zil: eng besser Effizienz an 
Transparenz mat allem, wat d’Liewensmëttel-
sécherheet ugeet, souwuel fir d’Bierger an 
d’Konsumente grad ewéi och fir d’Entreprisen.
Souwuel d’Chambre de Commerce wéi och 
d’Handwierkerkummer an de Statsrot hunn 
nach zousätzlech Avisen eragereecht. An et ass 
och Wäert drop geluecht ginn, fir d’Agrarkom-
missioun ëm en Avis ze froen, deen och am Ka-
der vun der Sëtzung vum 30. Mäerz ausge-
schafft ginn ass. An den 19. Juni dunn ass de 
Rapport vun dësem Gesetz ugeholl ginn.
Ech si schonn drop agaangen, dass dëst Gesetz 
drop beduecht ass, fir déi lëtzebuergesch Ge-
setzgebung konform ze setze mat der europä-
escher Reglementatioun, andeems de Champ 
d’application erweidert gëtt, an zum anere soll 
de System vun de Kontrollen iwwert deen nei 
geschafene Poste vum Kommissär reorgani-
séiert ginn.
D’Handwierkerkummer begréisst iwwregens an 
hiren Avisen, dass sech endlech eppes deet bei 
der Reorganisatioun vun de Kontrollmechanis-
men, a strieft sech géint déi Abberzuel vu ver-
schiddene Verwaltungen, déi hirem Horeca-
Secteur d’Liewe schwéiermaachen. Si wënscht 
sech e kohärent Gesetz an eng verantwortlech 
Instanz, déi hiren Uspriechpartner ass. En gros 
kann een och soen, dass d’Chambre de Com-
merce sech och gréisstendeels dësen Iwwer-
leeungen ugeschloss huet.
Well et bei der Liewensmëttelsécherheet an 
éischter Linn ëm d’Gesondheet vum Konsu-
ment geet, läit déi natierlech Kompetenz vun 
der Kontroll a vun der Liewensmëttel sécherheet 
beim Gesondheetsministère, sief et duerch 
d’Beschrëftung, duerch den Import, duerch de 
Risiko vu mikrobiologeschen oder chemesche 
Kontaminatiounen, déi sech op d’Gesondheet 
auswierken, duerch d’Inhaltstoffer an Zousaz-
mëttel, déi an den Iesswuere kënne verschafft 
ginn, an net zulescht och fir d’Kommunika-
tioun zum Konsument iwwert d’Liewensmëttel, 
déi als net sécher ugesi ginn, an dat iwwert de 
Système d’alerte rapide oder e Communiqué 
de presse.
De Landwirtschaftsministère dergéint ass zou-
stänneg fir alles, wat déi primär Produktioun 
vun de Liewensmëttel ugeet. A seng Kontroll 
bezitt sech op d’Déieren, d’Geseems an déi 
landwirtschaftlech Produkter. Och den Depar-
tement vum Konsumenteschutz ass beim 
Contrôle vun de landwirtschaftleche Produkter 
mat implizéiert, ënner anerem fir de Volet vun 
der Informatioun un d’Bierger.
Des Weideren ass eise Landwirtschaftsministère 
och zoustänneg fir d’Qualitéitsnormen an d’La-
belen, wéi zum Beispill „Marque nationale“, a 
soss Bioproduiten, déi ausgezeechent ginn.
Alles an allem wäert iwwert dëst Gesetz eng 
méi enk Zesummenaarbecht mat béide Minis-
tèren an hire jeeweilege Verwaltungen uge-
strieft ginn. An et wäert och eng eenzeg 
Kontaktadress ginn, deemno een administra-
tiven Uspriechpartner fir sämtlech Betriber, déi 
am Secteur vun der Alimentatioun a vun der 
Restauratioun schaffen.
Dëse Rôle wäert dem Commissaire à la qualité, 
à la fraude et à la sécurité alimentaire zoukom-
men, deen d’Koordinatioun iwwerhëlt an dann 
eben och déi Haaptkontaktpersoun ass. Esou 
iwwerhëlt de Kommissär de ganzen Aufgabe-
beräich och vum sougenannten „OSQCA“, 
dem Organisme pour la sécurité et la qualité 

de la chaîne alimentaire, deen domadder 
eigentlech och keng Daseinsberechtegung méi 
huet an dann och ofgeschaaft gëtt.
An hirem Avis huet d’Agrarkommissioun d’Fro 
opgeworf, ob et net ubruecht wier, dass de 
Landwirtschaftsministère sech och un der Pro-
positioun vun der Nominatioun vum Kom-
missär misst bedeelegen, wéinst senger Tutelle 
iwwert d’Veterinärverwaltung. Dëst kann awer 
esou net guttgeheescht ginn, well den Artikel 2 
vum Veterinärsgesetz ganz kloer seet, dass dës 
Verwaltung och dem Gesondheetsministère 
ënnersteet, wat d’Kontrolle vun der Sécherheet 
vun den déieresche Liewensmëttel ugeet, sou-
dass d’Nominatioun vum Kommissär op enger 
gemeinsamer Propositioun vum Gesondheets-
minister a vum Minister, deen de Konsumen-
teschutz a sengen Attributiounen huet, berout.
Wat elo d’Taxatioun vun dëse Kontrollen ugeet, 
esou wäerten déi just beim Suivi ufalen. Déi 
éischt programméiert Kontrollen an engem Be-
trib kaschten näischt. D’Modalitéiten dovunner 
wäerten dann awer nach iwwer e groussher-
zoglecht Reglement geregelt ginn.
D’Gesetz applizéiert sech net nëmme méi op 
d’Iesswuere selwer, mä neierdéngs och op all 
Materialien a soss Objeten, déi a Kontakt 
komme mat den Iesswueren, och d’Transport-
mëttel, d’Lokaler, wou d’Iesswuere preparéiert 
ginn, wou se stockéiert ginn, wou se verkaaft 
ginn, an och d’Zousazstoffer.
All Betrib, dee mat Iesswuere schafft, muss en-
registréiert si respektiv och agreéiert sinn, wann 
e mat déieresche Produite schafft, an ënnerläit 
domadder och de Bestëmmunge vun dësem 
Gesetz, wat d’Regele vun Hygiène an och soss 
Moossname betrëfft.
Et muss een och wëssen, dass de Verkaf vun 
Iesswueren iwwer Internet och de Kontrollen 
ënnerläit. D’Kontrolle ginn um Terrain vun de 
Beamte vun der SECUALIM, vun de Beamte 
vun der Veterinärverwaltung an den Agente 
vun der Douane gemaach, vum Grad vum Bri-
gadier principal un an nodeems si och eng spe-
ziell Formatioun gemaach hunn.
D’Kontrollen an och déi domat verbonne Sank-
tioune ginn de sämtlechen europäesche Regle-
menter ugepasst, wat d’Santé publique ube-
laangt a Bezuch mat der Liewensmëttelketten. 
Dëst kënne penal Sanktioune ginn, mä awer 
och eng ganz Rëtsch vun administrative Me-
surë kënne getraff ginn.
Jee nodeem, wéi grav dass d’Faite sinn, si Sank-
tioune virgesinn, déi vun 150 bis 2.000 Euro, jo 
souguer a jee nodeem bis 500.000 Euro kënne 
goen. An och bis zu dräi Joer Prisongsstrofe 
kënnen ufalen.
Dëst, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
weist drop hin, wéi eng Wichtegkeet der Hy-
giène vun eisen Iesswueren zoukënnt an dass 
mer net aus den Ae solle verléieren, dass 
eigentlech alles, wat an dësem Gesetz uge-
duecht ass, och voll an den Domän vun der 
Santé publique erapasst. Déi concernéiert Ver-
waltunge vun der Direktioun vun der Santé, 
vun dem Service vétérinaire an och e klengen 
Deel vun der Verwaltung vun den techneschen 
Déngschter vum Landwirtschaftsministère an 
d’Leit vun der Douane wäerte sech deem-
nächst och geografesch an engem Gebai ze-
summefannen.
D’Resultater vun de Kontrolle ginn iwwregens 
och public gemaach iwwer Smileys an de ver-
schiddenen Etablissementer, fir heiriwwer de 
Konsument och beschtens ze informéieren. 
Och do gëtt nach e groussherzoglecht Re-
glement ausgeschafft, fir déi genau Modalitéi-
ten ze definéieren.
Dëst Gesetz gesäit dann och vir, dass ver-
schidde Beamte kënne Mesures d’urgence hue-
len, wann et eng Gefor gëtt fir d’Ëffent-
lechkeet, déi dat géif verlaangen a wou direkt 
misst gehandelt ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, Här President, och 
wann eise Kontrollsystem wat d’Iesswueren 
ubelaangt bis elo net allze schlecht war hei zu 
Lëtzebuerg, esou kommen elo natierlech Ver-
besserunge mat dësem Gesetz. Eleng schonn 
de Fait, dass d’Koordinatioun iwwert de Kom-
missär geregelt ass an dass d’Resultater vun de 
Kontrolle public gemaach ginn, bréngt d’Ak-
teuren an der Liewensmëttelbranche dozou, 
nach méi disziplinéiert ze ginn, an d’Konsu-
mente wäerte mat Sécherheet méi Vertraue 
kréien.
Vun dësem Gesetz kann ee sech also erwaar-
den, dass an allen Hisiichte méi séier a besser 
wäert gehandelt gi bei der Kontroll, beim Suivi 
vun de Kontrollen, bei der Matdeelung un 
d’Bierger am Fall vun engem gréissere Liewens-
mëttelproblem oder -skandal, bei méi haarde 
Strofen an natierlech de kuerze Weeër bei déi 
richteg Instanz, wou ee séier agräife kann.
Dëst alles gesot, mengen ech, brauch een net 
méi allze vill bäizefügen. Dat Gesetz ass wich-
teg. Et besteet eng Drénglechkeet, fir et ëmze-
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setzen. An ech gi vun hei aus dann och den Ac-
cord vun eiser Fraktioun an ech soe Merci fir 
d’Opmierksamkeet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Rapportrice. An d’Wuert 
huet elo d’Madamm Françoise Hetto-Gaasch.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
unzefänken e ganz grousse Merci der Madamm 
Hemmen fir hiren exzellente schrëftlechen an 
och mëndleche Rapport. D’Liewensmëttelsé-
cherheet ass e ganz wichtegt an och e ganz 
sensibelt Thema. Dofir ass et ze begréissen, 
dass mir eis elo e Kontrollsystem gi mat ge-
gebenenfalls Sanktiounen, déi spille beim Net-
anhale vun de Regelen.
An de leschten 20 bis 30 Joer goufen et eng 
ganz Rei vu Liewensmëttelskandaler, och eng 
ganz Partie vu méi graven. D’Liewensmëttel-
sécherheet ass deemno en Thema, dat jidd-
weree vun eis concernéiert. Et ass un der Poli-
tik, fir de Verbraucher ze beschützen, an dofir 
brauche mer och ee strenge legale Kader, ouni 
awer op där anerer Säit d’Liewensmëttelpro-
duzenten ze schikanéieren.
Et gouf scho gesot, den Text, iwwert dee mir 
elo ofstëmmen, huet zwee Objektiver: d’lëtze-
buergesch Legislatioun den europäesche Rege-
len unzepassen an eis domadder konform ze 
maachen an, op där anerer Säit, dann och de 
Kontrollsystem ze reorganiséieren duerch 
d’Schafe vun engem Commissaire du Gou-
vernement, dee mat der Koordinatioun vun der 
Kontroll um Terrain am Beräich vun der Lie-
wensmëttelsécherheet beoptragt ass. Gläich-
zäiteg soll hien d’Prozeduren an d’Modalitéite 
vun de Kontrolle fir all Etablissementer am 
Beräich vum Liewensmëttelsecteur harmoni-
séieren.
Sou wäit, sou gutt, den Däiwel läit awer, wéi 
esou dacks, am Detail. An hei wéilt ech och op 
e puer Remarken agoen, déi am Laf och vun ei-
ser parlamentarescher Aarbecht diskutéiert 
goufen.
Och wa mir als CSV d’Schafe vum Poste vum 
Kommissär begréissen, sou bleiwen awer grad 
bei deem Kommissär e puer Froen op respektiv 
imposéiere sech eng Partie vu Remarken. Den 
Text geet net drop an, wéi eng Formatioun 
dass de Kommissär muss hunn. Et gëtt just fest-
gehalen, dass hie vum Regierungsrot op eng 
gemeinsam Propos hi vum Santés- a Konsu-
menteschutzministère muss nominéiert ginn.
Et muss ee wëssen, dass am Mäerz 2007 den 
Organisme pour la sécurité et la qualité de la 
chaîne alimentaire, den OSQCA, gegrënnt 
gouf. Et war den Ufank vun engem instituéier-
ten Organ fir Liewensmëttelsécherheet an e 
gouf an d’Liewe geruff vun dem haitege Cham-
berspresident, deemolege Santésminister, an 
der deemoleger Landwirtschaftsministesch 
 Octavie Modert.
Abee, deen OSQCA, deen huet eng ganz Rei 
vun Aufgaben am Beräich vun der Liewensmët-
telsécherheet. Do muss ech elo soen: „hat“, 
well den OSQCA gëtt elo mam Kommissär 
iwwerflësseg, sou wéi och d’Madamm 
 Hemmen dat gesot huet, a wann dëse Projet 
bis duerch ass, da gëtt den OSQCA per Règle-
ment grand-ducal ofgeschaaft.
Den OSQCA ass notamment zoustänneg fir de 
ganze Contrôle pluriannuel, hien ass de 
Kontakt fir de Système d’alerte rapide vu Fud-
dermëttel fir d’Déieren, en ass responsabel fir 
de Plan de gestion de crise, en ass zoustänneg 
fir déi ganz Kommunikatioun am Domän vun 
der Liewensmëttelsécherheet, fir d’Realisatioun 
an och fir d’Evaluatioun vun Auditen a fir eng 
ganz Rëtsch vun anere Missiounen.
Déi aktuell Regierung huet dëse Projet vun der 
viregter Regierung geierft an huet en Audit 
maache gelooss, fir d’Schwächte vum aktuelle 
Kontrollsystem erauszefannen. Doropshi sinn 
eng ganz Partie vun Amendementer deposéiert 
ginn. Ënner anerem koum dobäi eraus, dass 
eng eenzeg Instanz sollt geschaaft gi fir 
d’Kontroll, d’Qualitéit an d’Sécherheet vun de 
Liewensmëttel. A genee do setzen dann och 
d’Kriticken an d’Befierchtunge vun der 
Chambre des Métiers an der Chambre de 
Commerce un. Si sinn näämlech der Meenung, 
dass am Fong geholl hei verpasst ginn ass, eng 
richteg Refonte vum Kontrollsystem ze maa-
chen, andeems een de virleiende Gesetzes-
projet zréckgezunn hätt an e komplett neie 
Projet ausgeschafft an och deposéiert hätt.
De gréisste Kritikpunkt souwuel vun de Beruffs-
kummere wéi och vum Statsrot ass am Fong 
déi Multitude vun den zoustännege Ministèren, 
deenen den neie Kommissär wäert ënnerstoen. 
Den neie Kommissär gëtt näämlech keng kom-
plett autonom Entitéit, déi integral responsabel 
wier fir den Domän vun der Sécurité alimen-
taire an deementspriechend och géif iwwert 

déi noutwendeg Befugnisser verfügen, fir hiren 
Aufgabe kënnen nozekommen. A genee dat 
war och schonn de Problem vun dem OSQCA. 
An et ass d’Ursaach, firwat den OSQCA ni dee 
Poids hat, deen en am Fong geholl hätt missen 
hunn.
Et muss ee sech bewosst sinn, dass dësen Text 
eng immens grouss Envergure huet, well hie 
sech op all Etappe vun der Produktioun, der 
Veraarbechtung an der Distributioun vun den 
Denrées alimentaires applizéiert gradesou wéi 
och op all Objeten a Materialien, déi domadder 
a Kontakt kommen. An deem ganze Responsa-
bilitéitsdschungel verléiert een natierlech éisch-
ter den Iwwerbléck, wann ze vill Administra-
tiounen a Servicer intervenéieren. Heiriwwer hu 
mer och relativ laang an der Kommissioun dis-
kutéiert.
Kloer, hei ass villes historesch gewuess an et ass 
schwéier opzebriechen. An trotzdeem musse 
mer eis bewosst sinn, dass dëst elo de Moment 
gewiescht wier, fir et ze maachen. D’Chambre 
des Métiers huet an hirem Avis complémen-
taire och ausdrécklech drop higewisen, dass 
dëst eng Fuerderung an e Wonsch vum Terrain 
gewiescht wier.
D’Chambre des Métiers mécht dann och nach 
op ee Punkt opmierksam, deen een effektiv am 
A behale muss, wéi et och vun der Madamm 
Hemmen scho gesot gouf: Et gëtt jo d’Transpa-
renz vun de Kontrollresultater verbessert. Dës 
Resultater ginn och public gemaach mam 
Zweck, de Konsument ze informéieren, wat 
och richteg a wichteg ass. D’Chambre des Mé-
tiers ass och net géint dëse System. Mä si weist 
awer drop hin, dass, sollten déi Resultater ein-
fach blann public gemaach ginn, se scho quasi 
wéi eng Sanktioun wierken, och wann et sech 
eventuell just ëm e minimale Verstouss handelt.
Fir dass d’Kontrollen effektiv de gewënschte 
positiven Effekt mat sech bréngen, plädéiert 
d’Chambre des Métiers derfir, dass d’Kontrol-
len unhand vun enger standardiséierter Check-
lëscht, déi och fir d’Entreprisen transparent an 
zougänglech ass, duerchgefouert ginn. Donieft 
soll eng gemeinsam - dat ass ganz wichteg - 
Methodologie fir déi verschidden Agente fest-
gehale ginn. An d’Agente brauchen och eng 
adequat Formatioun fir déi Aufgab, dëst, fir 
ganz einfach sécherzestellen, dass alleguerten 
d’Betriber gläichbehandelt ginn.
Fir d’Chambre des Métiers ass de Pouvoir déci-
sionnel vum Kommissär net ganz kloer. De 
Kommissär muss jo e komplette Kontrollsystem 
organiséieren an harmoniséieren, jongléieren 
tëscht verschiddenen Entitéiten, déi véier ver-
schiddene Ministèren ënnerstinn: d’Douane, 
d’Police, d’Direktioun vun der Santé, d’Vete-
rinärinspektioun an d’ASTA. Do ass dann d’Fro 
erlaabt, wien dann zum Schluss d’Verantwor-
tung dréit.
D’Chambre de Commerce ass an hirem Avis 
nach op ee Punkt agaangen, dee mir net 
onwesentlech erschéngt, an zwar deen, dass 
dësen Text sech och applizéiert fir «matériaux 
et objets destinés à entrer en contact avec des 
denrées alimentaires». Hei weisen déi Respon-
sabel vun der Chambre de Commerce zu Recht 
drop hin, dass et sech virun allem ëm d’Trans-
portbehälter an ëm d’Maschinne fir d’Veraar-
bechtung vu Liewensmëttel handelt an dësen 
Industriesecteur ënner eng aner Reglementa-
tioun fält wéi d’Liewensmëttelsécherheet. Do-
madder kéint den Text wäitreechend Kon-
sequenzen hunn, déi vläicht net onbedéngt am 
Virfeld beduecht goufen an déi net onbedéngt 
am Sënn vum Legislateur kéinte sinn.
Eng Remark, déi och am Rapport gemaach 
gouf an déi ech deelen, ass de Risiko vum Ver-
kaf vu Liewensmëttel am Internet. Hei kënnen 
d’Leit egal wat bestellen. D’Kontroll an dësem 
Domän ass natierlech vill méi schwéier. A fir dat 
nëmme kënnen usazweis e bësselchen ze maa-
chen, brauch ee vill, vill méi Ressourcen.
Wann een eemol kuckt, wat een alles kann 
iwwer Internet bestellen, kann ee sech just 
nach wonneren. All déi Liewensmëttel, déi am 
Internet un e Konsument zu Lëtzebuerg ver-
kaaft ginn, falen näämlech och ënnert dëst neit 
Gesetz, och wann d’Kontroll, wéi gesot, extrem 
schwéier wäert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, trotz 
dësen e puer méi kriteschen Téin zu Punkten, 
déi mer wierklech am A solle behalen, wäert 
d’CSV dëse Projet matdroen, an ech ginn och 
heimadder den Accord vu menger Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Gusty 
Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Ernärung spillt ouni 
Zweifel eng wesentlech Roll de Moment am 
Liewe vun engem Mënsch. Mir wëssen alle-
guer, zu wat et féiert, wann ee sech net gutt 

ernäert, wann ee sech falsch ernäert: Iwwer-
gewiicht, Kriibs an aner Krankheete kënnen 
d’Konsequenz sinn. An et ass och e Fakt, datt u 
sech fréier d’Leit vill méi vun hirem Akommes 
investéiert hunn an d’Ernärung, wéi dat haut 
de Fall ass. Statistike schwätzen dervun, datt 
dat maximal 15% sinn. Haut gëtt och net on-
bedéngt gekacht, well een dat onbedéngt 
misst maachen, mä éischter als Hobby oder 
wann ee Leit invitéiert. Mä vill méi gëtt sech an 
de Restaurant deplacéiert, et gi Fäerdegpro-
dukter konsuméiert. Geméis an Uebst aus dem 
eegene Gaart sinn ëmmer méi eng Raritéit 
ginn, an dann ass et normal, datt ee sech na-
tierlech och Froe stellt iwwert dat, wat ee 
konsuméiert: Wou kënnt et hier? Wéi ass et 
produzéiert ginn a wéi gesond ass et?
Leider hunn natierlech och eng Rei vu Liewens-
mëttelskandaler an deene leschte Jorzéngten 
dozou bäigedroen, datt de Konsument ëmmer 
méi kritesch ginn ass - an zu Recht - vis-à-vis 
vun deem, wat en oft virgesat kritt. Ech wëll 
nëmmen erënneren un d’BSE-Kris, d’Maul- a 
Klauenseuch, d’Listerios, Fipronil oder mat 
Dioxin vergëft Gefligel. Dat sinn u sech Syno-
nymmer, déi fir ganz grav Liewensmëttelskan-
daler stinn.
An d’Fraude alimentaire hëlt leider och op 
deem Niveau zou. Eng eenheetlech Definitioun 
vu Fraude alimentaire gëtt et zwar de Moment 
nach net um europäeschen Niveau. Mä et ass 
awer wichteg, datt mer eis och deem Aspekt 
vill méi zouwenden. An der Zukunft sinn et 
virun allem och méi planzlech Produkter, déi 
do ëmmer erëm drënner ze leiden hunn. Ech 
denken un Olivenuelech, Wäin oder Téi, mä 
och leider Bioprodukter sinn an der Lescht net 
méi verschount bliwwe vun der Fraude alimen-
taire.
Et muss een och ganz éierlech soen, datt mer 
hei zu Lëtzebuerg net ëmmer alles am grénge 
Beräich kënne gesinn. Et ginn eenzel Restau-
ranten an och aner Liewensmëttelproduzenten, 
déi net onbedéngt ëmmer déi noutwendeg 
Oplage respektéieren.
D’Diskussioun ëm d’Liewensmëttelsécherheet 
ass jo och net nei hei zu Lëtzebuerg. Ech wéilt 
och drun erënneren, datt mer am Juni 2000 hei 
an der Chamber schonn e gréisseren Debat 
och doriwwer haten. Deemools goufe scho 
Propositioune souwuel vum Gesondheets-
minister wéi och vum Landwirtschaftsminister 
gemaach.
Duerfir ass et awer elo ëmsou méi begréissens-
wäert, datt haut endlech eppes op deem Ni-
veau och geschitt, well et däerf ee jo net ver-
giessen, datt mer mat eiser Legislatioun net on-
bedéngt konform zu den europäesche Regle-
mentatioune sinn. Dat ass och schonn um Ni-
veau vun EU-Audite festgestallt ginn. An de 
Bréif, deen d’Europäesch Unioun scho fäerdeg 
geschriwwen huet, dee läit zwar op der Post, 
mä den Timber ass nach net drop. Mä et hätt 
net allze laang gedauert, bis datt en och ofge-
schéckt gi wär, wa mer eben, wéi gesot, net 
haut géife legiferéieren. Et kann een also soen: 
Et ass fënnef vir zwielef.
An dann och dee rezenten Audit, deen hei 
schonn e puermol ernimmt ginn ass, vun de 
Gesellschaften AgileMaker a LogikaSoft, deen 
huet jo och festgestallt engersäits datt zwar 
eng ganz engagéiert Aarbecht vun de Leit um 
Terrain géif gemaach ginn, fir eben all deene 
Problemer entgéintzegoen, mä op där anerer 
Säit huet en awer zréckbehalen, datt et wich-
teg wär, datt een déi ganz Kompetenze géif 
méi bündelen an datt u sech och dat, wat am 
Regierungsprogramm stoung, esou séier wéi 
méiglech ëmgesat misst ginn.
Zwou Piste goufen opgezeechent, engersäits 
déi vun enger selbststänneger Verwaltung, ane-
rersäits dann awer och déi, datt ee misst wéi 
gesot eng verbessert Koordinatioun ustriewen.
Ech wëll och hei ënnersträichen, datt et awer 
positiv ass, datt deen Audit och public ge-
maach ginn ass, wat jo awer och eng dach 
grouss Transparenz dee Moment bedeit.
Haut schafe mer den OSQCA, an et ass och hei 
schonn ënnerstrach ginn, of an dee gëtt ersat 
duerch de Kommissär. Dat ass u sech ee vun 
den Haaptkärpunkte vun dësem Gesetz. Ech 
mengen, dee Kommissariat kritt ouni Zweifel 
eng ganz wichteg Bedeitung, eng grouss Ver-
antwortung. Et gëtt sech och vun där Funk-
tioun natierlech elo villes an der Zukunft 
erhofft.
Mir wëssen, datt dat eng Persoun muss sinn, 
déi gewësse Kompetenzen huet, déi engersäits 
eng Fachausbildung mat muss bréngen, op 
där anerer Säit awer och d’Sensibilitéit muss 
hunn, fir Leit ze féieren, fir awer och virun 
allem eng Koordinatioun kënnen unzestrie-
wen. An och wichteg ass et, datt déi vill 
Informatiounen dee Moment kënnen ënnert 
där Responsabilitéit gesi ginn an datt och zum 
Beispill, wat rapid Alerten ubelaangt, ganz gutt 
reagéiert ka ginn.

Op där anerer Säit däerf een natierlech net ver-
giessen, datt dat hei eng ganz wichteg Eraus-
fuerderung ass, mä mir riskéieren natierlech 
och gegebenenfalls, e bëssen an e Vide eranze-
kommen. Et ass och meng Fro un d’Madamm 
Ministesch. Mir schafe jo mat deem Gesetz hei 
den OSQCA of. Dat heescht net, datt muer dee 
Kommissär schonn en place ass. Et kann een 
also nëmmen hoffen, datt déi Iwwergangszäit 
awer och deementspriechend elo net zu neie 
Problemer wäert féieren.
Nei an dësem Gesetz ass jo och, datt elo Taxen 
agefouert ginn ab där zweeter Kontroll. Och 
do muss een awer vläicht e bësselchen déi 
Angscht, déi elo vun dem Secteur, besonnesch 
vun där enger oder där anerer Chambre pro-
fessionnelle, geäussert ginn ass, relativéieren. 
Wéi gesot, et handelt sech virun allem drëm, 
wann eng zweet Kontroll gemaach gëtt. Wann 
ee schonn eng Kontroll gemaach kritt huet a 
sech do erausgestallt huet, datt een net all Kri-
tären erfëllt huet, mengen ech, dann huet een 
net onbedéngt d’Recht, och nach drop ze 
pochen, datt een net onbedéngt dierf dann 
nach doduerch vun enger Tax entbonne ginn 
(veuillez lire: drop ze pochen, datt een dann 
nach vun enger Tax entbonne gëtt).
Et däerf ee jo och net vergiessen, datt déi, déi 
Geld mat Liewensmëttel verdéngen, awer 
enger ganz grousser Verantwortung ausgesat 
ginn. A mir sinn och an där glécklecher Situa-
tioun an dësem Land, datt déi meescht dat och 
ganz eescht huelen. 
En anere wichtegen Aspekt vun dësem Gesetz 
ass natierlech de Verkaf vu Liewensmëttel 
iwwer Internet. Och dat ass näischt Neits. Mir 
wëssen, datt de Verkaf iwwer Internet ëmmer 
méi u Bedeitung gewënnt. Dat gëllt éischter fir 
aner Produkter, mä datt et och elo um Niveau 
vun de Liewensmëttel ass, dat muss eis natier-
lech och interpelléieren. An duerfir ass et och 
wichteg, datt mer iwwert deen heite Wee awer 
Mesurë virgesinn, fir dat och besser an Zukunft 
kënnen ze kontrolléieren.
Wa mer natierlech scho bei de Kontrolle sinn, 
da muss een e Wuert doriwwer verléieren, ouni 
Zweifel. Wat bréngt déi beschte legal Basis, 
wann net herno um Terrain dann effikass 
Kontrolle garantéiert sinn? Dat wëllt elo net 
heeschen, datt all Restaurant an all Produzent 
vu Liewensmëttel soll kujenéiert ginn. Mä op 
där anerer Säit muss een awer wëssen, datt de 
Konsument och d’Urecht huet, fir datt awer 
ëmmer regelméisseg Kontrolle gemaach ginn.
Mir wëssen, datt et do eng Rei vu Schwaach-
stellen nach ginn. Mir mussen et awer fäerdeg-
bréngen, den Equiliber hierzestellen tëschent 
engersäits effikasse Kontrollen an anerersäits 
awer och, wéi gesot, de betraffene Secteur net 
mat ze vill Oplagen ze ploen. Et ka jo net sinn, 
datt e Betrib moies vun deem enge kontrol-
léiert gëtt a mëttes erëm vun engem aneren. 
Dat ass mat Sécherheet keen einfachen Exer-
cice. Dat ass eng grouss Erausfuerderung, wou 
ech allerdéngs der Meenung sinn, datt mer 
mat dësem Text do awer scho wäerten eng 
gutt Léisung kënne fannen.
Ech wëll dann och zum Beispill op den Arti-
kel 13 vun dësem Gesetz hiweisen, wou et ëm 
urgent Mesurë geet, datt och d’Police a veree-
degt Beamten ebe bei engem gewëssene Ver-
dacht d’Recht hunn, Recherchen ze maachen. 
Dat ass eng Moossnam, déi och a villen anere 
Gesetzer virgesinn ass, an ech mengen, déi een 
och kann ouni Zweifel hei matdroen.
Da soll een och nach op den Import vu Liewens-
mëttel aus Drëttlänner hiweisen. Mir wëssen, 
datt et jo awer op der Welt leider eng Rei Re-
gioune ginn, wou vläicht net déi Kritären zréck-
behale gi wéi hei bei eis. Dowéinst ass et also 
och wichteg, datt do Kontrolle gemaach ginn. 
Am Artikel 8 ass do zum Beispill virgesinn, ën-
ner Punkt 3, datt e Règlement grand-ducal 
 kéint ausgeschafft ginn, wat den Import aus 
Drëttlänner ubelaangt. Ech sinn allerdéngs 
éischter der Meenung, mir sollen dat „kéint“ 
ersetzen duerch „muss“, datt soll e Règlement 
grand-ducal festgehale ginn, well, wéi gesot, 
dat awer ëmmer eng gewësse Gefor duerstelle 
kann, wa Liewensmëttel aus spezifesche Länner 
kommen, wou ee vu virera weess, datt déi hy-
gienesch Konditiounen net ëmmer esou res-
pektéiert ginn, wéi dat misst sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass jo virun allem ee Punkt, deen zu ganz villen 
Diskussioune gefouert huet, an dat ass jo de 
Mëtteg scho vu menge Virriednerinnen uge-
klongen, an zwar dee vun der Kompetenzbün-
delung. De Moment si jo eng ganz Rei Verwal-
tungen, déi Kompetenzen hunn. An hei soll 
een och vläicht effektiv eng Kéier op den Avis 
vun der Chambre des Métiers hiweisen, déi et 
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relativ gutt op de Punkt bruecht huet an hirem 
Avis complémentaire, déi eng Harmonisatioun 
vum Kontrollsystem gefuerdert huet, andeem 
eng eenzeg Autoritéit géif geschafe ginn.
Mir hunn de Moment natierlech eng Rei 
Haapt akteuren. Ech wëll der nëmmen e puer 
hei nennen: d’ASTA, d’Veterinärverwaltung, 
d’Police, d’Douane, d’Direktioun vun der Santé 
oder den IVV. 2014 goufen iwwregens 21 ver-
schidde Kontrollsystemer festgestallt. Och déi 
Zuel seet eppes aus. Natierlech, vum reng 
theoretesche Standpunkt hier wär et net méi 
wéi ubruecht, datt ee géif eng Bündelung vun 
all deene Kompetenze virgesinn. Mä et däerf 
een awer och net vergiessen, munches ass his-
toresch gewuess a vun engem Moment op 
deen anere kann een och net ëmmer alles än-
neren.
Souwuel de Gesondheets- wéi awer och de 
Landwirtschaftsminister, dat wëll ech hei emol 
nach eng Kéier betounen, hunn natierlech 
wichteg Aufgaben an hirem Secteur ze erfëllen.
Ech wëll och am Numm vun der Demokrate-
scher Partei hei soen, datt de Projet de loi, dee 
mer haut hei diskutéieren, mat Sécherheet net 
onbedéngt dat perfekt Gesetz ass. Mä Geset-
zestexter ginn net geschriwwe fir d’Éiwegkeet. 
D’Gesetzestexter sinn do, fir ëmmer erëm uge-
passt ze ginn, fir ze kucken: Wou kënne mer 
nobesseren? An dat wäert mat Sécherheet och 
fir deen heite Gesetzestext gëllen.
Et däerf een natierlech och net vergiessen, datt 
mer eis awer och um Niveau vun enger Legisla-
tioun bewegen, déi dach schonn eng Rei vu Jo-
ren um Bockel huet. Dat geet bis op 1953 
zréck. Duerfir ass et och gutt, datt mer haut 
dee Schrëtt hei maachen. Mä et däerf een awer 
och net vergiessen, datt schonn ab 2019, wann 
dat neit EU-Reglement 2017/625 wäert a 
Kraaft trieden, dann dësen Text spéitstens erëm 
eng Kéier op de Leescht geholl muss ginn.
Nichtsdestotrotz nach eng Kéier: Dat hei ass e 
wesentlechen Text, et ass e Bausteen an déi 
richteg Richtung, deen natierlech och net 
eleng kann dostoen. Et muss een do deen och 
e bëssen a méi engem gréissere Kontext ge-
sinn. Ech denken do zum Beispill un de Projet 
de loi 7273, also de Projet de loi relatif aux 
contrôles officiels des produits agricoles, deen 
de Landwirtschaftsminister Fernand Etgen de 
leschten 28. Mäerz hei deposéiert huet a mat 
deem also gemeinsam eng méi konsolidéiert 
Richtung uviséiert ka ginn.
Ech mengen och, datt heimat déi zwee Minis-
teren e gewëssenen Optrag kréien, also, wéi 
gesot, engersäits de Santésminister oder d’San-
tésministerin an de Landwirtschaftsminister, fir 
och physesch ze versichen, gewësse Verwaltun-
gen ze regruppéieren. An do ass jo awer och 
schonn eng éischt positiv Initiativ ze gesinn, an 
zwar solle jo dann d’Veterinärverwaltung an de 
Service SECUALIM vun der Santésdirektioun 
nach viru September, wa meng Informatioune 
richteg sinn, zu Stroossen e gemeinsamt Lokal 
kréien, wat jo schonn eng gutt Initiativ ass, déi 
sech dann och an déi richteg Richtung ent-
wéckelt.
Da wëll ech och op déi bestoend Datebasen 
hiweisen, wou et och wichteg ass, datt déi ge-
meinsam analyséiert ginn, datt een och herno 
eng gemeinsam Base de données kann ent-
wéckelen, wat eis och géif erlaben, bei gewës-
sene Skandaler och méi schnell eng Traçabilitéit 
kënne festzestellen. Dat géif och de Betriber et 
op eng Manéier méi einfach maachen, wa se 
och genee wëssen, wéini, wou se kontrolléiert 
gi sinn a wat nach ëmmer u sech virgesinn ass, 
fir zousätzlech Kontrollen ze maachen. Ech 
mengen, et wär och wat den Historique vun 
engem Betrib ubelaangt vu Virdeel, wann een 
dat alles méi gemeinsam kéint analyséieren.
Natierlech muss ee sech och bewosst sinn, an 
och hei soll ee realistesch sinn: Esou Initiative 
kënnen natierlech och net vun haut op muer 
realiséiert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass evident, datt de Konsument haut e Recht 
huet, ech géif scho soen e verbréift Recht huet, 
fir genee informéiert ze ginn iwwert dat, wat e 
konsuméiert. Duerfir ass déi sougenannten 
„Hygièneampel“ oder de Smileysystem eng 
gutt Initiativ, déi de Moment zwar nëmme fa-
kultative Charakter huet. Et ass allerdéngs 
wichteg, datt och vläicht awer do esou séier 
wéi méiglech eng Kéier e Règlement grand-du-
cal geholl gëtt, fir dann eben och, wéi gesot, 
Punkte wéi Recoursméiglechkeeten oder 
d’Reaktivitéit vusäite vun de Kontrollorganer 
festzehalen.
Datt eng Testphas virgesinn ass, ass jiddefalls 
eng ganz gutt Iddi. Mä mir bleiwen nach wie 

vor der Meenung, datt dat an enger spéiderer 
Phas awer soll obligatoresch erkläert ginn. Wéi 
gesot, de Wee, deen awer hei ageschloe gëtt, 
ass ouni Zweifel dee richtegen, well d’Gewën-
ner sinn am Endeffekt am Fong geholl souwuel 
de Konsument wéi och déi zoustänneg Betriber.
Ech wëll awer och drop hiweisen, datt jo awer 
an deene leschte Méint vill Gespréicher och 
mat deenen zoustännegen Akteure gefouert 
goufen, wat och wichteg ass. Et kann een net 
vun uewen erof eppes dekretéieren. Hei waren 
awer vill Gespréicher mat der Horeca, mat de 
Chambres professionnelles, mat de Verbänn, 
mam Geoportail an de Verwaltungen, wat och 
ouni Zweifel ganz noutwendeg war.
Et däerf een net vergiessen, datt et esou Syste-
mer och schonn de Moment an aacht Länner 
ginn, wéi gesot de sougenannte Smileysystem, 
ënner anerem och an eisen Nopeschlänner 
Belsch a Frankräich. An do kënne mer jo dann 
och vun deenen Erfahrunge profitéieren.
Natierlech däerf awer och esou e System net 
mëssbraucht ginn. Mir wësse jo awer och, wat 
den Impakt vun esou Bewäertungen ass. A 
jiddweree vun eis, deen iwwer Internet seng 
Vakanz bucht oder e Fluch bucht, dee weess, 
datt een iwwer booking.com oder iwwer Trip-
advisor sech do awer oft referéiert op Refe-
renzen, an déi kënnen awer meeschtens ent-
scheedend si fir dee Choix, deen een trëfft. Wéi 
gesot, och dat hei ass eppes, wat ouni Zweifel 
net ze ënnerschätzen ass. 
Jiddefalls, déi Beräicher vun der Sécherheet a 
vun der Qualitéit vu Liewensmëttel si méi wéi 
sécher just an hirem gesamten Zyklus ze ge-
sinn, zum Beispill „de la fourche à la four-
chette“ oder „de l’étable à la table“. An do-
wéinst däerf een de 6614 hei och net lassge-
léist vun dem Projet de loi 7273 gesinn, op 
deen ech scho kuerz agaange war, wou mer 
och hoffen, datt deen esou séier wéi méiglech 
och eng Kéier zum Vott hei an der Chamber 
wäert kommen.
Jiddefalls zesumme wäerten déi Texter derfir 
suergen, datt insgesamt de Kontrollsystem vun 
de Liewensmëttel hei zu Lëtzebuerg nach wäert 
verbessert ginn. An deem Sënn, wéi gesot, 
steet d’Demokratesch Partei zu där Decisioun 
hei an zu deem Gesetz hei.
Ech wëll vläicht eng lescht Remark nach maa-
chen, wat den Avis vun der Agrarkommissioun 
ubelaangt, déi mer jo och net onbekannt ass. 
Virdrun ass hei gesot ginn, datt den Agrarmi-
nister do keng Roll ze spillen hätt. Dat gesinn 
ech e bësse méi relativéiert. Et däerf een awer 
net vergiessen, datt den Agrarminister an där 
ganzer Problematik hei trotzdeem awer gefuer-
dert ass.
An trotzdeem war eben och eis Iwwerleeung, 
fir datt een dem Agrarminister och sollt an Zu-
kunft e gewëssent Matsproocherecht ginn, 
wann et ëm d’Nominatioun vun dem Kom-
missär geet, och wann d’Madamm Hemmen 
hei richteg gesot huet - där ech och nach Merci 
soe fir hir verschidde Rapporten -, datt dat um 
legislative Plang vläicht net direkt esou virge-
sinn ass. Mä ech mengen awer trotzdeem, mir 
sollen net verkennen,…
(Interruption par la présidence)
...datt de Landwirtschaftsminister awer hei 
iwwert d’Veterinärinspektioun an och iwwer 
aner Kanäl eng wichteg Roll ze spillen huet. E 
soll also och bei der Nominatioun vun dem 
Kommissär awer kënnen e gewëssent Wuert 
matsoen.
An deem Sënn, wéi gesot, bréngen ech awer 
den Accord vun der Demokratescher Partei a 
soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Consultation interne)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, neen, neen, ech wollt just, dass Dir net 
gestéiert gitt.
Déi nächst Riednerin ass d’Madamm Josée 
 Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, eis Liewens-
mëttelketten ass haut méi laang a méi komplex 
wéi jee. A well vill Iesswueren industriell hierge-
stallt ginn, verschwannen net nëmmen eng 
ganz Rei landwirtschaftlech Betriber, Metzle-
reien a Bäckereien, mä och d’Diversitéit vun 
eise Liewensmëttel.
Parallell dozou klëmmt d’Gefor fir d’Gesond-
heet, well et regelméisseg virkënnt, datt gëfteg 
Chemikalien oder Mikroorganisme sech an der 
Liewensmëttelketten usidelen a vill Mënsche 
krank maachen. D’Erfahrungen aus de leschte 
Jorzéngten hunn et gewisen: D’Verseuchung 
aus enger eenzeger Quell oder een eenzege 
Feeler an der Kontroll vun der ganzer Kette 
kënnen erhieflech, dramatesch Konsequenzen 
hunn op d’Gesondheet a féiere meeschtens 
och zu grousse wirtschaftleche Perten. 

Beispiller ginn et der genuch. Ech hunn eng 
kleng Recherche gemaach. Tëschent de Joren 
1981 an 2018 goufen et ganzer 19 Liewens-
mëttelskandaler gréisserer Natur, meeschtens 
mat fatale Konsequenzen op d’Gesondheet an 
op d’Wirtschaft: ugefaangen am Joer 1981, 
wou Anilin am Rapsuelech zum Doud vun 
1.200 Mënsche gefouert huet; de BSE-Skandal, 
deen zréckgeet op 1997 a schätzungsweis 200 
Mënschen um Gewëssen huet; de Fungizid-
skandal, wou d’Coca-Cola mat Fungizid be-
laascht war 1999 a wou eleng zu Lëtzebuerg 
90 Millioune Liter Cola hu missen entsuergt 
ginn; de Skandal mat verseuchte Bockshorn-
kléisprossen am Joer 2011, deen a ganzer 16 
Länner zu der geféierlecher EHEC-Infektioun 
gefouert huet mat iwwer 4.000 Kranken, vun 
deenen der 55 gestuerwe sinn; de Gam-
melfleeschskandal, wou 21 brasilianesch Firme 
verduewent Fleesch ënner anerem och an Eu-
ropa exportéiert hunn; dat dubiéist Päerds-
fleesch an der Lasagne; de Fipronil an den Eeër 
an esou weider an esou fort.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Ofgesi vum grousse mënschleche Leed louchen 
d’Verloschter fir d’Landwirtschaft a fir d’Liewens-
mëttelindustrie eleng beim Bockshornkléiskan-
dal laut der WHO bei geschätzten 1,20 Milliar-
den Euro.
Dir Dammen an Dir Hären, fir esou Katas-
trophen ze verhënneren an d’Konsumente bes-
ser ze schützen, muss d’Politik natierlech hir 
Verantwortung iwwerhuelen. An et ass jo och 
duerfir, firwat mir dëse Projet de loi haut stëm-
men an eis un déi europäesch Normen upas-
sen. Et geet jo dorëms, d’Systemer an 
d’Strukturen ze verbesseren am Hibléck op eng 
komplett Garantie - wann et déi dann iwwer-
haapt sollt ginn.
Wichteg ass dobäi d’Zesummenaarbecht tëscht 
alle Beräicher vun der ëffentlecher Gesondheet, 
der Déieregesondheet, der Landwirtschaft an 
esou weider, net just zu Lëtzebuerg, mä gene-
rell an der ganzer EU a weltwäit. Fir deem 
Rechnung ze droen, huet déi Europäesch Kom-
missioun de gesamte legislative Prozess virun 
enger gudder Zäit erneiert an nei Kontrollme-
chanisme geschaaft, ënner anerem mat der 
Direktiv, där mir eis haut jo och endlech upas-
sen a se respektéieren.
An Europa an och zu Lëtzebuerg gëllt de Prin-
zip „vum Produzent bis zum Verbraucher“, dat 
heescht, datt d’Liewensmëttelsécherheet fir 
den Endkonsument nëmme garantéiert ka 
ginn, wann d’Kontroll keng Faille zouléisst. Dat 
heescht, et muss ee konsequent sécherstellen, 
datt net nëmmen d’Endprodukt, also dat, wat 
um Teller lant, propper a genfräi muss sinn, an 
awer och gëftfräi - genfräi ass eise Wonsch -, 
mä doriwwer eraus och d’Matières premières, 
mat deenen d’Iesswueren hiergestallt ginn.
An och wann d’Fuddermëttel fir d’Déieren der 
Definitioun no net zu den Denrées alimentaires 
gehéieren, sou ass et awer wichteg ze betou-
nen, datt d’Fuddermëttel e groussen Afloss op 
d’Gesondheet vun den Déieren hunn. Dat 
 mécht natierlech, Dir Dammen an Dir Hären, 
datt d’Fuddermëttel och en Impakt op d’Quali-
téit vum Fleesch hunn, wat op eisen Tellere 
lant.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Net 

anescht ass et bei de Planzen, déi d’Déiere 
friessen an der fräier Natur, déi mat Schued-
stoffer belaascht sinn, oder besser net.
Dir Dammen an Dir Hären, wat d’Liewensmët-
telketten als solch ugeet, hu mir zu Lëtzebuerg 
schonn eng Rei Instrumenter a Kontrollmecha-
nismen, fir d’Sécherheet natierlech bescht-
méiglech ze assuréieren. A mam Projet de loi, 
dee mer haut stëmmen, kommen der eng Rei 
derbäi. D’Madamm Hemmen ass an hirem 
Rapport op d’Detailer agaangen. Duerfir Iech 
villmools Merci, Madamm Rapportrice.
Éischtens geet et kuerz gesot ëm d’Missiounen, 
déi jo um Plang vun der Liewensmëttel-
sécherheet mussen erfëllt ginn an déi noutwen-
deg sinn. Déi wäerten duerch e Commissaire 
du Gouvernement assuréiert ginn a besser 
koordinéiert ginn. Laut dem Projet de loi soll 
dee Kommissär d’Aufgabe vun dem OSQCA 
iwwerhuelen, dat ass scho gesot ginn, a gëtt 
deemno verantwortlech fir d’Koordinatioun 
vun der Kontroll a fir d’Qualitéit vum gesamte 
System, deen eist Land ze geréieren huet.
Zweetens gëtt jo och en effikasse Strofekatalog 
agefouert, dee viru Mëssbrauch an Tricksereien 
ofschrecke soll a streng Strofe fir den Net-
respekt vun de Standarde virgesäit.
An drëttens soll méi Transparenz an de System 
kommen, fir datt d’Konsumente Vertrauen an 
eis Kontrollmechanismen opbauen a wëssen, 
datt se och effektiv realiséiert ginn. An deem 
Sënn ass et positiv, datt d’Resultater vun de 
Kontrollen an Zukunft an enger fräi zougäng-
lecher Datebank verëffentlecht ginn.

Alles dat si wichteg Schrëtt an eng gutt 
Richtung. Fir eis als Gréng ass et awer kloer, 
datt weider Efforte musse gemaach ginn, Dir 
Dammen an Dir Hären, fir eis Liewensmëttel 
definitiv vu Schuedstoffer ze befreien. Och 
wann net all Belaaschtung zu engem Skandal 
féiert, sou huet se awer en Impakt op déi 
mënsch lech Gesondheet, ëmsou méi, wa ver-
schidde Belaaschtunge sech kumuléieren.
An deem Kontext spillt d’Politik vun der Euro-
päescher Kommissioun keng onwesentlech 
Roll. An Zäite vu globaliséierter Liewensmët-
telproduktioun, an där d’Chaîne alimentaire 
keng Landesgrenze méi kennt an ëmmer méi 
komplex gëtt, steet déi Europäesch Unioun 
virun ëmmer méi groussen Erausfuerderungen. 
Déi héich industrialiséiert Liewensmëttelpro-
duktioun schaaft schliisslech net nëmme Risike 
fir eis Gesondheet, mä och fir eis Ëmwelt, fir 
d’Déierewuel a fir d’Klima. Déi vill Skandaler 
sprieche Bänn.
Wa mir wëllen, datt d’Liewensmëttelkontroll, 
mä de ganze System och vun der Liewensmët-
telsécherheet an Zukunft net just aus Symp-
tombekämpfung besteet, da muss d’Euro-
päesch Unioun de Problem un der Wuerzel 
upaken, an do sinn och mir gefuerdert. Mir 
musse bei der Liewensmëttelproduktioun ëm-
steieren. Eng wichteg Konditioun ass dobäi fir 
déi gréng déi, datt d’Landwirtschaft an den 
Naturschutz méi no beienee réckelen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- D’Zil 

muss et sinn, eng villfälteg Landwirtschaft 
opzebauen, déi ouni Gëft, ouni Gentechnik an 
ouni Antibiotiquen an der Héngerhaltung ge-
sond Iesse fir jiddweree ka produzéieren. D’Zil 
muss et och sinn, eng Landwirtschaft opze-
bauen, an där d’Leeschtung vun de Bauere 
gewierdegt gëtt a mat där genuch verdéngt ka 
ginn, fir mënschewierdeg ze liewen.
Dat ass eng Landwirtschaft, Dir Dammen an 
Dir Hären, déi net fir de Weltmaart, mä fir de 
Wochemaart produzéiert an d’Populatioun mat 
gesonden a bezuelbare Liewensmëttel ka ver-
suergen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et ass 

eng Landwirtschaft, déi eiser Ëmwelt notzt, 
amplaz hir ze schueden, an déi d’Déierewuel 
respektéiert. An anere Wierder, déi Europäesch 
Unioun muss et fäerdegbréngen, eng Landwirt-
schaftspolitik opzebauen, déi fir Entwéck-
lungschancë suergt a verhënnert, datt d’Kleng-
bauere mat héich subventionéierten Agrarfa-
bricke konkurréiere mussen.
Madamm Presidentin, op europäeschem Ni-
veau gëtt momentan iwwert d’Neiausriichtung 
vun der GAP, der Gemeinsamer Agrarpolitik, 
diskutéiert. Besonnesch Lëtzebuerg mat senge 
klenge Betriber huet an där Fro vill ze gewan-
nen. An et ass och duerfir, firwat ech dovu 
schwätzen. Lëtzebuerg huet vill ze gewannen 
am Fall, wou d’Gelder vun der GAP esou 
ëmverdeelt ginn, datt et ebe grad déi kleng 
landwirtschaftlech Betriber sinn, déi méi staark 
subventionéiert ginn, wa se gesond Liewens-
mëttel am Respekt vun Ëmwelt an Déier pro-
duzéieren.
Doriwwer eraus geet et op europäeschem Ni-
veau och ëm d’Zouloossungsprozeduren. Och 
déi leien eis um Häerz. Déi lescht Wochen, 
 Méint a Joren hunn op en Neits gewisen, datt 
dës Prozedure fir Chemikalien a Pestizide grav 
Lacunnen opweisen. D’Diskussioun ronderëm 
d’Zouloossung vum Glyphosat-Herbizid war an 
deem Sënn ganz opschlussräich. Am Zentrum 
vun deem System steet déi Europäesch Agence 
fir Liewensmëttelsécherheet, d’EFSA, d’Euro-
pean Food Safety Authority. Bei der Bewäer-
tung vum Glyphosat huet dës Agence sech 
virun allem op Etüde vun der Industrie baséiert, 
déi net ëffentlech zougänglech sinn. Dowéinst 
bestinn eeschthaft Zweifel, ob d’Bewäertung 
vum Glyphosat neutral an industrieonofhängeg 
war an ob se den héchste wëssenschaftleche 
Standarden entsprach huet.
Zweifellos kann een awer soen, datt de Mangel 
un Transparenz an der Bewäertungsprozedur 
vum Glyphosat zu engem schwéiere Vertrauens-
verloscht an der Bevëlkerung gefouert huet. Als 
Konsequenz dovun huet déi gréng Fraktioun 
vum Europaparlament eng Plainte virum Euro-
päesche Geriichtshaff deposéiert, mam Zil, 
d’Publikatioun vun all den Etüden duerchzeset-
zen, déi fir d’Bewäertung vum Glyphosat 
konsultéiert gi sinn.
Fir eis ass et op alle Fall kloer, datt d’Zouloos-
sungsprozedur vu Stoffer, déi potenziell grav 
Konsequenzen op eis Gesondheet an op eis 
Natur kënnen hunn, absolutt transparent muss 
ginn an den héchste wësseschaftleche Stan-
darde muss entspriechen.
Eis Konklusioun ass deemno folgend: Et geet 
net duer, Transparenz ze schafen um Niveau 
vun de Kontrollmechanismen a vun de kontrol-
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léierte Wueren. Transparenz muss schonn an 
engem Virstadium ufänken, am Virstadium vun 
der eigentlecher Liewensmëttelketten, an zwar 
do, wou et drëms geet, den Asaz vu geféier-
leche Chemikalien an der Agrikultur ze verhën-
neren.
Enk domat verbonnen ass de Volet vum Etique-
tage, deen d’Konsumente kloer an detailléiert 
muss informéieren, wéi eng Substanzen an 
engem Liewensmëttel sinn, an net just iwwert 
déi, déi net dra sinn. Dëst ass eng wichteg 
Aufgab um Niveau vun der Europäescher Kom-
missioun an och zum Deel bei eis. D’Retraçabi-
litéit vun deene Substanzen ass an deem 
Kontext och wesentlech.
Madamm Presidentin, en zweete Volet, deen 
ech nach wéilt uschneiden, bezitt sech net op 
den europäeschen, mä op de reng lëtzebuer-
gesche Kontext, an zwar méi speziell op eist 
ëffentlecht Verwaltungswiesen. Hei geet et 
ganz kloer drëms, driwwer nozedenken, wéi 
mir eis an Zukunft mussen opstellen, fir kom-
plex Aufgaben a komplex Prozesser wéi ebe 
grad dee vun der Liewensmëttelsécherheet 
besser ënner een Hutt oder besser gesot ënner 
een Daach ze kréien.
De Problem, datt Lëtzebuerg bei der Ëm-
setzung respektiv beim Respekt vun der Direk-
tiv un d’Struewele koum, läit jo doran, datt 
fënnef verschidden Akteure jeeweils fir en 
Deelstéck vun der Liewensmëttelkette respon-
sabel sinn, ouni datt et zu enger iwwergräifen-
der Koordinatioun vum gesamte System koum. 
Well de Respekt vun der Direktiv méi wéi drén-
gend war, hu mer de Problem kuerzfristeg do-
mat behuewen, datt een neie Regierungskom-
missär d’Missioune vum OSQCA wäert iwwer-
huelen.
Dir Dammen an Dir Hären, dës Léisung ass net 
direkt verwerflech a fënnt natierlech och eis Ën-
nerstëtzung. Mir mengen awer, datt eng fol-
gend Regierung méi wäit muss goen, wann 
iwwergräifend politesch Themefelder wéi dëst 
geréiert musse ginn. Der Europäescher Kom-
missioun ass et näämlech ganz egal, ob mir op 
där enger Säit eng Veterinärverwaltung, eng 
ASTA an en Departement vum Konsumente-
schutz hu mat engem Landwirtschaftsminister 
un der Spëtzt, op där anerer Säit en LNS oder 
eng Division de la sécurité alimentaire mat 
enger Gesondheetsministesch un der Spëtzt, 
an an der Mëtt vun deenen zwee d’Inspektioun 
vun der Douane an d’Police.
Der Kommissioun ass et vill méi wichteg an eis 
alleguer muss et och vill méi wichteg sinn, datt 
dee ganze System effikass fonctionnéiert. An ei-
sen Ae kann et nëmmen dann effikass fonction-
néieren, wa mir méi prozessorientéiert denken 
an d’Kompetenzen ënner engem eenzegen 
Daach bündelen. An deem Sënn däerf et an 
Zukunft net méi drëms goen, déi politesch 
Handlungsfelder an de bestoende Verwaltungs-
apparat ze quetschen, esou gutt wéi et geet, fir 
datt keen onzefridde gëtt a kee gréisser Chan-
gementer muss a Kaf huelen.
An Zukunft muss et drëms goen, Dir Dammen 
an Dir Hären, de Verwaltungsapparat esou op-
zestellen an unzepassen, datt en déi transversal 
politesch Themefelder méi effikass a méi direkt 
kann ëmsetzen. Dat ass net nëmmen en Uleies 
vun der grénger Fraktioun zanter Joren, och déi 
verschidde Beruffskummeren hunn an hiren 
Avisen ervirgestrach, datt et net glécklech ass, 
e Labyrinth opzebauen, an deem déi eenzel 
Akteure sech séier verléieren. Besser wier et, 
eng „réforme en profondeur“ duerchzeféieren, 
esou wéi d’Chambre de Commerce et aus-
dréckt. Mir sinn net méi 1953 an och net méi 
2003, mir sinn 2018!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eng modern Ré-
forme en profondeur heescht fir eis, datt mir e 
Verbraucherschutzministère kéinte schafen a 
solle schafen, dee weder dem Gesondheetsmi-
nistère ënnersteet nach un de Landwirtschafts-
ministère gekoppelt ass, mä eegestänneg fonc-
tionnéiert.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Esou e 

Ministère kéint sech voll a ganz op de Schutz 
vun de Konsumente konzentréieren, och a 
virun allem um Niveau vun der Liewensmët-
telsécherheet a villen aneren. E géif zu enger 
net onwesentlecher Simplification administra-
tive bäidroen a kéint donieft eng berodend 
Funktioun fir d’Konsumenten iwwerhuelen. An 
eisen Aen ass dat de Wee, op dee mir solle 
goen.
Fir ëmzesteieren an d’Konsumenten nach bes-
ser ze schütze wéi haut ass et näämlech ni ze 
spéit!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Lorsché. Als nächs-
ten ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Roy Reding. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madamm 
Presidentin. Mir sinn eis heibannen alleguerten 
eens, datt eng effikass Kontroll vu Liewensmët-
tel richteg a wichteg ass, sief et, fir Katas-
trophen ze verhënneren, wéi d’Madamm 
 Lorsché se elo androcksvoll opgezielt huet, sief 
et awer och, fir einfach normal hygienesch Be-
déngungen a Restauranten oder Frittebuden ze 
garantéieren.
Et entsprécht och enger Fuerderung vun de Be-
traffene selwer, datt déi Kontrollen an Zukunft 
solle besser koordinéiert sinn. Souwuel d’Hand-
wierkerkummer, d’Horeca wéi och de Com-
merce hu sech an hiren Avise klipp a kloer aus-
geschwat fir eng méi einfach an transparent 
Prozedur, an dat am beschte vun enger eenze-
ger Autoritéit.
Dat Zil gëtt mat dësem Text leider nëmme 
ganz begrenzt erreecht. Deen neie Kom-
missär… Woubäi ech wëll eng Zwëschebemier-
kung maachen: Firwat nenne mer nei Institu-
tiounen a leschter Zäit ëmmer „Kommissär“? 
Dat erënnert mech iergendwéi esou un 
d’Sowjetunioun. Eigentlech misst dat jo den 
Direkter vun enger Verwaltung sinn. Mir hu jo 
och net e Kommissär vun den direkte Steieren, 
mä en Direkter vun den direkte Steieren.
Dee kritt also elo eng Kontrollaufgab, dee 
 Mënsch, dat Organ, an dat ass ganz gutt. E 
kritt als Aufgab, ze koordinéieren. Och dat ass 
gutt. Awer trotzdeem bleiwen déi verschidde 
Verwaltungen, spréch Ministèren, déi verschid-
den Autoritéiten, hire jeeweilege Ministèren 
ënnergeuerdent. Dat sinn Organer vu Santé, 
Veterinärinspektioun, Landwirtschaft, Douane, 
Police, Konsumenteschutz, dat gouf hei schonn 
opgezielt. An obwuel an d’A gefaasst gëtt, all 
dës Servicer méi no beieneen ze bréngen, 
vläicht souguer op een eenzege geografesche 
Site, geet dat einfach net wäit genuch. Sou-
guer hir Base-de-donnéeë sinn am Moment 
nach guer net ënnerenee liéiert. A richteg ass 
d’Zil, datt dee Kommissariat soll d’Kontrollen 
harmoniséieren. Mä et misst vill méi wäit goen.
Effektiv ass et anormal, wann an dësem wéi an 
anere Beräicher Kontrolle multiplizéiert ginn, 
vun diversen Autoritéiten duerchgefouert ginn 
an de betraffene Betrib doduerch belaascht 
gëtt, a wat iwwregens och de Steierzueler en 
Heedegeld kascht. Déi eenzeg richteg Léisung 
wier gewiescht, an do sinn ech vollkommen 
d’accord mat der Madamm Hetto an och mat 
der Kritik vun der Madamm Lorsché, eng een-
zeg autonom Entitéit am Beräich Liewensmët-
telsécherheet ze schafen ënnert der Tutelle vun 
engem eenzege Ministère.
Hei hu sech wuel d’Santé, d’Landwirtschaft an 
de Konsumenteschutz net kënnen d’accord 
maachen. Si sinn net laanschteneekomm. De 
Landwirtschaftsminister huet haut net emol 
méi d’Propositiounsrecht, wat de Kommissär 
ugeet. An trotz dem Gusty Graas senger 
leschter Remark iwwert d’Roll vum Landwirt-
schaftsminister muss ech soen, fir am Langage 
vun der Weltmeeschterschaft ze bleiwen: Hei 
steet et LSAP 1 : DP 0.
Zwee weider Punkte sinn héich kritikabel. Dat 
eent, dat sinn déi staatlech Aufgaben, déi gi 
vum Steierzueler bezuelt an et ass anormal, 
eng staatlech Kontroll ze taxéieren. Stellt Iech 
vir, e Polizist kontrolléiert Äre Führerschäin an 
erhieft duerfir eng Tax vun 10 oder 20 oder 
50 Euro, obwuel de Führerschäin an der Rei 
ass.
Gott sei Dank gouf hei d’Tax nëmmen age-
fouert bei enger zweeter Kontroll no engem 
Constat vun enger Onregelméissegkeet. Mä 
trotzdeem si mir als ADR géint weider Taxen a 
selbstverständlech och géint dës Tax fir eng 
staatlech Kontroll, déi ëmmerhi ka bis zu 
10.000 Euro bedroen.
Deen zweete grousse Kritikpunkt ass déi auto-
matesch, jo souguer déi blann Verëffent-
lechung vu Resultater vu Kontrollen. Hei be-
steet, wéi d’Handwierkerkummer et zu Recht 
monéiert huet, d’Gefor vun engem Mëss-
brauch, sief et fir ze schueden oder sief et och 
fir op dësem Wee indirekt e Betrib ze bestrofen, 
an dat och fir geréngfügeg Nonkonformitéiten. 
Mir mussen eis selwer och praktesch virstellen, 
wat an enger Kichen zum Beispill alles ka schif-
goen. E Léierbouf huet vläicht eng Zalot an de 
Frigo gestallt, déi hätt missen entsuergt ginn, 
scho si mer bei enger Nonkonformitéit. Oder et 
si bei de Plättercher Problemer, scho si mer bei 
enger Nonkonformitéit a scho kritt dee Betrib 
an d’Fënster gehaangen, e wier, naja, zumin-
dest douteux.
Ech weess net, ob Dir géift an esou e Restau-
rant goen. Mir schueden domadder deene Be-
triber iwwerproportional, och scho bei geréng-
fügegsten Nonkonformitéiten oder Tëschefäll, 
déi kënne stattfannen.
Dëst Gesetz ass also elo, an der Zomm gekuckt, 
en éischte Schrëtt an déi richteg Richtung fir 
méi onkomplizéiert an harmoniséiert Kontrol-
len. An dësem Domän geet et awer bei Wäitem 

net wäit genuch. An déi nei Taxen an 
d’Zwangspublikatioun vu Resultater léisst eis 
schlussendlech keen anere Choix als ADR, ewéi 
géint dësen Text ze stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Reding. Als leschten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Dëst Gesetz huet e laange 
Wee hanner sech. Et gouf nach vun der 
leschter Regierung deposéiert a war dunn zan-
ter fënnef Joer an der Kommissioun, bis et 
dann elo haut endlech hei soll gestëmmt ginn.
Déi fënnef Joer sinn awer eng relativ kuerz Zäit, 
wann ee bedenkt, datt déi europäesch Regle-
menter, déi dëst Gesetz erfuerderen, schonn 
2002 respektiv 2004 a Kraaft getruede sinn a 
sech säitdeem der lëtzebuergescher Gesetzge-
bung quasi imposéieren. An trotz allen Er-
klärungen, déi och d’Rapportrice, d’Madamm 
Hemmen, ginn huet, wat och an deenen zéng 
Joer geschitt ass, bleift et erstaunlech, datt Lët-
zebuerg zéng Joer brauch, fir iwwerhaapt e Ge-
setz op den Instanzewee ze bréngen, wat zwar 
eng gewësse Komplexitéit huet, mä awer sé-
cher net zu deenen allerkomplexste gehéiert, 
déi mer an deene leschte Méint oder an deene 
leschte Joren hei an der Chamber votéiert 
hunn, an datt dat Gesetz dann nach fënnef 
Joer brauch innerhalb vun der legislativer Pro-
zedur. An dat, wann et ëm esou ee wichtege 
Beräich wéi d’Santé publique geet!
Dat huet op eng net ganz rumräich Aart a Weis 
e bëssen Traditioun. Dat gesi mer och bei der 
Situatioun vum Waasser an de Kläranlagen, 
wou Lëtzebuerg och nach ëmmer net konform 
ass. An eppes steet fest, näämlech datt a Beräi-
cher, déi d’ëffentlech Gesondheet an d’Wuel 
vun de Leit betreffen, dës an awer och déi Re-
gierunge virdru bedeitend manner fläisseg 
sinn, wéi wann et drëms geet, „first mover“ bei 
der Erschléissung vun Nischen an der Duerch-
setzung vu Wirtschaftsinteressen ze sinn. Dat 
rezentste Beispill hu mer eréischt gëschter ge-
sinn, wou mer e Wirtschaftsofkommes mat Ar-
menien gestëmmt hunn, ier souguer d’Europa-
parlament dat votéiert huet, eppes, wat zim-
lech exceptionnel ass fir d’Parlament.
Madamm Presidentin, zum Gesetz selwer, zum 
Inhalt: Dat, wat vun deenen neie Bestëmmun-
gen um Dësch läit, geet fir eis eendeiteg an déi 
richteg Richtung. Déi verschidden Akteuren, 
déi an der Kontroll vun der Qualitéit vun den 
Iesswueren intervenéieren, gi méi effikass orga-
niséiert a sollen an Zukunft vun engem Regie-
rungskommissär koordinéiert ginn. Et gëtt e le-
gale Kader geschafen, deen Taxen zulaaschte 
vu Betriber, déi bei enger Kontroll duerchgefall 
sinn, erméiglecht an donieft penal Sanktioune 
bei widderhuelten oder schlëmme Verstéiss er-
méiglecht. D’Kontrolle ginn esou méi dissuasiv 
an, dovunner gi mer aus, och doduerjer méi 
wierksam. Aus notamment deene Grënn 
wäerte mir dëst Gesetz och matstëmmen.
Allerdéngs befanne mer eis jo bei dësem Projet 
an engem vill méi vaste Beräich, bei deem et 
net just ëm d’national Agencë fir Qualitéits-
sécherung geet, mä et ass e Beräich, bei deem 
den Agrobusiness, d’Chimieskonzerner, déi 
grouss Iesswueren- a Verpakungsindustrien déi 
wierklech mächteg Akteure sinn, an net onbe-
déngt déi national Regulateuren. An datt déi 
net d’ëffentlech Gesondheet am Sënn hunn, 
wësse mer net zulescht duerch déi onzieleg 
Iesswuereskandaler aus der Vergaangenheet, 
déi d’Madamm Lorsché virdru jo och opgezielt 
huet an déi och d’Basis ware vun der europä-
escher Initiativ, déi am Ufank vum Jorhonnert 
geholl ginn ass, fir hei méi staark ze interve-
néieren.
Mir wëssen et och duerch déi deelweis skrupel-
los Methoden, déi genau déi dote Konzerner, 
zum Beispill d’Produzente vu chemesche 
Planzeschutzmëttelen, uwennen, fir op EU-Ni-
veau eng Politik am Interessi vun de Konsu-
menten ze verhënneren. Esou ass et schwéier, 
fir dem Haaptzil vun dësem Gesetz, näämlech 
der Ofsécherung vun der Santé publique, 
wierklech nozekommen.
Wa beim Ubau vu Mais oder beim Fudder fir 
d’Kéi massiv Pestiziden agesat ginn, déi 
noweislech kriibserreegend sinn, an awer 
mächteg Lobbye vu multinationale Chimies-
konzerner verhënneren, datt deenen Informa-
tiounen iwwer méiglech Gesondheetsschied 
beim Ëmgang mat deene Mëttele Rechnung 
gedroe gëtt, dann hu mer herno awer Pro-
duiten um Marché, déi potenziell geféierlech si 
fir de Konsument.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Wann op natio-

nalem Niveau deem net Rechnung gedroe 
gëtt, well deem deelweis net Rechnung gedroe 

ka ginn, da muss ee sech awer froen, awéifern 
eng Qualitéitssécherung vun Iesswueren awer 
net zumindest ganz staark limitéiert ass. Dat-
selwecht gesi mer och an anere Beräicher, zum 
Beispill bei de Verpakunge vu verschiddenen 
Iesswueren, déi deelweis nogewise gesond-
heetlech Risiken a sech biergen. En äänleche 
Problem stellt sech um europäesche Marché, 
wou a verschiddene Länner datselwecht Pro-
dukt mat mannerwäertegerem Inhalt verkaaft 
gëtt wéi an aneren.
Madamm Presidentin, e weideren Aspekt a fir 
eis e ganz wichtegen, deen am Gesetzesprojet 
just kuerz ugeschwat gëtt, deen awer ganz 
zentral ass, ass dee vun der Qualitéit vum 
Drénk waasser. Déi ass mat dësem Gesetz net 
viséiert, well hei den Ëmweltministère mam 
Waasserwirtschaftsamt responsabel sinn. Dobäi 
ass awer d’Waasser déi wichtegst a wahrschein-
lech esouguer déi am meeschte konsuméiert 
Denrée alimentaire an donieft och nach déi fra-
gillst vun deenen alleguer, well se vun immens 
ville schiedlechen Aktivitéiten a Matleedeschaft 
gezu ka ginn: virop natierlech de Pestizidasaz 
an der Landwirtschaft oder an de Privatgäert, 
oder duerch industriell Véihaltung.
Dëst sinn alle béid Phenomeener, déi net onbe-
déngt ofhuelen, deelweis souguer éischter zou-
huelen an doduerjer och erëm zu deem méi 
breede Kontext gehéieren, deen d’Produktioun 
vun eisen Iesswueren an allgemeng den 
Ëmgang mat den natierleche Ressourcen ëm-
faasst.
An dëse Beräicher spillt Lëtzebuerg och net 
ëmmer grad eng Virreiderroll. An dowéinst 
droe mer zum Deel och bäi zum Weiderbestoe 
vun engem wirtschaftleche Kader, an deem 
eng Qualitéitssécherung vun Iesswueren op na-
tionalem Niveau just un der Uewerfläch kraazt 
an och just déi schlëmmsten an direkt visibelst 
Abuse ka verhënneren.
Ech hunn et gesot, Madamm Presidentin, mir 
wäerten dësem Text zoustëmmen an der Hoff-
nung oder am Bewosstsinn, datt nach ganz vill 
Sputt no uewen ass an datt een och op euro-
päeschem Niveau nach wesentlech méi wäit 
misst goen.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Baum. Ech hunn elo 
keen Deputéierte méi ageschriwwen. Da géif 
ech elo d’Madamm Gesondheetsminister Lydia 
Mutsch hei eropbiede fir hir Prise de position. 
Madamm Minister, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Madamm Presidentin. Heiansdo muss ee 
jo zouginn, dass et immens guttdeet, wann 
een de Bléck vu bausse siche geet, fir eng Ana-
lys um Terrain ze maachen. An ech muss soen, 
wéi mer 2015 den Audit zesumme mam Land-
wirtschaftsministère gemaach hunn, du ware 
mer zwar net erstaunt, mä mir waren awer im-
mens frou, wéi mer gesot kritt hunn, dass 
d’Liewensmëttelkontroll hei zu Lëtzebuerg, an 
zwar souwuel wat d’Kompetenz vun den Agen-
ten, déi ënnert der Tutelle vun e puer Ministèrë 
fonctionnéieren, wéi och wat den Engagement 
wéi och wat d’Disponibilitéit ugeet, enorm 
gutt wier. An dat war eis ganz wichteg.
An ech mengen, dat soll een och hei ënner-
sträichen, well dat ass keng einfach Aarbecht, 
déi do um Terrain geleescht gëtt. Et ass och 
keng Aarbecht am Genre tëschent moies néng 
an nomëttes fënnef Auer. Dat ass eng ganz 
fuerderend Aarbecht, eng ganz villsäiteg Aar-
becht. An ech mengen, dat soll een och eng 
Kéier hei soen, dass d’Agente vun deene ver-
schiddene Ministèren hei eng ganz wäertvoll 
Aarbecht um Terrain leeschten.
Mä wann een awer ee vu bausse freet, fir dee 
Bléck op Lëtzebuerg ze geheien, da muss een 
awer och akzeptéieren, dass deen eng Rei vu 
Saache fënnt, déi nach net esou optimal fonc-
tionnéieren a wou nach Verbesserungsméi g-
lechkeete sinn. An dofir hu mer jo och deen 
Audit do gemaach.
Mir hunn niewent deem ganz positive Constat, 
deen ech awer hei wollt ervirsträichen, ganz vill 
Recommandatioune kritt, wat d’Synergieméig-
lechkeeten ubelaangt, wat d’Mise en commun 
vu Servicer ubelaangt, wat d’Mise en confor-
mité virun allem zu den europäesche Sanktiou-
nen ubelaangt an och wat d’Méig lechkeeten 
ugeet, fir a puncto Organisatioun Verbesse-
rungen um Terrain ze kréien, souwuel fir d’In-
formatioun vum Verbraucher ze verbesseren, 
awer och fir d’Kontrollen als solch kënne méi 
iwwersiichtlech ze organiséieren an domadder 
och de Betriber entgéintzekommen. Dat war 
also e ganz wichtegt Element an der, wéi et hei 
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scho richteg gesot ginn ass, laanger Geschicht 
vun dësem Projet de loi. An dat sinn Elementer, 
déi och agefloss sinn an dat heite Gesetz an déi 
och wierklech wichteg sinn.
Ech wëll net elo all déi Elementer, déi hei 
schonn ervirbruecht gi sinn, ervirgestrach gi 
sinn, virun allem duerch den exzellente Rap-
port vun der Madamm Hemmen, nach eng 
Kéier widderhuelen. Mä ech wëll awer am Re-
sumé déi Saache soen, déi mir ganz beson-
nesch um Häerz leien.
Dat ass fir d’Alleréischt emol eng effikass Reor-
ganisatioun vun den existente Strukturen. Dat 
hu mer mat deem heite Gesetz fäerdegbruecht 
an et war och wichteg, dat ze maachen.
Zum Zweeten, d’Mise en place vun engem 
Kommissär, engem Regierungskommissär, fir a 
Saache Qualitéit, Fraude a Sécurité alimentaire 
a virun allem a Saache Koordinatioun um Ter-
rain eng wäertvoll Aarbecht ze leeschten.
Drëttens, d’Kreatioun vun enger Base de don-
nées unique, dat ass eppes Komplexes, mä an 
dësem Fall eppes ganz Noutwendeges. An dat 
ass och e wichtegt Element vun där ugestriefte-
ner Zesummenaarbecht.
Véiertens, d’Harmonisatioun vun de Procédure-
de-contrôlen. Dat war och ee Kärstéck vum Au-
dit an et war och e Kärstéck an deene multip-
len Avisen, déi mer vun de Beruffskummere 
kritt hunn. An et war eis wierklech dru geleeën, 
fir déi Recommandatioune mat op de Wee ze 
huelen.
Da wierklech d’Mise en place vun engem ëm-
faassende System vu Kontrollen a vu Sanktiou-
nen, a wou et och richtegen Nohuelbedarf 
gëtt, wat d’Mise en conformité zu den euro-
päeschen Dispositiounen ugeet.
A sechstens, d’Transparenz vun de Resultater 
vun deene Kontrollen. An hei hu mer natierlech 
haaptsächlech den Interêt vun de Bierger am 
Viséier, well wann déi Kontrolle gemaach ginn 
a mir verstoppe se, dann ass dat och net am 
Interêt vum Bierger, vum Konsument. Dofir ass 
et och ganz wichteg, dass mer mat Hëllef vun 
dësem Gesetz Verbesserungen an deem Be-
räich ustriewen. Dat sinn also am Resumé déi 
sechs Mesuren, déi mer hunn an déi mer elo 
ëmsetzen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Wat elo d’Optimisatioun vun de Kontrollen 
ubelaangt, esou ass hei d’Stéchwuert Koordina-
tioun. Mir hate wuel elo eng Struktur OSQCA, 
déi elo awer keng eigentlech gesetzlech Grond-
lag hat a wou eigentlech och dat Element vun 
der Kontroll net verstäerkt an den Attributioune 
vun der Alldagsaarbecht vun deem Gremium 
konnt erafléissen. Och wann, an dat wëll ech 
och ënnersträichen an och dat gouf am Audit 
gesot, hei vun deenen, déi am OSQCA waren 
an nach ëmmer sinn, eng ganz gutt Aarbecht 
geleescht gëtt, déi awer och mat dozou bäige-
droen huet, dass mer e gudden Numm hu fir 
déi Kontrollen, déi hei zu Lëtzebuerg gemaach 
ginn.
Mä déi Optimisatioun, déi ass awer elo ganz 
wichteg. An do sinn e puer Saachen ze soen. 
Zum Éischte sinn ech der Iwwerzeegung, dass 
een net richteg gutt zesummeschaffe kann, 
wann een net physesch regruppéiert ass. Dat 
hu mer decidéiert d’un commun accord, déi 
concernéiert Ministeren. An dat wäert och elo 
en place gesat ginn.
Zum Zweete brauche mer eben iwwert déi 
Grondlag, déi dëst Gesetz eis schaaft, eng Per-
soun, déi déi Koordinatioun um Terrain ka 
maachen. Hei war d’Fro gestallt ginn, wat dann 
elo de Profill vun där Schlësselfigur fir déi 
zukünfteg Koordinatioun soll sinn. Majo do ass 
virgesinn, dass dat eng Persoun ass, déi eng 
Fonctioun à responsabilité particulière ze erfël-
len huet an am Grad 17 wäert agestallt ginn, 
dat heescht, am Prinzip aus der Carrière supé-
rieure kënnt a virun allem awer e Background 
misst hunn - ech mengen, dat wier op alle Fall 
wichteg - vun der Sécurité alimentaire, dat 
heescht, och familiariséiert ass mat där Thema-
tik an och mat Prozeduren, déi do ronderëm 
drunhänken. Mä dat gëtt jo alles elo nach defi-
néiert an och ofgestëmmt. Mä da wësst Der 
awer schonn, a wéi eng Richtung dat wäert 
goen. An ech hunn och keen Zweifel dorunner, 
dass mer do déi am beschte gëeegent Persoun 
wäerte fannen.
D’Base de données unique, dat schéngt mer 
wierklech e ganz zentraalt Element ze sinn, well 
déi verschidden Akteuren am Domän vun der 
Kontroll, déi kënnen, wa mer esou eng Base de 
données hunn, vill besser zesummeschaffen. 
Dat ass einfach fir d’Retraçabilitéit vun deene 

verschiddenen Aktiounen, déi an enger besse-
rer Koordinatioun, enger besserer Ofstëmmung 
stattfannen, fir dass déi awer och an enger ge-
meinsamer Base de données ofgeluede kënne 
ginn an een och en Zougrëff do huet als Ak-
teur, deen do concernéiert ass. An an deem 
Sënn hu sech déi respektiv Servicer och schonn 
zesummegedoen. Dat ass e Groupe de travail, 
dee scho fonctionnéiert zesumme mam CTIE, 
fir dass eben eng Fusioun vun deenen existente 
Bases de données ka stattfannen. Dat huet also 
e prioritäre Charakter. An do war jo och eng 
Rei vu Froen doriwwer gestallt ginn.
D’Harmonisatioun vun de Procédures de 
contrôle ass wierklech ganz, ganz wichteg. 
Well wann dat eis geléngt, dann hu mer net 
nëmme ganz wichteg Recommandatioune 
vusäite vun de Porte-parolë vun de Betriber ras-
suréiert, mä mir hu virun allem och sécherge-
stallt, dass mer beschtméiglech um Terrain déi 
Kontrolle kënnen effizient organiséieren. An dat 
ass schlussendlech och immens wichteg fir all 
Politik ronderëm d’Informatioun, ronderëm 
d’Kommunikatioun. A virun allem gëllt dat am 
Fall vun enger Alerte oder vun enger Kris. An 
do schaaft jo ebe grad dat heite Gesetz eis 
d’Méiglechkeet, fir kënne sur place Mesure-
d’urgencen ze huelen. An dat ass ganz wich-
teg.
D’Aféierung vun engem Système de contrôle et 
de sanction: Ech mengen, mir hunn natierlech 
e Secteur, dee gutt fonctionnéiert, soss hätte 
mer dat och net esou temoignéiert kritt. Mä 
wéi an all Secteur ginn et och schwaarz Schof. 
An de Secteur selwer ass Demandeur, dass déi 
schwaarz Schof och kënnen identifizéiert ginn 
an dass si dann och iwwert dat heite Gesetz - 
dat war bis elo net an deem Mooss de Fall, 
dass mer dat konnte maachen - dovunner 
ofgehale ginn, fir an der Praxis Aufgaben um 
Terrain net ze erfëllen, well se eben einfach 
wëssen, dass seriö Sanktioune virgesi sinn. An 
do sinn et net manner wéi 19 europäesch Re-
glementer, déi dann alleguerte mat deem heite 
Gesetz ëmgesat ginn, wou dann och déi Sank-
tiounen an déi Mesuren, déi do ronderëm 
dréien, mat an dëst Gesetz afléissen.
D’Transparenz vun de Resultater vun der 
Kontroll: Ech mengen, déi Transparenz ass 
ganz wichteg ze maachen, well mir hunn eng 
Obligatioun vis-à-vis vum Bierger, fir dat ze 
maachen, a mir mussen dat och esou maa-
chen.
Nach e puer Äntwerten op konkret Froen, déi 
gemaach gi sinn. D’Mesure-d’urgencen: Jo, do 
ass et richteg, dass mer direkt op der Plaz 
kënne Mesure-d’urgencen huelen, wann eng 
Gefor ass fir d’Gesondheet vum Mënsch. Dat 
ass ee vun de Volete vun deem heite Gesetz.
Internetkontrollen: Déi gi schonn haut vun der 
Divisioun vun der Sécurité alimentaire an der 
Direction de la santé gemaach, allerdéngs ouni 
déi grondleeënd gesetzlech Basis, déi mer elo 
heimadder schafen. Déi kréie mer elo. Dofir 
setze mer dat elo op déi Grondlag, déi et muss 
hunn.
D’Taxen: Also ech mengen, ech wëll hei dem 
Spriecher vum ADR soen, wann et wéinst den 
Taxen ass, wou Der dat Gesetz net wëllt stëm-
men, da kënnt Der et stëmmen, well dat sinn 
Taxen, déi virgesi sinn iwwer eng EU-Regle-
mentatioun. Dat heescht, mir maachen hei 
näischt anescht, wéi hei europäescht Recht ze 
applizéieren. An ech denken, dass jo awer keen 
der Meenung ass, dass mer dat net wëlle maa-
chen. Well wat eis wierklech wichteg war, an 
dat wëll ech nach eng Kéier betounen, dat ass, 
dass mer hei de Champs d’application ausge-
deent hu vis-à-vis vun där Versioun, déi mer 
virun e puer Joer doleien haten, an dass mer 
wierklech hei elo e gesetzleche Kader schafen, 
deen de ganzen Ensembel vun Dispositioune fir 
d’Protektioun vun der ëffentlecher Gesondheet 
an der gesamter Chaîne alimentaire kreéiert. 
An do ass dat Partie intégrante dovunner.
D’Iwwergangszäit, do mengen ech, dass mer 
déi och wäerten harmonesch kënne gestalten, 
well effektiv, an den Här Graas hat dat d’éi-
nescht och scho gesot, wäerten déi éischt Ver-
waltungen elo scho plënneren an en neit Gebai 
zu Stroossen. Do ass d’Divisioun vun der Sécu-
rité alimentaire an der Direction de la santé déi 
Éischt, déi wäert plënneren. Dat ass scho fir am 
August virgesinn, ufanks August. An d’Adminis-
tration des services vétérinaires wäert dann am 
September nozéien. Dat heescht, dat ass 
schonn esou virgesinn.
Mir hunn dann och Büroe fir d’Leit vun der 
Douane virgesinn, déi am Optrag vum Minister 
vun der Santé ënnert der Supervisioun vun der 
SECUALIM haaptsächlech am Horesca-Beräich 
intervenéieren. Dofir ass et ganz, ganz wichteg, 
dass si alleguerten do matagebonne sinn. Bon, 
d’ASTA ass net direkt elo vun eisem Projet de 
loi betraff, well si sech méi ëm d’Qualitéit këm-
meren an deen Aspekt jo an dem Projet de loi 
7273 vum Landwirtschaftsminister couvréiert 
ass. An nawell komme si an dee Verbond mat 

eran, wou mer jo wierklech wëllen Hand an 
Hand an der Zukunft schaffen.
Dann am Zesummenhang mam Smiley: Och 
dat war hei vusäite vum Här Reding e bëssen 
eng vereinfacht Duerstellung. Et kann een net 
opgrond vun engem Kritär säi Smiley, säi 
 grénge Smiley ewechgeholl kréien, well et sinn 
der 42 am Ganzen. Dat heescht, wann een do 
schlecht ofschneit an dat gëtt och dann no 
baussen dokumentéiert, da muss ee schonn 
eng Zomm vu ganz ville Kritären net applizéiert 
hunn, fir e schlechte Ranking ze kréien. Dofir, 
mir sinn hei net bei engem, mir si bei ville Kri-
tären. A Gott sei Dank wäerten et der net vill 
ginn, déi déi Kritären do net erfëllen, well d’Be-
reetschaft ass ganz grouss um Terrain, fir mat-
zeschaffen. An dofir sinn ech och ganz frou.
D’EFSA, do gëtt et e Projet de règlement vun 
der Kommissioun, deen ënnerwee ass. An do 
ass virgesinn, Etüde public ze maachen a Re-
gësteren ze kreéieren - dat war eng Fro vun der 
Madamm Lorsché -, wou all Etüden, déi d’In-
dustrië maachen, bei der EFSA musse gemellt 
ginn. Ech mengen, dat wier e wichtege Schratt 
fir déi komplex Thematik, déi Dir hei abordéiert 
hutt.
An dann, Här President, géif ech jiddwerengem 
Merci soen, well ech awer spieren, dass mer 
eng ganz breet Zoustëmmung fir dëse Projet 
kréien. E wäert eis méi Sécherheet bréngen, 
méi Hygiène, eng besser Informatioun, eng 
besser Sensibilisatioun, eng besser Koordina-
tioun. An dofir sinn ech sécher, dass dat Gesetz 
eng grouss Plus-value duerstellt, wat den Ter-
rain, d’Liewensmëttelsécherheet um Terrain an 
de Schutz vun der ëffentlecher Gesondheet 
ubelaangt.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Mir sinn domat um Enn vun der Diskus-
sioun vum Projet 6614 ukomm a mir kënnen 
zur Ofstëmmung iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6614 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
57-mol Jo, 2-mol Nee. Domat ass…

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass net 
gaangen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
et ass net gaangen. Dir sidd also dee Sechzegs-
ten.
(Interruption)
Okay. 3-mol Nee. Domat ass de Projet ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6614 est adopté par 57 voix pour et 3 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
 Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par M. 
Marcel Oberweis), MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz (par Mme Martine Mergen), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler (par Mme Diane Adehm), 
Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot (par M. Alex Bodry), Claude 
Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Max 
Hahn), Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir kënnen zum nächste Projet vum Ordre 
du jour iwwergoen, dem Projet 7176, engem 
Accord tëschent Lëtzebuerg a Frankräich, wat 
déi grenziwwerschreidend Kooperatioun am 
Sanitärberäich ugeet. An d’Madamm Cécile 
Hemmen, d’Rapportrice, huet d’Wuert.

4. 7176 - Projet de loi portant ap-
probation de l’accord-cadre entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de 
la République française sur la coopé-
ration sanitaire transfrontalière, fait 
à Luxembourg, le 21 novembre 2016
Rapport de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports

 Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. An dësem klenge Projet 
de loi geet et drëms, fir den Accord-cadre ze 
approuvéiere vun der Coopération sanitaire, 
deen tëschent de Regierunge vu Lëtzebuerg a 
Frankräich den 21. November 2016 ofge-
schloss gouf bei Geleeënheet vun der fënnefter 
Conférence intergouvernementale franco-
luxembourgeoise pour le renforcement de la 
coopération transfrontalière, kuerz genannt 
CIG.
De Gesetzesprojet gouf de 4. September 2017 
deposéiert. Den Avis vum Statsrot ass den 20. 
Februar erakomm. De 6. Mäerz sinn ech als 
Rapportrice ernannt ginn an de 24. Abrëll ass 
de Rapport an der Santéskommissioun ugeholl 
ginn.
Et si jo haaptsächlech d’Grenzzonen, an 
deenen d’Kooperatioun tëschent de Länner 
sech beschtméiglech entwéckele kann a wou 
dem reelle Besoin vun de Bierger kann iwwer e 
kuerze Wee Rechnung gedroe ginn. An där Op-
tik ass och dësen Accord-cadre geduecht, wou 
et ëm de wichtegen Aspekt vun den Accès aux 
soins geet. Esou sollen d’Bierger vun enger 
séierer a qualitativ héichwäerteger medezinne-
scher Versuergung kënne profitéieren, sief et 
iwwer Rettungsdéngschter an enger Urgence, 
iwwer programméiert Soinen oder awer och 
bei chronesche Krankheeten.
D’Gesetz besteet aus engem Article unique, 
dee just d’Approbatioun vun dësem Accord-
cadre festhält. Alles an allem ginn et an dësem 
Accord Präzisiounen a ronn zéng Artikelen, 
wou zum engen de juristesche Kader festge-
hale gëtt, zum aneren ass awer och definéiert, 
dass d’Grenzzon sech tëschent dem ganze lët-
zebuergeschen Territoire erstreckt an der Ré-
gion Grand Est vu Frankräich. En applizéiert 
sech un all Persoun, déi kranken- a sozialver-
séchert ass an déi fest oder temporär an enger 
vun de Grenzzone lieft. Datselwecht gëllt fir déi 
Professionell aus dem Gesondheetssecteur, sief 
et Salariéen oder Independanten, grad ewéi fir 
déi Professionell an och déi Benevoll vun den 
Urgencëservicer.
Fir dass dësen Accord kann an der Praxis fonc-
tionnéieren, ass am Artikel 4 stipuléiert, dass 
béid Grenzregiounen hir Autoritéiten an Insti-
tutiounen designéieren, fir Konventiounen aus-
zeschaffen tëschent de jeeweilege Strukturen 
oder och de gemeinsamen Déngschtleeschtun-
gen.
Juristesch gesi spillt déi medezinnesch Respon-
sabilitéit an deem Land, wou d’Soine stattfan-
nen. Des Weideren ass och jiddwer Professio-
nellen aus dem Gesondheetssecteur gehalen, 
eng Assurance mat Responsabilité civile ofge-
schloss ze hunn.
Den Accord-cadre, deen trëtt a Kraaft zwee 
Méint nodeems déi béid Länner hir intern For-
malitéite fäerdeg hunn a se sech géigesäiteg 
notifiéiert hunn.
Ofschléissend wéilt ech nach eng Kéier drop 
hiweisen, dass dës Kooperatioun tëschent den 
zwou Grenzregioune Lëtzebuerg a Région 
Grand Est eng enorm Plus-value duerstellt, wat 
d’Organisatioun vun de Soinen ugeet an der 
Prise en charge vu Patienten am Allgemengen. 
D’Frontaliere wäerte wuel déi Éischt sinn, déi 
den direkte Profitt heivunner wäerte spieren. 
Mä doriwwer eraus kann een hei vun engem 
Motor schwätzen, wat d’Gesondheetspolitik 
ugeet am Hibléck op d’Mobilitéit an der Euro-
päescher Unioun.
Dat wär et, wat ech ze soen hätt am Kader vun 
dësem Rapport, an ech ginn den Accord vun 
der sozialistescher Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An ech géif dem Här Jean-Marie 
 Halsdorf direkt d’Wuert ginn.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Här President, ech si frou, dass 
d’CIG Friichten dréit. Dës ass jo 2010 gegrënnt 
ginn an ech war deemools an der éischter Rei, 
wéi dëse Gremium gegrënnt ginn ass, dee jo 
soll Neel mat Käpp maachen, wéi ech esou gär 
soen, an der Groussregioun.
Hei kréie mer jo da konkret en Accord-cadre, 
wat eng ganz gutt Saach ass. D’CSV wäert och 
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dëse Projet de loi stëmmen, well en effektiv 
eng Plus-value gëtt, mä wéi grouss déi Plus-va-
lue gëtt, dat wësse mer nach net. Dat hänkt 
dervunner of, wivill Konventiounen ofgeschloss 
ginn. Et ass genuch do, well et mécht Sënn, 
esou eppes ze hunn, well mir hu vill Grenzgän-
ger, mir hu vill Professionnels de santé, déi op 
deenen zwou Säite vun der Grenz schaffen. An 
duerfir, mengen ech, muss een elo kucken, wat 
do derbäi erauskënnt.
Wat awer gradesou wichteg ass, dat ass ze 
 kucken, wéini d’Fransousen dës Convention-
cadre ëmsetzen. Well eréischt wa si se ëmgesat 
hunn, da kënne mir och eppes maachen. Dat 
sinn also zwee Kritären, déi ech mer wënschen, 
dass déi esou séier wéi méiglech kommen, well 
heimat kréie mer effektiv eng besser Prise en 
charge vun de Patienten. Mir kréie méi eng 
Kontinuitéit an de Soinen. Mir kréie méi schnell 
Hëllef och alleguerten. A mir kréien eppes ganz 
Wichteges, géif ech soen: eng Verbesserung, 
oder déi administrativ Barrièren, déi ginn ofge-
baut. Et ass also wierklech eng gutt Saach, wat 
hei geschitt.
An e leschte Saz: Ech géif mer wënschen, dass 
dës gutt Saach och géif an anere Beräicher mat 
bilateralen Ofkommesse geschéien. Zum Bei-
spill hu mer elo, wéi gesot, mat der Région 
Grand Est esou en Ofkommes. Et kéint een och 
esou en Ofkommes mat eise belsche Frënn 
maache respektiv mat Rheinland-Pfalz oder 
eben dann och mat dem Saarland. Voilà!
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Dann huet den Här Graas d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Madamm Hemmen, 
där ech Merci soe fir hir verschidde Rapporten, 
huet hei vun engem klengen, einfache Gesetz 
geschwat, jo, mä et sinn awer oft déi kleng Ge-
setzer, déi awer e groussen, wichtegen Impakt 
hunn. An dat hei gehéiert dozou, besonnesch 
wann een un déi héich Zuel och vu Grenzgän-
ger denkt, déi awer elo hei an de Genoss vun 
enger Konventioun kommen, déi hinnen um 
Niveau vun der Gesondheetsfleeg vill Positives 
wäert bréngen. Duerfir kënne mir dat hei och 
nëmmen ënnerstëtzen.
Ech wëll och dat opgräifen, wat den Här 
 Halsdorf elo kuerz och nach gesot huet: Mir 
sollen driwwer nodenken, fir dat och nach 
auszedeenen, och am Kontext mat anere Län-
ner.
Iwwregens ass et immens flott, wann ee gesäit, 
wéi déi eenzel Länner kënnen zesummen net 
nëmmen um Niveau vun der Gesondheet 
schaffen. Ech mengen, haut krute mer erëm e 
gutt Beispill geliwwert, wat och d’Zesummen-
aarbecht um Niveau vun de Pompjeeën ube-
laangt. Ech hunn elo just nach gelies, datt net 
manner wéi 40 Lëtzebuerger Pompjeeën de 
Moien am Asaz an der Belsch zu Étalle waren, 
wat e gutt Beispill ass, wéi sech do grenziwwer-
schreidend kann zesummen ausgetosch ginn 
an och gehollef ginn.
An hei ass och e Beispill, dat mer nëmme  
kënnen ënnerstëtzen. An deem Sënn bréngen 
ech selbstverständlech och den Accord vun der 
Demokratescher Partei.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. D’Madamm Lorsché huet d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Wann een dëse Projet de loi 
kuckt, da muss een eigentlech feststellen, dass 
et an der Europäescher Unioun méi einfach ass, 
Kapital vun engem Land an dat anert ze trans-
feréiere wéi e Patient mat enger Ambulanz an 
en auslännescht Spidol. An dat nennt sech 
dann en „Europa ouni Grenzen“.
Mat dësem Projet de loi ginn d’Grenzen zu-
mindest an der Richtung vu Frankräich opge-
maach. Dat ass begréissenswäert. Mir sinn na-
tierlech och derfir, dass déi aner Länner an där 
doter Richtung matschaffen. A mir soen der 
Madamm Hemmen Merci fir hire gudde Rap-
port. An domat ginn ech den Accord.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, och vun eis aus e grousse Merci un 
d’Madamm Hemmen fir deen ausgezeechente 
Rapport. Mir wëllen eis deene ville positive 
Kommentaren an Ureegunge vun eise Virried-
ner uschléissen a wäerten dat hei och mat 
Freed matstëmmen.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Baum ass drun.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, Merci, Här 
President. Och mir kënnen eis deem just 

uschléissen, wat virdru gesot ginn ass. Déi 
grenziwwerschreidend Zesummenaarbecht ass 
absolutt e Fortschrëtt. Et ass am Interessi vun 
de Leit, souwuel deene Leit, déi hei zu Lëtze-
buerg sinn, wéi awer och de Leit an der 
Groussregioun.
D’Prise en charge vun de Patientë gëtt domad-
der wesentlech vereinfacht, awer net nëmmen 
d’Prise en charge vun de Patienten, mä och de 
Statut vun de Professionellen, déi déi Aarbecht 
maachen, gëtt klarifizéiert, hir Rechter, hir 
Kompetenzen. Dat ass absolutt begréissens-
wäert an e Schrëtt an déi richteg Richtung.
A mir kënnen eis äänlech wéi den Här Halsdorf 
och just wënschen, datt dat u sech e Modell-
charakter ass fir och aner Regiounen, déi sech 
deem dann och uschléissen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An dann huet d’Madamm Gesondheets-
minister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Effektiv ass dat heiten 
awer, wat den Accès zu medezinnesche Soinen 
ugeet, awer och d’Mutualisatioun vun de Kom-
petenzen, e ganz wichtege Projet. Et ass och 
hei richtegerweis gesot ginn, dass et e Kaderac-
cord ass, deen elo natierlech herno lieft duerch 
déi eenzel lokal Kooperatiounskonventiounen, 
déi mussen ofgeschloss ginn. Do erwaarden 
ech mer eng pragmatesch Approche. Hei wäert 
och eisen neie CGDIS eng wichteg Roll spillen, 
wann et ëm de Volet vun de Soins de secours 
d’urgence geet.
Wat ech gutt fannen, dat ass, dass vun Ufank u 
gesot ginn ass, dass een an engem Sënn vu 
Komplementaritéit wëllt ebe grad déi pragma-
tesch Approche beweisen, andeem ee kuckt, 
wou déi gréissten Defiziter sinn, wat d’Offer 
vun de Soinen ugeet, an dann ebe grad do 
wëllt punktuell nobesseren. Dat, fannen ech, 
ass wierklech déi richteg Approche.
An zu där Fro, wou d’Fransousen dru sinn: Dat 
wäert elo relativ schnell goen, well dat koum 
am November 2017 an d’Assemblée nationale, 
soudass mir dovunner ausginn, dass dat och 
vläicht nach virum Summer bei hinne ka 
sproch räif sinn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da si mer prett, fir ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7176 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7176 
fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Dann d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass 
ofgeschloss.
Mir hunn Unanimitéit mat 60 Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch), MM. Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Martine Mergen), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. 
Alex Bodry), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Lex 
Delles), Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
An da gi mer zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwer, dem Projet de loi 7253, 
deen de Gebrauch vu Cannabis fir medezin-
nesch Zwecker soll regelen. An den „Festival 
Cécile Hemmen“ geet weider.

5. 7253 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 19 février 1973 
concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre 
la toxicomanie
Rapport de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports

 Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Jo, d’Zil vun dësem Ge-
setz ass et, fir am Kader an am Interêt vun der 
Santé publique den Accès fir déi bescht mede-
zinnesch Behandlungen ze garantéieren, an dat 
jee no gesondheetlechem Zoustand vum Pa-
tient. Déi medezinnesch Uwendung vum Can-
nabis ass an deem Kontext e ganz wichtegt 
Thema ginn, an dat opgrond vun der Ent-
wécklung vun der Fuerschung, wat d’Canna-
bisplanz ugeet.
Jo, de Cannabis gëtt als eng geféierlech Drog 
duergestallt an dann erëm als e wonnerbart 
Heelmëttel. A grad do muss een den Usaz fan-
nen, fir den Ënnerscheed ze erklären tëschent 
dem Cannabis fir rekreativ Zwecker, also wat 
gemengerhand als „kiffen“ bezeechent gëtt, an 
dem Gebrauch vu Cannabis fir medezinnesch 
Zwecker.
De Cannabis ass eng Planz, déi aus ville Mo-
lekülle besteet. Dovunner sinn déi bekanntste 
Cannabinoiden de sougenannten THC oder Te-
trahydrocannabinol an de CBD, de Cannabi-
diol. Et soll ee wëssen, dass den THC dat Gefill 
vu Schwiewe provozéiert, wann ee Cannabis 
consomméiert, wougéint de Cannabidiol keng 
sougenannt psychotrop Niewewierkung huet 
an och net zur Ofhängegkeet féiert.
No ronn zéng Joer wëssenschaftlechen Etüden 
ass bewisen, dass souwuel den THC wéi och de 
CBD an enger ganz spezifescher Zesumme-
setzung positiv Auswierkunge kënnen hunn op 
d’Behandlung vu verschiddene Krankheeten. 
An do kommen ech am Detail herno drop 
zréck.
Firwat dann elo dëst Gesetz? Et muss ee wës-
sen, dass dat gesetzlecht Strofrecht zu Lëtze-
buerg bis dato keen Ënnerscheed mécht bei 
der Finalitéit vun der Consommatioun vum 
Cannabis, ob en zu rekreativen oder zu mede-
zinneschen Zwecker zou sech geholl gëtt. 
Deemno sinn d’Patienten, déi op de souge-
nannte medezinnesche Cannabis zréckgräife 
mussen, an deemselwechten Ausmooss strof-
bar wéi d’Konsumenten, déi kiffen.
Mat dësem Gesetz geet dann och elo zu Lëtze-
buerg de Wee op, fir e legale Kader ze schafe 
fir de Cannabis, deen zu medezinneschen Zwe-
cker gebraucht gëtt an deementspriechend 
och vum Dokter verschriwwe gëtt. D’Gesetz 
berout op enger Partie Amendementer zum 
Gesetz vun 1973 iwwert de Verkaf vu Medika-
menter an d’Lutte géint d’Toxikomanie, an 
d’groussherzoglecht Reglement, wat dorunner 
ugeknäppt war, gëtt och adaptéiert.
De Projet vun dësem Gesetz ass vun der Ge-
sondheetsministesch de 26. Februar 2018 de-
poséiert ginn, zesumme mam Avis vum Collège 
médical. De Statsrot huet säin Avis den 20. 
Mäerz ginn. De 17. Abrëll ass dunn de Projet 
an der Chamberskommissioun analyséiert ginn 
an ech gouf an där Sëtzung dann och zur Rap-
portrice ernannt. Den Avis complémentaire 
vum Statsrot koum den 8. Mee an de 5. Juni 
huet d’Kommissioun dëse Rapport ugeholl.
Wéi ech et schonn ugangs gesot hunn, ass dës 
Adaptatioun vum besteeënde Medikamentege-
setz geduecht, fir dass och Lëtzebuerg als eent 
vun de ganz wéinege Länner an Europa seng 
therapeutesch Offer erweidert a säi Ge-
sondheetssystem dem Fortschrëtt vun de wës-
senschaftleche Recherchen an Etüden upasst.
Esou gëtt am groussherzogleche Reglement, 
deen iwwregens nach am Projet ass, fest-
gehalen, dass de Cannabis zu medezinneschen 
Zwecker ka verschriwwe gi bei chroneschem 
Schmäerz - wou och bewisen ass, dass d’Symp-
tomer kënnen ofgeschwächt ginn -, bei ganz 
staarkem Onwuelsinn duerch Chimiotherapien 
- och hei ass mëttlerweil bewisen, dass ver-
schidde Cannabinoiden eng gutt Auswierkung 
hunn, jo souguer präventiv kënnen awierken - 
an de Cannabis kann och verschriwwe gi bei 
muskuläre Krämp, déi an direkter Relatioun 
stinn zu der Multiple Skleros.
Den Avis vum Collège médical op den éischten 
Entworf zum Gesetz war eigentlech ganz posi-
tiv an déi legislativ Initiativ gouf deemno be-
gréisst. De Collège hätt awer och gäre gesinn, 
dass d’Verschreiwung net eleng de Spezialiste 
virbehalen ass, mä dass all Dokter dës Méig-
lechkeet kéint kréien, eventuell no enger spezi-
fescher Formatioun.
Déiselwecht Remark koum och vum Statsrot a 
sengem éischten Avis an deen huet och nach 
eng Opposition formelle ausgedréckt a Bezuch 
op d’Dauer vun der Formatioun vun deenen 
Dokteren, déi de Cannabis kéinte verschreiwen.

Dëst sollt zu enger Diskussioun féieren am Ka-
der vun der Kommissiounssëtzung a schluss-
endlech ass zréckbehale ginn, dass all Dokter, 
deen eng Zouloossung huet, fir zu Lëtzebuerg 
ze exercéieren, de Cannabis médicinal ka ver-
schreiwen, ënnert der Konditioun, dass den 
Zoustand vum Patient dat rechtfertegt, an ën-
nert der Konditioun, dass den Dokter eng For-
matioun suivéiert iwwert de ganze Volet vun 
der Pharmakologie vum Cannabis: vun der Ze-
summesetzung iwwert d’Verpackung bis hin zu 
den Nieweneffekter. D’Dauer vun der Forma-
tioun geet vu Minimum 6 Stonne bis op e 
Maximum vu 24 Stonnen, an dat gesäit de Pro-
jet vum Reglement och vir.
De Statsrot huet dës Propositioune guttge-
heescht an d’Opposition formelle konnt dann 
och domadder opgehuewe ginn. Och ass an 
der Kommissioun diskutéiert ginn, firwat 
d’Cannabismedikatioun nëmmen iwwert d’Spi-
dolsapdikten däerf erausgoen an net an all Ap-
dikt däerf verkaaft ginn. Et sinn dat beson-
nescht Conditionnement an de ganz korrekte 
Stockage, déi dës geséchert Plazen awer justi-
fiéieren. Déi véier Spidolsapdikten hu sech och 
bereet erkläert, fir d’Medikamenter an der 
Iwwergangsphas vun zwee Joer ze verkafen, an 
et ass och net auszeschléissen, dass et duerno 
op aner Apdikte kéint erweidert ginn.
Firwat d’Cannabismedikatioun op dräi Patholo-
gië limitéieren an net eventuell och bei HIV-Pa-
tienten uwenden, also bei Aids-Patienten? Op 
dës Fro war d’Äntwert och kloer. Et huet ee 
beim Choix op wëssenschaftlech Analysen 
zréck gegraff, wou d’„preuves concluantes“ an 
„substantielles“ sinn, an dat am Hibléck op déi 
positiv Wierkungen. Do sinn de Moment 
d’Aids-Patiente mat hire Symptomer nach net 
drënnergefall.
Bleift vläicht nach ze präziséieren, dass et sech 
an dëser Form vu Medikatioun jo eigentlech 
net ëm e Medikament als solches handelt an 
dass ee keng Erlaabnis muss erdeele fir d’Mise 
sur le marché vun deene Substanzen. Et gi jo 
scho Medikamenter mat erlaabte Cannabisex-
trakter verschriwwen, esou zum Beispill de Sa-
tivex. Hei geet et awer elo ëm d’Uwendung 
vun der Planz als e Ganzt. An do muss d’Gesetz 
elo norüsten, fir dass et Kloerheet gëtt, wat 
d’Strofrecht ubelaangt.
D’Cannabismedikatioun mécht net ofhängeg. 
A fir dass mat enger gudder a kontrolléierter 
Wuer geschafft gëtt, wäert Lëtzebuerg sech 
iwwert d’Agence du cannabis aus dem Kanada 
approvisionnéieren.
D’Gesetz u sech besteet aus dräi Artikelen, wou 
zum éischten d’Strofen opgehuewe gi fir d’Pa-
tienten, deenen de Cannabis mat sengen Deri-
vater verschriwwe gouf. Och gëtt festgehalen, 
dass d’Dokteren an d’Apdikter net méi kënne 
strofrechtlech verfollegt ginn, wa si Cannabis a 
seng Derivater verschreiwen oder och weider-
reeche respektiv verwalten.
All Dokter, ech hunn et gesot, ka Cannabispro-
dukter verschreiwen, wann e seng Formatioun 
virweise kann. D’Medikatioun u sech gëtt ze-
summegestallt aus de Bestanddeeler vun der 
ganzer Planz a kann ënnert der Form vu Pëllen, 
Drëpsen, Infusiounen oder soss Ueleger un de 
Patient verschriwwe ginn, awer sécher net, fir 
ze fëmmen.
Éier een nach weider Ouvertüre wéilt schafe 
wéi zum Beispill de Verkaf iwwer sämtlech Ap-
dikten, leeft dëst Gesetz an dëser Form elo 
emol iwwert déi nächst zwee Joer, souzesoen 
an enger Testphas. De Bilan wäert dann Op-
schloss ginn, wat nach soll verbessert oder 
awer vereinfacht ginn.
Ganz zum Schluss wéilt ech nach eemol betou-
nen, dass dëst Gesetz e weidere Schrëtt ass a 
Richtung Qualitéit vum Gesondheetssystem hei 
zu Lëtzebuerg. Et ass eng laang erwaarten 
Avancée, op déi vill betraffe Patiente gewaart 
hunn.
Ech hoffen awer och, dass verstane gouf, dass 
de Cannabis eng Planz ass, där hir Eegeschaf-
ten nëmme ganz gutt kontrolléiert och positiv 
Auswierkungen op spezifesch Krankheetsbiller 
kënnen hunn. Dat erfuerdert e Fachwësse vum 
Krankheetsbild, et erfuerdert e Fachwësse vum 
Besoin vum Patient, vun der Zesummesetzung 
vun der Medikatioun a virun allem och eng 
Kontroll iwwert den Ursprong vun der Planz 
selwer. Dëst Gesetz an dat groussherzoglecht 
Reglement, wat dorunnerhänkt, wäerten dat 
erméiglechen.
Merci fir Är Opmierksamkeet, an ech ginn och 
heimat den Accord vun der sozialistescher Frak-
tioun.

 Une voix.- Très bien!
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet elo d’Madamm Martine 
Mergen.
Discussion générale

 Mme Martine Mergen (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wéi d’Ma-
damm Hemmen elo grad duergeluecht huet, 
stëmme mer haut d’Gesetz iwwert d’Zouloos-
sung vum Cannabis médicinal an entloossen 
domat déi Dokteren aus dem Code pénal, déi 
dat och scho bis elo gemaach hunn.
Ech wëll der Madamm Hemmen villmools 
Merci soe fir hire schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. Dëst Gesetz ass vill mediatiséiert ginn, 
besonnesch och, well rezent déi Petitioun 
iwwert d’Legaliséierung vum Cannabis héich 
Welle geschloen huet. Déi zwou Diskussioune 
sinn awer, wéi d’Madamm Hemmen och sot, 
strikt ze trennen. Mir schwätzen haut nëmme 
vun der therapeutescher Verwendung vum 
Cannabis, net vum rekreative Gebrauch.
Wat bréngt d’Gesetz? Wat bréngt de Cannabis 
médicinal? Wann een den Etüde gleeft, net 
ganz vill. Dat huet och virun e puer Wochen de 
Virtrag, virun engem struppevolle Sall iwwre-
gens, vun der Madamm Müller-Vahl, Professer 
op der Uni Hannover, iwwert d’medezinnesch 
Uwendunge vum Cannabis médicinal erginn, a 
si huet dat och bestätegt. Ech mengen, dass 
och deen Owend eng Rei Leit enttäuscht aus 
dem Sall gaange sinn.
Ech wëll och nach eng grouss franséisch Etüd 
zitéiere vun der Afssaps, déi fir ganz Frankräich 
zum Schluss komm ass, dass e kee grousse 
Benefiss huet, net genuch Benefiss, fir zouge-
looss ze ginn. Dat ass den haitege Stand a 
Frankräich.
Et gëtt awer och Etüden, déi beleeën, dass bei 
verschiddene Krankheetsbiller a bei verschid-
dene Symptomer, déi dës Krankheetsbiller mat 
sech bréngen, an dann erëm bei verschiddene 
Patienten en Effet bénéfique besteet. Ech zielen 
dës Krankheeten net op. D’Madamm Hemmen 
huet schonn déi Symptomer opgezielt, wou 
een de Cannabis kann asetzen a wou et och 
wëssenschaftlech beluecht ass, dass et eppes 
bréngt.
D’Direktioun vun der Santé huet kloer och ge-
sot, dass si sech op dës Etüde wäert baséieren, 
fir de Règlement grand-ducal ze maachen, fir 
déi Lëscht vun deene Krankheete festzeleeën. 
Et deet ons e bësse leed, dass mer e bis haut 
nach net hunn. Et ass och net esou, wéi wann 
dat ganz nei hei am Land wier. Mir hunn hei 
am Land schonn eng gewëssen Erfahrung mat 
dem Sativex, deen awer zimlech regelméisseg 
agesat gëtt. Dat ass e Medikament a Spray-
form, dat den Tetrahydrocannabinol an de 
Cannabidiol enthält. Et hëlleft also net näischt. 
An domat wier et onethesch, deene Patienten, 
deene kann domat gehollef ginn, de Cannabis 
médicinal virzëenthalen. An dofir stëmme mir 
och haut dëst Gesetz mat.
Et soll een awer just net mengen, dass dat elo 
dee groussen Duerchbroch bréngt. Et wäert 
och hei zu Lëtzebuerg esou wéi schonn an 
Däitschland, am Vereenegte Kinnekräich, an 
Italien, a Spuenien, Tschechien, Kroatien a Ma-
zedonien net dee groussen Duerchbroch brén-
gen. Et wäert och hei keng Pre- a Postcannabis-
Ära ginn. Mir sinn der Meenung, dass een de 
Patiente keng falsch Hoffnungen däerf maa-
chen.
Déi therapeutesch Form vun de Cannabisderi-
vaten huet kee psychotropen Effekt. Si maa-
chen net ofhängeg, esou wéi iwwregens och 
de Cannabis net, op d’mannst net kierperlech 
ofhängeg. Niewewierkungen also wéi d’Ver-
schlechterung vum Kuerzzäitgediechtnes, 
d’Verlängerung vun der Reaktiounszäit a Pro-
blemer mat der motorescher Koordinatioun, 
déi ee besonnesch am Stroosseverkéier géif 
fäerten, déi brauche mer hei net ze fäerten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi 
virun zwee Deeg kéim ech och elo no de posi-
tive Punkten op déi, déi mer awer mussen e 
bësse kritiséieren. Do wier emol fir d’Éischt déi 
éischt Limitatioun, déi awer schonn opgrond 
vum Statsrot aus dem Text geholl gouf. Et war 
virgesinn, d’Prescriptioun op verschidde Spe-
zialitéiten ze limitéieren. Dass den Dokter, deen 
e gewëssene Produit, a grad dës Produiten, 
well et sech am Dosage awer ëm en Erfah-
rungswäert handelt, well een och muss genee 
wëssen, wéi säi Patient drop reagéiert, ver-
schreift, muss eng Formatioun maachen, fir e 
kënnen opzeschreiwen, dat fanne mir extrem 
sënnvoll, mä net d’Limitatioun op verschidde 
Spezialitéiten. Et gëtt jo net esou gemaach, mä 
ech wëll awer e bëssen dorobber agoen. Dat 
wier einfach abstrus, esou wéi dat iwwregens 

och bei anere Limitatiounen, déi entre-temps 
agerass sinn, de Fall ass!
Als klengen Exkurs wëll ech Iech awer net vir-
enthalen, wéi et zu dëse Limitatioune komm 
ass, an zwar europawäit. Et ass net, well dës 
Medikamenter esou schwiereg sinn an der 
Uwendung, et ass och net, dass se besonnesch 
riskant wieren. Et ass einfach, well se schreck-
lech deier sinn. Et handelt sech oft ëm nei Me-
dikamenter an d’Pharmalobby, där hire 
laangen Aarm Der jo kennt, déi huet erkannt, 
dass ee seng deier Medikamenter besser ver-
keeft, wann een de Krankekeesen och déi Limi-
tatioun mat recommandéiert. D’Krankekeese 
sinn dëse Wee gäre matgaangen an esou hu 
mer haut déi Situatioun, wéi se ass.
Ech wëll dat och mat engem Beispill illustréie-
ren: Eng Patientin brauch fir hir rheumatesch 
Krankheet Injektioune mat Anti-TNF alpha. Déi 
sinn dem Spezialist virenthalen. Well hire Spe-
zialist awer an der Vakanz ass, geet se bei hiren 
Dokter. Deen huet alles probéiert, fir op 
d’mannst eng Ampull fir d’Fra kënnen aus der 
Apdikt ze kréien, mä do war näischt ze maa-
chen. Dir kennt och d’Waardezäite bei de Spe-
zialisten. An déi sinn net fir d’Lescht esou 
laang, well eben déi aarm Leit, déi déi Traite-
menter brauchen, all Kéiers mussen dohinner-
trëppele fir d’Prolongation de prescription.
Dat ass eng negativ Entwécklung, déi mer beo-
bachte kënnen. A mir mussen et och an dësem 
Land mat senger e bësse spezieller Sécurité-so-
ciales-Situatioun fäerdegbréngen, dass, wann e 
Medikament facharztflichteg ass - dat heescht, 
dass et op Spezialiste limitéiert ass -, dann ee fir 
alle Mol eng Ordonnance vum Spezialist beim 
Ufank vum Traitement gemaach gëtt, dass 
d’Krankekeess, wann et sënnvoll ass, dass dee 
Patient dat kritt, dat unerkennt an dass e fir 
seng Répétition d’ordonnance ka bei säin Dok-
ter goen.
Stellt Iech e Patient vir mat enger Maladie de 
Crohn, dee geet bei säi Gastroenterolog, well 
et eng Daarmkrankheet ass, fir säin Anti-TSF al-
pha. Da muss en awer nach bei den Neurolog 
goen, well de Cannabis médicinal, deen hëlleft 
em och gutt. A wann en nach eppes um Häerz 
huet, gëtt et elo eng Rei nei Medikamenter fir 
d’Häerz an déi sollen dann och op d’Kardiolo-
gie limitéiert sinn. Déi kaschten och d’Aen aus 
dem Kapp.
Dat kann et net sinn, Här President, dat ass net 
am Interêt vum Patient. Dat ass eng Kujenad.
Eng zweet Limitatioun wäert dann d’Lëscht 
vun de Krankheete sinn, déi ech schonn uge-
schwat hunn, fir déi een däerf de Cannabis mé-
dicinal opschreiwen. Limitéiere mer ons op déi, 
fir déi d’Etüden eng gewësse Wierkung no-
gewisen hunn, da wäerten net schrecklech vill 
Patiente betraff sinn. D’Lëscht wäert eben am 
Règlement grand-ducal festgehale sinn. Mä 
ech huelen awer un, grad wéi d’Madamm 
Hemmen, dass dës Lëscht wäert an Zukunft 
nach musse vervollstännegt gi respektiv adap-
téiert ginn. A mir wäerten dat natierlech mat 
vill Opmierksamkeet verfollegen.
Déi drëtt Limitatioun si schliisslech d’Spidolsap-
dikten, wat mer eigentlech och net gutt fan-
nen. Och hei muss de Patient sech deplacéie-
ren. Mir hunn an der Kommissioun driwwer 
diskutéiert an et ass ons verséchert ginn, dass 
et wäert méiglech sinn, dass d’Spidolsapdikt 
d’Prescriptioun kritt an dass dat fäerdegt Prepa-
rat awer dann an eng lokal Officine ka bruecht 
ginn, wou de Patient et kann ofhuelen. Vu dass 
et keen Akuttraitement ass, mä e chronescht, 
hu mer net weider doriwwer diskutéiert. Mir 
wäerten och dat awer mat vill Opmierksamkeet 
verfollegen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
Gesetz wäert kee Paradigmewiessel an der Me-
dezinn no sech zéien. Mir mengen awer, dass 
et eng Verbesserung fir verschidde Patiente 
mat sech bréngt, eng Erliichterung fir déi Dok-
teren och, déi schonn an der Vergaangenheet 
medezinnesche Cannabis opgeschriwwen 
hunn an domat ëmmer mat engem Been am 
Prisong stoungen.
Ech ka mer virstellen, dass ech déi Formatioun 
och wäert matmaachen, och wann ech souwi-
sou scho mat engem Been am Prisong stinn.
Ech soen Iech Merci.
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächste Riedner ass den Här Edy Mertens.
 M. Edy Mertens (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, villmools Merci der Ma-
damm Mergen. Si huet d’Halschent vun deem 
gesot, wat ech hei sollt soen, medezinnesch 
gesinn huet se meng voll Ënnerstëtzung. Esou 
ass et effektiv. Ech weess och net, ob eng Revo-
lutioun hei stattfënnt mam Cannabis.
Ech wëll direkt och soen, datt ech ewell al sinn 
an zu menger Zäit op der Universitéit huet 

d’Professor Kryspin-Exner, Psychiater, eis erzielt, 
wéi lëschteg datt dat war, wéi se zu Wien am 
Parlament gesot hat, wie wéilt, sollt emol an e 
Raum kommen, si géif deenen - do hate se eng 
Diskussioun iwwer Cannabis - Marihuana ginn, 
déi sollten dann emol eng fëmmen. An dunn 
huet se zu eis gesot: „Solche komischen Ge-
sichter hatte ich noch nie gesehen.“ Well déi 
Deputéiert, déi deelgeholl haten, do war et 
deenen enge gutt, deenen anere schlecht. Also 
et ass eppes, wat och dunn - dat muss ech 
hannendrusoen, dat hat se eis gesot - scho 
getest ginn ass, och fir bei verschiddene Krank-
heete fir d’Wuelbefannen an esou kënnen age-
sat ze ginn.
Et gëtt och kaum eng Planz, géif ech soen, déi 
an de leschte Jorzéngten esou staark ëmstridde 
war wéi de Cannabis. D’Meenungen iwwert de 
Gebrauch respektiv de Mëssbrauch louchen 
dacks diametral auserneen. Déi eng hunn de 
Cannabis als eng Zort Allheelmëttel gesinn - 
wat et sécher net ass -, déi aner hunn en 
éischter verdäiwelt an en als direkte Wee an 
d’Illegalitéit an domat an d’Kriminalitéit uge-
sinn.
Leider goufen an deenen Diskussiounen dacks, 
wéi ech elo grad gesot hunn, Äppel a Bire mat-
enee verglach an dacks ass aus enger Méck en 
Elefant gemaach ginn. Ech mengen, d’Ma-
damm Mergen hat et gesot: Dir stierft net, 
wann Der probéiert, en Joint ze fëmmen. Ech 
rode jiddwerengem et. Ech hat et och ge-
maach. Dat war déi éischt an déi lescht, déi 
ech gefëmmt hat. Et war mer himmelschlecht 
ginn dovun. Also et ass net jiddwereen, deen 
do schwieft, wéi virdru gesot, a sech da won-
nerbar fillt. Esou ass et net.
Knapps hat een deemools näämlech d’Wuert 
Cannabis an de Mond geholl, dann hate vill 
Leit gemengt, d’Kanner géifen an Zukunft keng 
Panini-Billercher, mä Titercher ënnereneen tau-
schen. Heefeg gouf d’Planz einfach méi 
schlecht gemaach, wéi se a sech ass. Dat huet 
sech mëttlerweilen - Gott sei Dank, kann ee 
soen - ewell e bësselche berouegt.
Här President, och wann eist Strofrecht nach 
keen Ënnerscheed tëscht dem Gebrauch vu 
Cannabis fir rekreativ - fir de Genoss einfach ze 
hunn - an dem Gebrauch fir medezinnesch 
Zwecker mécht, esou gëtt et awer a mengen 
Aen eng grondleeënd Differenz, näämlech jee 
nodeem, firwat datt een e benotzt. Dat soll een 
näämlech net vergiessen.
Déi eng wëllen de Cannabis, wéi gesot, als Ge-
nossmëttel consomméieren, fir ze entspanen. 
Déi aner consomméieren en, fir d’Symptomer, 
d’Niewewierkunge vläicht vun anere staarke 
Medikamenter besser an de Grëff ze kréien. Mir 
sollen eis do näischt virmaachen. Wéi dacks 
krut ech ewell vu Patiente gesot, datt si regel-
méisseg eng dämpen, well si et einfach net méi 
packen. Dat sinn awer, muss ech soen, wéi de 
Lëtzebuerger géif soen „anstänneg Leit“, déi 
sech net wëlle kriminaliséieren an an d’Illegali-
téit wëllen erarutschen, wierklech net. Wann et 
dann esou ass, deem engen oder aneren hël-
left, mengen ech, si mer um richtege Wee.
Wann ee kee Choix méi huet, keng Alternativ 
méi gesäit, da sicht ee sech eben nei Weeër, fir 
sech ze hëllefen. Datselwecht hu mer an der 
Homeopathie an an all deene Saachen. 
„Homeopathy is the art of doing nothing“, hat 
ech emol gelies vun engem ganz bekannte Me-
dezinner, deen dat 40 Joer laang studéiert hat. 
Du kanns net vill falsch maachen, mä du kanns 
d’Kügelcher verschreiwen. An ech ka soe vu 
menge Patienten, datt ech der gesinn hunn, 
déi de Cannabis geholl hunn, net vill, mä e 
puer. An do waren der zwee derbäi, déi hu ge-
sot: Dat war wonnerbar fir zwee Méint an 
duerno huet et näischt méi gehollef. Louch dat 
un der Dosis? Ech muss éierlech soen, ech hu 
keng grouss Erfahrung domat a kennen net al-
lze vill an der Medezinn vum Cannabis.
(Interruption)
Jo. De medezinnesche Cannabis kann, wéi ge-
sot, fir vill betraffe Leit also eng Alternativ sinn 
oder souguer déi eenzeg Léisung sinn, fir en 
hallefweegs normaalt Liewe kënnen ze féieren. 
A genau ëm dee Cannabisgebrauch geet et 
haut bei dësem Gesetzesprojet.
Virop wëll ech awer nach der Madamm 
 Hemmen villmools Merci soen. Hiren ausféier-
leche mëndlechen a schrëftleche Rapport er-
laabt et mer, mech elo just nach op e puer 
Punkten ze limitéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’DP ass de Cannabis also, kann ee soen, keen 
Däiwelskraut. Dat wëll ech hei eng Kéier ganz 
kloer soen. Mir verdäiwelen en net. Dat wëllt 
awer op kee Fall heeschen, datt mer sollten 
d’Effete vun där Planz verharmlosen. Egal ob fir 
de medezinneschen oder rekreative Gebrauch 
vu Cannabis, d’Informatiouns-, d’Sensibiliséie-
rungs- a virun allem d’Präventiounsaarbecht 
däerfen net ze kuerz kommen. Et schéngt mer 
an deem Kontext immens wichteg ze sinn, dat 

ze betounen, grad am Hibléck och op de 
Schutz vun de Kanner a vun de Jugendlechen.
Här President, et geet haut, wéi gesot, ëm de 
medezinnesche Gebrauch vum Hanf. Deen 
huet ewell eng jordausendelaang Traditioun. 
Den Hanf war eng vun deenen éischte Planzen 
iwwerhaapt, déi de Mënsch ugebaut huet. Déi 
modern Fuerschung huet allerdéngs eréischt 
an de 60er Jore lues a lues ugefaangen ze 
 kucken, ëm wat et sech handelt.
Den Duerchbroch koum dunn eng Kéier 1990, 
1993, wéi d’Fuerscher déi Rezeptoren entdeckt 
hunn an de CB1 an de CB2, wéi se dat nennen, 
de sougenannten Endocannabinoid-System. 
Deen Endocannabinoid-System, deen hu mer 
alleguerten an eis. Dee spillt eng immens wich-
teg Roll an der Regulatioun op ville Plazen, 
wouvun déi eng Rezeptore méi direkt am Gehir 
an dem peripheren Nervesystem virkommen, 
mä awer och an Organer a villen anere Plazen. 
An deen zweete Rezeptor spillt dann haapt-
sächlech eng Roll, wéi een d’Péng „managt“ - 
soe mer emol esou -, a spillt dann och beim 
Immunsystem eng ganz grouss Roll.
Dir kennt bestëmmt den Effekt - fir ze erklären, 
wat dat komplizéiert Gedeessems do soll mat 
deene Rezeptoren - vun de Sportler. D’Jogger, 
déi soen: „Majo ech muss jogge goen, no 
enger gewëssener Zäit fillen ech mech high.“ 
Ech schwätzen do vum Runner’s High, engem 
Gefill, wat deen do kritt, well eben déi Endor-
phinnen an dee ganzen Endocannabinoid-Sys-
tem zum Droe kommen.
Natierlech huet och de Cannabis seng Niewe-
wierkungen. Déi eng si gewollt, wéi zum Bei-
spill d’Relaxéieren, et gouf virdru gesot, vun de 
Muskele bei Spastiker. Déi aner si manner 
gewollt. Et huet sech allerdéngs mëttlerweil 
erausgestallt, datt déi ongewollt Niewewier-
kungen haaptsächlech vum THC ervirgeruff 
ginn, an net vum CBD. Virdrun hat d’Madamm 
Mergen dat ausféierlech erkläert. Dee Wierk-
stoff CBD ass dofir besonnesch interessant fir 
déi medezinnesch Zwecker, vun deene mer hei 
schwätzen.
Mir ginn also elo op de Wee, fir den Accès zu 
dësem therapeutesche Cannabis ze reglemen-
téieren. Do si mer bei Wäitem, wéi och virdru 
gesot gouf, sécher net déi Éischt op der Welt, 
mä mir zéien also no an - soll ech et soen? - 
mir gi méi modern. Mir erlaben et, dat ze 
entkriminaliséieren. Et ass jo méi einfach, wann 
een ewell mat engem Fouss am Prisong steet; 
mä déi aner Kolleeginnen a Kolleegen, déi dat 
verschreiwen, sinn also juristesch net an der 
Rei. (veuillez lire: Mir erlaben et, dat ze entkri-
minaliséieren, sou dass et méi einfach ass fir 
deen, deen ewell mat engem Fouss am Prisong 
steet; déi aner Kolleeginnen a Kolleegen, déi 
dat verschreiwen, sinn awer juristesch och an 
der Rei.)
Wann ech dem President vun der Canname-
dica nolauschteren, dat ass eng lëtzebuergesch 
Asbl, déi sech fir den Asaz vun therapeu-
teschem Cannabis asetzt, dann hätte mir mat 
eiser Approche e bëssen Angscht, seet en, vi-
rum eegene Courage. Aner Länner wiere 
schliisslech ewell vill méi wäit. Et kommen eben 
an Zukunft nëmme Patiente mat bestëmmte 
Pathologien a Fro, déi esou en Traitement 
kënne maachen. Et gouf virdru gesot: chro-
nesch Schmäerzpatienten, Kriibspatienten, Nie-
wewierkunge vu Chimiotherapie an esou virun, 
Patiente mat Multiple Skleros.
Dat kann een elo „restriktiv“ nennen. Ech géif 
éischter awer vu „virsiichteg“ schwätzen. Et 
wëllt een dat Ganzt elo am Ufank emol an 
enger Testphas ulafe loossen, fir dann duerno 
ze evaluéieren. Et ass e bëssen déi Lëtzebuerger 
Manéier, fir net direkt virun de Won ze 
sprangen. Mir begréissen et jiddefalls och, datt 
elo all Medezinner, déi eng gewësse Forma-
tioun gemaach hunn, dat kënne verschreiwen. 
An dat wäert ech dann och maachen, well ech 
mengen, déi meeschte Medezinner hu keng Er-
fahrung an der Therapie mat Cannabis. Dat 
war uganks jo net esou ugedeit a gouf vum 
Collège médical och kritiséiert.
Mir sinn also net méi gradesou restriktiv, an dat 
ass och gutt esou. Well wéi virdrun d’Madamm 
Mergen gesot hat, kënne mer awer net alles op 
d’Spezialiste verleeën. Ech mengen, et ass 
esou, datt den Allgemengmedezinner dag-
deeglech mat deene Problemer konfrontéiert 
ass. A wann ech fir alles ëmmer erëm muss bei 
de Spezialist goen...
Ech hat de Moien a menger Praxis ewell um 
hallwer siwen eng Patientin, fir Iech et nëm-
men ze soen - an déi Leit, déi spannen net, dat 
ass Tatsaach -, déi war déi lescht Woch an 
enger Urgence, wou se dann herno zesumme-
gebrach ass no Stonnen, do ware 437 Leit. Si 
hat den Ticket op alle Fall esou. D’Wartezëm-
mer voll, kee Stull méi wäit a breet, alles iwwer-
fëllt, d’Doktesch komplett mat den Nerven um 
Enn an aacht Infirmièren do, mä nëmmen een 
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Dokter. Wa mer do mussen dann och nach op 
eemol optauchen a soen: „Ech hätt gäre mäi 
Cannabis“, ech weess net, wéi ech dann do 
ukommen!
Zweetens ass et jo och d’Verpackung, dann 
d’Liwwerung vum Cannabis, d’Preparatioun an 
esou virun.
Här President, ech wéilt awer nach kuerz op 
eppes aneschters ze schwätze kommen, wéi 
ech elo grad gesot hunn: d’Delivrance vum 
Cannabis. Dat ass näämlech laut deem virleien-
den Text just deene Spidolsapdikte virbehalen. 
Mir hunn awer elo grad héieren, datt dat och 
aneschters kéint ginn. An dat géife mer be-
gréissen, well d’Distanzen dacks zu deenen Ap-
dikten awer ganz wäit sinn. An ech mengen, 
dat ass och - ech si keen Apdikter - aus prakte-
sche Grënn: Konservéierung an esou virun. Mä 
ech gesinn awer do keng Schwieregkeeten, 
well ee ganz vill Artikelen an der Apdikt och 
souwisou muss aus dem Spidol bezéien. An ech 
mengen, d’Apdikte gi véier- oder fënnefmol 
den Dag beliwwert an et bréngt dann een hin-
nen de Pak mat. Dat kann alles net esou 
schrecklech komplizéiert sinn.
Well grad déi Patienten, iwwert déi mer hei 
schwätzen, sinn dacks schwéier krank, hu 
schwéier Beeinträchtegungen, denkt un d’Mul-
tiple Skleros! An an eisen Aen ass et dofir op 
laang Siicht sënnvoll, datt de Wee an d’Apdikt 
esou kuerz wéi méiglech soll sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dë-
sen Text ass trotzdeem e wesentleche Fort-
schrëtt, deen op neiste wëssenschaftlechen Er-
kenntnisser fousst, a mir maachen hei net egal 
wat. Virun allem ville betraffene Patiente wäert 
et vläicht hëllefen, méi en normaalt Liewen ze 
féieren.
D’DP ass a war nach ëmmer eng fortschrëtt-
lech Partei, och wann et ëm nei Erkenntnisser 
an der Medezinn gaangen ass. An aus all dëse 
Grënn sti mer natierlech hannert dem Projet. 
An ech ginn och heimat den Accord vu menger 
Fraktioun. Vläicht ass et och esou, datt mer dat 
erëmkréien, wat déi al Medezinner gesot hunn, 
well an eiser Geschicht jo gesot gëtt, den „Me-
dicus curat“ an „Natura sanat“: den Dokter 
steiert dat Ganzt, aus der Natur kënnt d’Hee-
lung. Vläicht hu mer hei fir vill Patienten awer 
d’Méiglechkeet, eng Besserung ervirzeruffen.
Ech wëll Iech nach soen, datt de Fraktiounskol-
leeg Max Hahn och nach iwwert dat Thema 
wëllt schwätzen, dat e bësse méi spéit.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächst Riednerin ass d’Madamm Josée Lor-
sché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Projet de loi ass medezinnescher Natur, mä net 
nëmmen. En huet och eng gesellschafts-
politesch Bedeitung. E mécht näämlech Schluss 
mam Viruerteel, datt Cannabis näischt anescht 
ass wéi eng geféierlech Drog. Cannabis ass och 
e Medikament a wierkt souwuel op kierper-
lecher wéi och op psychescher Ebene. An anere 
Länner schwätze behandelt Patienten a Patien-
tinne vu reduzéierte Schmäerzen, engem posi-
tiven Impakt op Muskel- an Nervestéierungen, 
enger besserer Versuergung vun de Bronche 
mat Sauerstoff, der Regulatioun vum Appetitt 
beispillsweis bei enger Chimiotherapie, der Re-
duktioun vu Schlofstéierungen oder soziale 
Phobien an esou weider.
Fir de positive Wierkunge vum medezinnesche 
Cannabis Rechnung ze droen oder besser gesot 
zum Deel Rechnung ze droen, däerfen d’Dok-
teren an Zukunft Cannabisbléien oder Extrakter 
aus Cannabis verschreiwen. Ofgesi vun enger 
Weiderbildung vu 24 Stonne brauche se duerfir 
keng speziell Qualifikatioun. D’Behandlung 
mam medezinnesche Cannabis hänkt aller-
déngs un zwou Konditiounen. Si si schonn e 
puermol hei ernimmt ginn. De Patient muss 
sech an enger fortgeschrattener Phas oder der 
Endphas vun enger schwéierer Krankheet be-
fannen oder d’Symptomer vu senger Krankheet 
mussen esou grouss sinn, datt se e sensibelen 
Impakt op d’Liewensqualitéit vum Patient 
hunn. An deem Fall kënnen d’Symptomer 
duerch d’Verofreechung vu Cannabis ofge-
schwächt ginn, woubäi et net onwichteg ass, 
ervirzehiewen, datt dës Zort vu Medikament 
net an all Apdikt, mä just an de Spidolsapdik-
ten erhältlech wäert sinn.
Et muss een also feststellen, Dir Dammen an 
Dir Hären, datt eng cannabisbaséiert Therapie 
un eng Rei Restriktioune gebonne gëtt zu Lët-
zebuerg, souwuel wat d’Krankheetsbiller ugeet 
wéi och seng Disponibilitéit an den Apdikten, 
dëst am Kader vun engem Pilotprojet, dee jo 
no zwee Joer soll evaluéiert ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, als Gréng begréisse 
mir dëse Projet de loi aus enger grousser Ur-
saach: En erhéicht d’Wuelbefanne vun enger 

ganzer Rei vu Patienten, déi op Cannabis als 
Medezinn ugewise sinn. Vill ze laang sinn dës 
Mënschen no engem traditionelle Schema be-
handelt ginn, mat kengem oder just mat 
engem minimalen Erfolleg, mä mat groussen a 
belaaschtenden Niewewierkungen. Dëse Projet 
de loi schaaft eng sënnvoll Alternativ a bedeit e 
grousse Fortschrëtt am Verglach zu haut.
Här President, wann een dann awer kuckt, wéi 
aner Länner virgaange sinn, wéi se d’Be-
handlung mat medezinneschem Cannabis le-
galiséiert hunn, da kënnt een net derlaanscht, 
eng Rei Froen ze stellen, quitte datt déi Länner 
bal op enger Hand opzeziele sinn.
Déi wichtegst Fro, Dir Dammen an Dir Hären, 
bezitt sech op dee leschte Saz vum Gesetzes-
projet. An deem Saz steet notamment, datt e 
Règlement grand-ducal d’Lëscht vun de Krank-
heete wäert fixéieren, déi mat Cannabis behan-
delt däerfe ginn. Dee Règlement grand-ducal 
gëtt et nach net. Dee Saz léisst awer vermuten, 
datt just kloer definéiert Krankheetsbiller fir eng 
Behandlung mat Cannabis a Fro kommen. Dat 
heescht, vu virera sinn aner Krankheeten aus-
geschloss.
Souwäit ech Iech an Är Mataarbechter an der 
Santéskommissioun verstanen hunn, Madamm 
Minister, handelt et sech bei deene Krank-
heeten ebe grad ëm Multiple Skleros, chro-
nesch Schmäerzen a Kriibserkrankungen. De 
Grond, firwat d’Behandlung op dës Krankheete 
limitéiert soll ginn, hutt Dir eis och ginn. Dir 
hutt eis dat erkläert. Et ass deen, datt bei dëse 
Krankheeten handfest Beweiser virleien, datt 
medezinnesche Cannabis wierkt. Eng breet 
ugeluechte Meta-Etüd huet um internationale 
Plang zu dëser Erkenntnis gefouert, laut Ären 
Ausféierungen. Ech huelen un, datt dëst fir 
d’Gesondheetskeess eng wichteg Konditioun 
ass, fir datt eng Behandlung mat Cannabis 
iwwerhaapt ka rembourséiert ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt mer an 
deem Kontext awer, eng Parallell zu Däitsch-
land ze zéien. Virun iwwer engem Joer, am 
Mäerz 2017, ass an Däitschland e Gesetz a 
Kraaft getrueden, wat den Dokteren d’Recht 
ginn huet, hire Patiente medezinnesche Canna-
bis ze verschreiwen, allerdéngs mat engem 
wesentlechen Ënnerscheed zu eisem Projet de 
loi. Den Ënnerscheed ass deen, datt eis däitsch 
Nopere bewosst op d’Indikatioun vu be-
stëmmte Krankheetsbiller verzicht hunn. Si 
hunn den Dokteren also d’Fräiheet gelooss, 
selwer ze jugéieren, ob se cannabisbaséiert Me-
dikamenter verschreiwen oder net, dëst am 
Sënn vun der Liberté thérapeutique.
Dir Dammen an Dir Hären, ervirhiewe wéilt ech 
an deem Kontext och d’Aussoe vun der Profes-
ser Dokter Kirsten Müller-Vahl vun der Universi-
téit vun Hannover. D’Madamm Mergen huet se 
och schonn an hirer Interventioun ernimmt. 
Déi Madamm ass Neurologin a Psychiaterin an 
donieft och Fuerscherin um Plang vum mede-
zinnesche Cannabis. Kierzlech konnt si de 
Beweis bréngen, datt medezinnesche Cannabis 
de sougenannten Tourette-Syndrom massiv re-
duzéiert a souguer beruffsonfäege Patienten 
d’Aglidderung zréck an de Beruff erméigleche 
kann doduerch, datt hir onkontrolléiert Kier-
perbewegunge massiv ofhuelen, oder d’Kapp-
bewegungen.
Virun engem knappe Mount huet dës Spezialis-
tin dat däitscht Gesetz viru vollem Sall am CHL 
virgestallt, dëst op Invitatioun vun der Associa-
tioun Cannamedica. Bei där Geleeënheet huet 
si ausdrécklech dervun ofgeroden, eng Lëscht 
mat Krankheeten ze definéieren an d’Be-
handlung op gewësse Krankheeten ze limitéie-
ren. Hirer Aschätzung no si forméiert Dokteren 
näämlech kompetent genuch, fir ze wëssen, 
wéi se mat der Substanz sollen ëmgoen. Dobäi 
ass et kloer, datt de Risiko vun Niewewierkunge 
bei medezinneschem Cannabis generell méi 
niddreg ass wéi bei allen anere Medikamenter, 
wann d’Behandlung mat klengen Dosen 
ufänkt. An d’Gefor, datt e Patient ofhängeg 
gëtt, besteet guer net, well medezinnesche 
Cannabis erwisenermoossen net ofhängeg 
 mécht.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, quitte datt hei 
eng Meta-Etüd virläit, déi d’Wierksamkeet vum 
Cannabis just un deenen dräi genannte Krank-
heetsbiller festmécht, esou loossen d’Erfahrun-
gen, déi schonn am Ausland gemaach gi sinn, 
awer keen Zweifel méi drun, datt Cannabis bei 
villen anere Krankheetsbiller zu gudde Resulta-
ter féiert. Datt d’Fuerschung net all Beweis ka 
liwweren an deene villen Erfahrungen, déi säit 
Jorzéngte schonn um Terrain gemaach ginn, 
hannendruleeft, ass bedauerlech. Et ass awer 
och ganz verständlech:
Éischtens ass d’Fuerschung an hir Applikatioun 
jorzéngtelaang duerch restriktiv Gesetzer 
behënnert ginn. Zweetens huet d’Pharmain-
dustrie, déi d’Fuerschung jo zu engem Deel 
matfinanzéiert, net vill Interessi um Cannabis, 
well mam Wierkstoff vun enger Planz kee Geld 
ze maachen ass. Jiddefalls bedeiten déi feelend 

Studien, déi feelend Efforten an der Fuerschung 
an déi feelend Daten net, datt Cannabis net 
wierkt.
De Problem, dee sech an deem Kontext fir Lët-
zebuerg stellt, an och firwat mir esou restriktiv 
virginn, läit eiser Meenung no net beim 
feelende Wëlle vun de Medezinner, bei der 
Behandlung vun enger ganzer Rei Krankheeten 
op medezinnesche Cannabis zréckzegräifen. 
De Problem gesi mir éischter bei der CNS, déi 
fir de Remboursement zoustänneg ass a sech 
schwéierdeet wahrscheinlech, Behandlungs-
methoden unzëerkennen, déi de klassesche Be-
handlungsschema duerchbriechen.
De beschte Beweis liwwert d’Psychotheraphie, 
un déi ech kuerz wéilt erënneren: Iwwer zwee 
Joer nodeems de Beruff vum Psychotherapeut 
gesetzlech geregelt ginn ass, fir e Rembourse-
ment vun der Psychotherapie ze erméiglechen, 
trëppelt d’CNS nach ëmmer op der Plaz; mat 
engem klenge Liichtbléck um Horizont aller-
déngs. D’Resultat ass, datt d’Patienten hir Vi-
sitte bis haut aus der eegener Täsch hu musse 
bezuelen oder eben op eng Psychotherapie hu 
musse verzichten, wa se net déi néideg Finanz-
mëttel haten. Dat nennt sech dann eng 
Zwouklassemedezinn; also grad dat, wat mer 
wollte vermeiden.
En äänleche Problem besteet bei der Behand-
lung mat medezinneschem Cannabis an 
Däitschland, wou e Patient bis zu 1.500 Euro 
am Mount aus senger eegener Täsch muss 
bezuelen, well d’Krankekeesen ëmmer méi 
streng ginn. Well esou héich Zommen déi fi-
nanziell Méiglechkeete vu ville Leit iwwer-
steigen, gesi se sech natierlech gezwongen, 
medezinnesche Cannabis entweder um méi 
bëllegen, mä ganz geféierleche Schwaarzmaart 
ze besuergen, oder se mussen d’Planz selwer 
ubauen a maache sech a béide Fäll strofbar.
Dat féiert natierlech zu der spannender Fro 
vum Eegenubau, deen och zu Lëtzebuerg als 
Hannerdier benotzt ka ginn, wann d’CNS de 
Remboursement a gewëssene Fäll refuséiert 
oder wann d’Behandlung laangfristeg just op 
dräi Krankheetsbiller limitéiert bleift. Datt d’Pa-
tienten dann a Versuchung geroden, zu Eege-
versuerger ze ginn, läit natierlech op der Hand.
Op där anerer Säit muss ee sech dann och 
d’Fro stellen, wat geschitt, wann d’CNS mat-
spillt an d’Behandlunge grousszügeg rembour-
séiert; wat mer jo alleguer hoffen. Et weess ee 
jo ni. Dee Moment geet de Konsum vum me-
dezinnesche Cannabis natierlech erop. De Re-
vers vun der Medail ass awer dann deen, datt 
massiv Versuergungsenkpäss kënnen optrieden, 
well mir grad wéi Däitschland vum Import aus 
Kanada an aus Holland ofhänken, wou et elo 
scho massiv Enkpäss gëtt.
Et ass bekannt, datt d’Ubaukapazitéiten an Hol-
land ganz begrenzt si vun Ufank un an datt et 
beim Medezinalhanf aus Kanada net nëmmen 
zu Liwwerenkpäss koum, an de leschte Méint 
koum et och zu Réckzich wéinst Problemer mat 
der Qualitéit. Mir sinn also nach net op der 
gewonnener Säit.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Konklusioun, déi 
mir als Gréng wéilten zéien, besteet aus fënnef 
Punkten, déi fir Lëtzebuerg interessant kënne 
sinn a Perspektive fir d’Zukunft opmaachen:
Éischtens muss massiv an d’Fuerschung inves-
téiert ginn. Nëmmen da gëtt et méiglech, den 
definitive Beweis ze liwweren, datt medezin-
nesche Cannabis bei méi wéi dräi Krankheete 
wierkt. Mat eise ville Fuerschungszentren, kom-
binéiert mat der Uni Lëtzebuerg, wier eist Land 
gutt opgestallt, fir eis an déi Recherche ze lan-
céieren, och wa Meta-Etüde wäit iwwer Lëtze-
buerg mussen erausgoen, däers si mer eis do 
bewosst.
Op där anerer Säit muss driwwer nogeduecht 
ginn, ob wierklech all positiv Wierkung vu Can-
nabis mat extrem deiere Meta-Etüde muss be-
luecht ginn. D’Erfahrung vun Dausende Pa-
tiente léisst ëmmerhin näischt ze wënschen 
iwwreg, ëmsou méi, well dës Substanz net 
ofhängeg mécht.
Zweetens wier et e positivt Signal fir eis, wann 
d’CNS hir zréckhalend Remboursementspolitik 
géif iwwerdenken a sech der Zäit géif upassen.
Wat beim Psychotherapeutegesetz passéiert 
ass, däerf sech näämlech net widderhuelen. 
Den Netremboursement vum medezinnesche 
Cannabis fir eng ganz Rei Krankheetsbiller géif 
zu enger Zwouklassemedezinn féieren, mä net 
zum Wuel vum Patient, dëst natierlech am Fall, 
wou d’Lëscht mat de Krankheete géif ofge-
schaaft ginn oder awer adaptéiert ginn.
Den Netremboursement féiert derzou, datt eng 
Rei Patiente sech forcéiert gesinn, sech iwwert 
den illegale Schwaarzmaart - ech hunn et scho 
gesot - oder den illegalen Eegenubau anzede-
cken. An dat mécht d’Saach net besser an och 
net méi transparent.
Drëttens däerfen d’Enkpäss am Import net ein-
fach ignoréiert ginn. D’Léisung, fir dës Enkpäss 
ze behiewen, läit op der Hand. Si besteet net 

aus der Hoffnung, datt d’Enkpäss vum selwe 
verschwannen. D’Léisung besteet villméi do-
ran, datt iwwert d’Grënnung vun enger natio-
naler Cannabis-Agence nogeduecht gëtt. Esou 
eng Agence géif déi legal Basis schafen, fir 
proppere medezinnesche Cannabis zu Lëtze-
buerg unzebauen, souzesoe bio, regional a fair, 
wéi mer dat jo esou gären hunn.
Véiertens muss Wäert op eng gutt Formatioun 
vun den Dokteren an eng gutt Informatioun 
vun de Patiente geluecht ginn, fir datt jidd-
weree weess, vu wat e schwätzt a wat e wëllt.
A fënneftens muss envisagéiert ginn, d’Limita-
tioun op d’Spidolsapdikten opzehiewen. Dat 
ass fir eis e ganz wichtege Punkt. Wann net just 
d’Spezialisten, mä och d’Generaliste Cannabis 
däerfe verschreiwen, wat mir jo nodréiglech an 
de Gesetzesprojet ageschriwwen hunn, dann 
ass et net normal, datt dat Medikament just an 
de Spidolsapdikten ze kréien ass. Hei geet et 
net just ëm d’Proximitéit vum Patient zu der 
Apdikt, virun allem geet et ëm déi perséinlech 
Relatioun tëschent dem Patient an dem Apdik-
ter.
Laut sengem Code de déontologie muss den 
Apdikter eng berodend Roll spillen. En ass ge-
halen, de Patient iwwert den Ëmgang mat Me-
dikamenter an iwwert d’Onverträäglechkeet 
mat anere Medikamenter opzeklären, an e 
kennt de Patient meeschtens ganz gutt.
Well et schwéier ass, an de Spidolsapdikten eng 
perséinlech Relatioun mat de Patienten opze-
bauen, zweifele mir dorun, datt dës Apdikten 
hir berodend Missioun gutt kënnen erfëllen. 
Ob se d’Officinë beliwweren oder net, bleift 
ofzewaarden, wa se net dozou forcéiert ginn.
Här President, déi fënnef Punkten, op déi ech 
agaange sinn, weisen d’Richtung, wéi et eiser 
Meenung no soll weidergoen. Nach ni war e 
Gesetz zu Lëtzebuerg a Stee gemeesselt a mir 
sinn iwwerzeegt, datt sech ënnerhalb vun dë-
sem Projet de loi nach villes wäert bewegen, 
wann d’Pilotphas bis ofgeschloss ass, vläicht 
och scho virdrun, a wann d’Politik genuch 
Courage beweist.
Cannabis ass e Medikament mat laanger Tradi-
tioun, wat et awer net einfach huet, sech 
duerchzesetzen. Mat dësem Gesetz maache 
mir deen éischte wichtege Schrëtt zu Lëtze-
buerg, fir datt et sech duerchsetze kann. An 
duerfir sti mir voll derhannert.
Op de Cannabis zu rekreativen Zwecker ginn 
ech net an, well een Äppel a Biren net matenee 
vergläiche kann. An anere Wierder: Dat eent 
huet näischt mat deem aneren ze dinn. Mä och 
déi aner Diskussioun muss gefouert ginn.
Domat ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun a wënsche ville Patienten a Patien-
tinne schonn elo eng gutt Besserung.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

nächste Riedner ass den Här Roy Reding.
 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-

dent. Schonn zanter lange Jore fuerdert d’ADR 
d’Zouloossung vu Cannabis zu medezin-
neschen Zwecker am Interessi vum Patient, fir 
d’Lescht an eisem Wahlprogramm 2013. All 
Mëttel, wat e kierperlecht oder psychescht 
Leide verréngere kann, soll zougänglech sinn. 
Mir sinn also ganz begeeschtert iwwert dësen 
Text a wäerten em eis Zoustëmmung ginn.
Nichtsdestotrotz muss ech awer drop hiweisen, 
datt den Auteur vun dësem Text nees iwwerre-
glementéiert huet. An do ginn ech der Ma-
damm Lorsché an hire Kriticken op der ganzer 
Linn recht. Do ass fir d’Éischt emol déi Lëscht 
vu Krankheeten, fir déi den Traitement mat 
Cannabis a Fro kënnt an deen esou age-
schränkt gëtt. Fir eis ass dat effektiv eng Fro 
vum Vertrauen zum Dokter, zu sengem Wëssen 
an och zur Liberté thérapeutique, déi muss do 
sinn.
Dat Zweet, dat ass den Zougang, deen age-
schränkt ass. Och do erschléisst et sech eis net, 
firwat datt do déi Delivrance limitéiert soll sinn 
op déi berüümte Pharmacies hospitalières, wou 
et der de Moment nëmme véier am Land gëtt. 
Ech mengen, all Apdikt hei am Land stockéiert 
wesentlech méi geféierlech Medikamenter. 
Wann et esou ass, wéi de Kolleeg Dokter Mer-
tens gesot huet, datt déi normal Apdikte kënne 
beliwwert ginn iwwert déi Apdikten, déi Phar-
macies hospitalières, dann ass dat vläicht keen 
esou e grousse Problem, mä effektiv soll de Pa-
tient kënne mat sengem Apdikter vu sengem 
Vertrauen do zesummeschaffen.
Wat mech immens gestéiert huet, ass déi Pro-
blematik, déi opgeworf ginn ass, och vun der 
Madamm Lorsché, vun der Ubaucapacitéit, déi 
net grouss genuch wier. Firwat ass et net 
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méiglech, wann eppes gebraucht gëtt, fir dann 
ze soen: „Ma dann däerfen och sief et staatlech 
oder sief et privat Entreprisen, natierlech ënnert 
där néideger Kontroll, dat ubauen.“? Dat ass jo 
einfach eng Beschränkung vun der Ekonomie, 
déi komplett anormal ass.
Eng lescht Remark, dat ass d’Schmäerztherapie 
am Allgemengen, déi an eisen Aen hei am 
Land nach ëmmer stifmütterlech behandelt 
gëtt. An do, maache mer eis näischt vir, wäert 
eleng déi medezinnesch Verwendung vu Can-
nabis de Problem hei net léisen. Mir brauchen 
do eng wesentlech méi grondleeënd Ännerung 
an der Haltung.
An ech mengen, mäi Kolleeg Fernand 
Kartheiser huet a senger parlamentarescher 
Ufro vum 4. vun dësem Mount déi Froen 
opgeworf, a mir si ganz gespaant, wat do u 
Léisungsusätz kënnt. Nëmmen e Mënsch, dee 
scho chronesch Péng erlidden huet, weess, wéi 
schwiereg déi Situatioun ass. Hei maache mer e 
Schrëtt an déi richteg Richtung.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

nächste Riedner ass den Här Marc Baum.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-

sident. Ech mengen, dat, wat wahrscheinlech 
no dëser Debatt an, esou wéi ee matkritt huet, 
nom Vott iwwreg bleift, ass e groussen „End-
lech!“. Endlech, datt d’Debatt iwwert de mede-
zinnesche Gebrauch vum Cannabis net méi 
ideologesch gefouert gëtt, datt se net méi ge-
fouert gëtt op där enger Säit vun deenen, déi 
en als ganz béis Drog gesinn, déi eng Astigs-
drog ka sinn an all Méigleches, an op där ane-
rer Säit vun deenen, déi am medezinnesche 
Cannabis d’Allheelmëttel fir alles gesinn, well et 
ass weder dat eent nach dat anert.
En huet eng heelsam Wierkung. An dat ass, 
mengen ech, dat, wat ee wierklech zréckbehale 
muss a wat de grousse Fortschrëtt vun dësem 
Text ass, an datt och festgehale ginn ass, datt 
et keng kierperlech Ofhängegkeet vum Canna-
bis gëtt. Seng heelsam Wierkung läit doranner, 
datt e schmäerzlindernd, schmäerzstëllend 
wierke kann an datt e bei verschiddene Krank-
heetsbiller Symptomer bekämpfe kann an do-
duerch, datt en d’Symptomer bekämpft, de 
Bien-être, d’Wuelbefanne vun deem Patient 
verbessert, dee meeschtens bei deene Krank-
heetsbiller an enger ganz schwiereger a 
prekärer, penibeler Situatioun ass, fir deem ze 
hëllefen.
Et sinn awer och aner Phenomeener, déi de 
medezinnesche Gebrauch vum Cannabis huet, 
oder iwwerhaapt Cannabis als Wierkung huet. 
Dat ass, datt en appetittfërdernd ass, wat och 
wichteg ass bei ganz ville Krankheetsbiller. 
Wann een eng Chimiotherapie gemaach huet 
oder mat den Auswierkunge vun enger 
Chimiotherapie selwer befaasst war, da weess 
een, datt nieft den Nauséeën, déi kënnen ent-
stoen, ee vun den Haaptproblemer ass, datt ee 
guer keen Appetitt méi huet, datt een näischt 
méi wëllt iessen, datt de Kierper awer duerch 
d’Chimiotherapie selwer ëmmer weider ge-
schwächt gëtt an datt d’Utilisatioun vum Can-
nabis do ganz sënnvoll ka sinn, och fir den Ap-
petitt erëm unzereegen.
Och wann dat an der Vergaangenheet esou 
war, datt et duerchaus och praktizéiert ginn ass 
an datt souwuel de Konsument wéi och deen, 
deen et verschriwwen huet, effektiv mat 
engem hallwe Been oder mat zwee Bee sou-
guer an der Illegalitéit war a mat engem Been 
am Prisong, dann ännert dëst elo.
De Cannabis huet awer och aner positiv Wier-
kungen, déi och virdru schonn opgezielt gi 
sinn. E wierkt op Phenomeener wéi Schlofstéie-
rungen, Phenomeener wéi Soziophobie. Et gëtt 
aner Wierkungskreesser, déi méi grouss si wéi 
déi, déi bis elo hei opgezielt si ginn. Duerfir 
fanne mer et e bësse schued, datt hei awer e 
bëssen esou wéi bei der Iechternacher Sprang-
prozessioun virgaange gëtt, datt een dräi 
Schrëtt no vir mécht an zwee zréck. An déi 
zwee zréck, dat ass, datt awer eng ganz restrik-
tiv Handhabung de Fall ass a vun Ufank un eng 
gewëssen Angscht matgeschwongen huet, ob 
dat hei da wierklech eng gesellschaftlech 
Akzeptanz géif fannen. An ech mengen entre-
temps soen ze kënnen, datt et déi gesellschaft-
lech Akzeptanz definitiv huet.
Dat Éischt ass, datt d’Gesetz selwer a senger 
Form eigentlech eng strofrechtlech Approche 
huet, just eben ex negativo. Dat heescht, datt 
verschidde Praktiken elo net méi strofrechtlech 
oder penal belaangt ginn. Dat ass d’Approche 
dozou. 

Et ass zwar och restriktiv, andeem et da just fir 
bestëmmte Krankheetsbiller, déi elo nach méi 
genau am Règlement grand-ducal wäerten op-
gezielt ginn, kann ugewannt ginn. Et ass och 
restriktiv, wou och eng Angscht hannendruläit, 
déi och deelweis, menge mir, net begrënnt ass, 
datt et just d’Spidolsapdikten däerfe sinn, wou 
een dann de medezinnesche Cannabis ka 
kréien.
An och, an dat ass, mengen ech, och e ganz 
gutt Beispill vun där Angscht, déi do hannen-
dru war, datt et am Ufank vum Projet just be-
stëmmt Spezialiste waren, déi dat hunn däerfe 
verschreiwen. Dat ass glécklecherweis opge-
huewe ginn, nodeems de Statsrot intervenéiert 
huet, nodeems awer och an der Kommissioun 
wierklech eng Majoritéit vun de Leit an déi 
dote Richtung argumentéiert hunn.
An ech mengen, datt mer net derlaanschtkom-
men, wéi virdrun och gesot ginn ass, d’Wier-
kung an d’Wierkungsfeld vum Cannabis nach 
weider ze erforschen, grad an engem Ge-
sondheetsberäich, wou mer, mengen ech, och 
akademesch oder universitär an der Fuer-
schungslandschaft gutt opgestallt sinn, an datt 
dat op jidde Fall eng Missioun muss si fir d’Zu-
kunft an deem doten Domän.
Dëst gesot, mengen ech och, datt een net soll 
zwou Saache matenee vermëschen: de mede-
zinnesche Cannabis, wou mer dat heiten eben 
och ganz kloer ënnerstëtzen - ech mengen 
awer, datt et an Zukunft nach manner restriktiv 
misst gehandhabt ginn -, an de rekreative Can-
nabis, wouzou mer natierlech och eng ganz 
kloer Meenung hunn. Mä hei geet et ëm dee 
medezinneschen an duerfir menge mer, datt 
mer d’Diskussioun elo emol op deem heite 
Punkt beloosse sollen a ginn och eisen Accord 
zu dësem Projet.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. De leschte Riedner ass den Här Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Ech profitéiere vum Debat iwwert dëst Gesetz, 
fir der Regierung ze felicitéieren.

 Une voix.- Ah sou! Gutt!
 M. Max Hahn (DP).- Lëtzebuerg mécht 

näämlech mat dem Gesetz, wat mir haut stëm-
men, e Schratt an déi richteg Richtung, wat eis 
Drogepolitik ubelaangt. Mir erlaben de Ge-
brauch vum medezinnesche Cannabis a gi sou-
mat ville kranke Mënschen eng nei Hoffnung, 
fir hir Krankheet ze iwwerstoen oder op 
d’mannst hir Péng ze bekämpfen. Dëst kann 
awer nëmmen en éischte Schratt gewiescht 
sinn, well och mat dësem Gesetz bleift de Ver-
kaf an de Konsum ausserhalb vun der Mede-
zinn verbueden a strofbar.
Här President, mir wëssen alleguer, dass en Ar-
tikel am Code pénal nach laang net jiddwereen 
dervun ofhält, eppes ze maachen, wat am 
Fong verbueden ass. Och beim Cannabis, jo, 
ech géif souguer soen, grad beim Cannabis ass 
dëst de Fall. Trotz Verbuet gëtt de Cannabis säit 
Jorzéngte konsuméiert.
Well d’Konsumenten awer net legal u Cannabis 
erukommen, gesi si sech gezwongen, hiert 
Gras illegal um Schwaarzmaart ze kafen. Well 
besonnesch Jonker Cannabis konsuméieren, ris-
kéiere grad si, esou un déi falsch Persounen ze 
geroden. Et ass kee Geheimnis, dass gutt orga-
niséiert kriminell Drogebanden de Cannabis als 
Astigsdrog benotzen, fir hir Clientë lues a lues 
u méi haart Drogen erunzeféieren. Genausou 
wéineg ass et e Geheimnis, dass d’Gras dacks 
vu schlechter Qualitéit ass an zum Deel mat 
geféierleche Substanze gestreckt ass.
Eis repressiv Drogepolitik am Beräich vum Can-
nabis huet also zur Konsequenz, dass d’Bierger, 
dorënner vill Jugendlecher, Affer vun Droge-
bande ginn. Mir spillen de Moment dëse 
Bande voll an d’Kaarten. Ech soen et dofir ganz 
kloer: Eis repressiv Drogepolitik ass gescheitert!
Ech hunn de Mëtten och dowéinst vun der Ge-
leeënheet profitéiert, fir e puer Wuert zum Pro-
jet ze soen, well meng Partei de Sonndeg e 
Wahlprogramm ugeholl huet, an deem d’Lega-
liséierung vum Cannabis drasteet. D’DP ass der 
Meenung, dass Lëtzebuerg sech muss de poli-
tesche Responsabelen uschléissen, déi an anere 
Länner schonn decidéiert hunn, de Cannabis 
ze legaliséieren. Ganz rezent gehéiert dozou 
och Kanada. Dass dës Länner mat der Legali-
séierung recht behalen hunn, weisen och 
d’Statistiken. Iwwerall do, wou Cannabis legali-
séiert gouf, sinn de Konsum vun haarden 
Drogen an d’Drogekriminalitéit erofgaangen.
Här President, ech sinn dervun iwwerzeegt, 
dass eng Legaliséierung vum Cannabis eng méi 
effikass Bekämpfung vun der Drogekriminalitéit 
zu Lëtzebuerg ass wéi all aner Mesuren, déi 
mer an deene leschte Jorzéngte geholl hunn, 
well de Verkaf a Konsum vun deelweis ganz ge-
féierlechen Drogen op oppener Strooss ass de 
Moment zu Lëtzebuerg Alldag.

 Mme Martine Mergen (CSV).- Här Pre-
sident, kann ech dem Riedner eng Fro stellen?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
selbstverständlech.

 M. Max Hahn (DP).- Ech ginn der Ma-
damm... Ech si gläich fäerdeg. Ech ginn Iech 
direkt duerno d’Wuert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
gitt kengem d’Wuert, Här Hahn!
(Hilarité)

 M. Max Hahn (DP).- Neen, Dir, pardon. 
Dir, Dir! Dir frot mech…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nach 
e bësse Gedold.

 M. Max Hahn (DP).- Voilà. Ech kommen 
zum Schluss, Madamm Mergen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
hunn heiansdo d’Impressioun, wéi wa mer 
schonn am Debat wären iwwert d’Petitioun, 
deen de 26. hei soll stattfannen.

 M. Max Hahn (DP).- Mir sinn dervun iw-
werzeegt, dass eng Legaliséierung…
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
Dir däerft Iech och net wonneren, wann de 
President dorop hiweist, well et ass d’Missioun 
vum President, fir den Debat ze rezentréieren. 
A mir schwätze jo eigentlech hei net iwwert 
d’Drogepolitik, mä mir schwätzen iwwert de 
Gebrauch vu medezinneschem Cannabis.

 Mme Martine Mergen (CSV).- Här Pre-
sident, ech wollt och froen, ob de Riedner sech 
net am Datum geiert hätt.

 M. Max Hahn (DP).- Villmools Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

hunn dat just rezentréiert.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Max Hahn (DP).- Här President, mat 
der Legaliséierung vum medezinnesche Canna-
bis ass deen éischte Schratt gemaach. Elo ass et 
un där nächster Regierung, fir deen nächste 
Schratt ze maachen: déi komplett Legaliséie-
rung vum Cannabis. D’DP ass prett.
D’Legaliséierung vum Cannabis huet näämlech 
nëmme Virdeeler: Mir dreiwen d’Konsumente 
vun haut net méi an d’Hänn vun den Droge-
banden; mir bidden hinnen eng net gestreckt, 
staatlech kontrolléiert Wuer un; mir bekämpfen 
d’Kriminalitéit an den Drogekonsum op eise 
Stroossen a schafen zousätzlech Mëttel, fir Ju-
gendlecher iwwert d’Gefore vun haarden 
Drogen opzeklären.
Dëst gesot, soen ech der Rapportrice Merci fir 
hire Rapport. Den Accord huet den Edy Mer-
tens jo scho ginn. An ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och fir de Rapport vun deem leschten DP-
Kongress.
Merci. Dann huet d’Madamm Gesondheetsmi-
nistesch d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ass den Här Edy 
Mertens och där Meenung?

 Une voix.- An Dir?
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Sidd Der och 

där Meenung, déi den Här Hahn hei grad ver-
tratt huet?
(Interruption et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
„Parole après Hahn“ gëtt et nach net.
(Hilarité)

 M. Roy Reding (ADR).- Dir musst nach 
rezentréieren.
(Brouhaha)

 Une voix.- Et ass jo ëm de Wahlprogramm 
gaangen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Ministesch, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech war frou iwwert deen interessanten a 
sachlechen Debat, dee mer haut de Mëtten hei 
haten an ech freeë mech och, genee wéi den 
Här Baum, dass mer, wann et drëm geet, fir 
Mënsche kënnen ze hëllefen an, wéi an der 
Vergaangenheet, als Land schnell nozezéien, 
wann et drëm geet, e Produkt fräizeginn, mat 
deem ee beispillsweis an der Schmäerzbe-
handlung de Patiente verbessert kann zur Säit 
stoen, dass mer eis do fannen. An dat war hei 
weder ideologesch nach parteilech, op alle Fall 
bis bal zum Schluss, an dat hunn ech och ganz 
gutt fonnt.
Mir sinn nach net zu vill an den europäesche 
Memberstaten, déi op deen dote Wee ginn. Et 

sinn der knapps eng hallef Dosen, mä ech si 
frou, dass mir derbäi sinn, dat muss ech Iech 
ganz éierlech soen. Well doduerch, dass mer 
iwwert dat heite Gesetz e legalen Accès er-
méiglechen, fir Cannabis zu medezinneschen/
therapeuteschen Zwecker ze notzen, erlabe 
mer enger ganzer Rëtsch vu Leit, nei Hoffnung 
ze hunn. An dat ass och gutt esou.
Et si ganz vill Froe gestallt gi ronderëm d’Mise 
en œuvre vun deem heite Gesetz, och am Ze-
summenhang mam Règlement grand-ducal. 
Do wëll ech Iech direkt soen a kann och dann 
op e puer Elementer dovunner agoen, dass dee 
Projet de règlement existent ass, dass e kierz-
lech vum Statsrot aviséiert gouf an dass en 
direkt nom Vott vun dësem Gesetz ka publi-
zéiert ginn, soudass mer an engem Timing 
sinn, dass mer wahrscheinlech 2018 schonn 
deene Leit, déi Beneficiaire vun deem heite Ge-
setz wäerte sinn, kënnen déi Offer garantéie-
ren.
Tatsächlech hu mer eis an deem Règlement 
grand-ducal op déi Meta-Analys baséiert, déi 
hei schonn ervirgestrach ginn ass. Dat ass 
tatsächlech déi gréisst Meta-Analys - also eng 
Meta-Analys ass eng, wou ganz vill méi kleng 
Analyse regroupéiert ginn -, déi jeemools ge-
maach ginn ass zu der Notzung vu medezin-
neschem Cannabis. Si ass 2017 publizéiert 
ginn, an zwar vun der National Academy of 
Sciences.
Dat ass eng wëssenschaftlech, medezinnesch 
Grondlag, déi d’Dokteren heibanne kennen, 
awer och déi, déi sech vill mat medezinnesche 
Projete beschäftegen, an déi op alle Fall bei eis 
an der Direction de la santé eng ganz wichteg 
Grondlag ass. A mir hunn eis effektiv dorobber 
bezunn, well do si se alleguerte regruppéiert, 
déi Etüden, déi der e puer vun Iech zitéiert 
hunn. A wann ee sech net op eng wëssen-
schaftlech Grondlag baséiere kann, jo eigent-
lech si mer da par définition am rekreative 
Beräich. Dat muss een hei soen. Mä mir hunn 
dat awer, fir all déi ze rassuréieren, déi gefaart 
hunn, mir hätten hei eng ze vill restriktiv Op-
zielung, e bësse breet formuléiert.
Tatsächlech viséiere mer d’«maladies graves en 
phase avancée ou terminale entraînant des 
douleurs chroniques», d’«maladies cancéreuses 
traitées par une chimiothérapie induisant des 
nausées ou vomissements» an d’«sclérose en 
plaques avec spasticité musculaire symptoma-
tique», an dat ass genee dat, wou mer eis drop 
baséieren, wa mer eben déi international 
Grondlag geltend maachen.
Dat heescht, mir sinn hei schonn an engem li-
mitéierten Zeenario. Dat ass ganz richteg. Dofir 
hu mer vun Ufank u gesot, dass mer, obwuel 
mer a Richtung vun engem Gesetz ginn, awer 
gären no zwee Joer eng Bilanzéierung dovun-
ner maachen. Mir si praktesch an enger Test-
phas. Obwuel eng Rei vu Länner (veuillez lire: 
Obwuel eng Rei vu Länner dat schonn ëmgesat 
hunn) - an Däitschland hat iwwregens eng 
ganz, ganz laang Testperiod vu bal aacht Joer, 
ier se legiferéiert hunn -, si mer awer an engem 
Domän, deen Neiland fir eis zu Lëtzebuerg be-
deit. Dofir hu mer gesot, mir wéilten no zwee 
Joer eng Evaluatioun maachen an dann och 
nobesseren, do wou et eventuell nozebessere 
gëtt, notamment wat d’Krankheetsbiller ube-
laangt. Ech mengen, dat ass jo och en Domän, 
wou ganz vill gefuerscht gëtt a wou mer 
erwaarden, och well dee Sujet d’actualité ass, 
dass mer an deenen nächste Méint a Joren 
zousätzlech wëssenschaftlech Erkenntnisser 
wäerte kréien, an da wëllen a musse mer 
nobesseren.
Dat gëllt am Iwwregen och fir d’Fro vun den 
Apdikten. Tatsächlech si mer hei op de Wee 
gaangen, fir an där, ech soen elo emol Test-
phas, ier mer d’Evaluatioun no zwee Joer maa-
chen, mat de Spidolsapdikten zesummenze-
schaffen. Do ass dann eben d’Fro an de Raum 
ze stellen, ob mer dat herno och allgemeng 
handhaben, dat heescht, dass een och an eng 
regulär Apdikt ka goen. Tatsächlech fannen ech 
dat gutt, dass dat hei thematiséiert ginn ass. 
Mä am Moment gi mer eben op de Wee vu 
Spidolsapdikten.
Ech muss éierlech soen, dass ech dat ganz gutt 
fannen, dass de Statsrot an och de Collège 
 médical an och d’Chamber mer mat op de 
Wee ginn hunn, fir déi Approche (veuillez lire: 
fir déi Approche net bäizebehalen), déi mer 
ursprénglech hate wéinst eben deene Krank-
heetsbiller, déi mer op enger wëssenschaftle-
cher Grondlag mat op de Wee geholl hunn, fir 
dat och op déi jeeweileg Dokterkategorien ze 
limitéieren, wat d’Prescriptioun ugeet. Et ass 
richteg, dass mer do méi breet opmaachen. An 
dat war och eng Fuerderung vum Collège 
 médical an dat ass och an der Chamberskom-
missioun thematiséiert ginn. Mir hunn do-
riwwer geschwat a mir hunn och déi entsprie-
chend Ännerung mat op de Wee geholl.
Tatsächlech hu mer jo och hei zu Lëtzebuerg 
eng Situatioun, wou mer ganz oft, wa mer me-
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dezinnesch Projeten diskutéieren, vum grousse 
Stellewäert vum Hausdokter, vum Familljen-
dokter, vun der Vertrauenspersoun schwätzen. 
Dann ass et eigentlech nëmmen normal, dass 
mer och de Krees vun deenen, déi déi heite 
Prescriptioun kënne maachen no där Forma-
tioun, déi mer an d’Gesetz drageschriwwen 
hunn, méi breet maachen. Ech stinn dozou an 
dat ass eng gutt Saach.
Et ass hei och gefrot ginn, wéi et dann elo ass 
mat der direkter Ëmsetzung. Wéi gesot, mir 
stëmmen elo e Gesetz, de Reglement ass prett, 
dee ka publizéiert ginn. An da wëlle mer en 
Appel d’offres lancéieren, fir dass mer kënnen e 
Fournisseur selektionéieren, e Fournisseur de 
cannabis médicinal, deen och den Niveau 
d’exigence kann erfëllen, deen et awer um in-
ternationale Plang gëtt, mat engem ganz prä-
zise Guide de bonnes pratiques, un deen ee 
sech als Land ze halen huet, wann een an där 
doter Matière legiferéiert.
Dat heescht an anere Wierder, do muss et eng 
Zertifikatioun ginn am Kader vun de Bonnes 
pratiques de fabrication. Dat si Kritären, déi 
ganz präzis festgeluecht sinn, well schliisslech 
setze mer jo awer de Cannabis médicinal, wéi 
mir en nennen, op d’Lëscht vun de ver-
schreiwungsflichtege Medikamenter. An dofir 
mussen natierlech déi, déi op déi Lëscht wëlle 
kommen, och héich Exigenzen erfëllen, fir den 
Ëmgang mat deene Produiten op eng propper 
Aart a Weis ze garantéieren. An dat gëllt eben 
dann och fir de Cannabis médicinal.
Och hei nach vläicht eng kleng Präzisioun: Bei 
deenen Typpe vu Produiten, vun deene mer 
schwätzen, wa mer Cannabis médicinal soen, 
da schwätze mer vun de gedréchente Bléie vun 
der Cannabisplanz. Dat gëtt dee Moment inha-
léiert oder kann iwwer Infusioun zou sech ge-
holl ginn. An ech schwätzen och vun den Ex-
traite vun der Planz selwer a Form vun Uele-
cher, déi dann eben och zur Verfügung sti fir 
de Patient. Et gëtt dräi Typpe vu Kompositioun, 
mä dat war och scho vun der Madamm Mer-
gen hei gesot ginn: entweder se si räich un 
THC oder se si räich un CBD oder eng 
 Mëschung vun deenen zwee.
Am Endeffekt wäert dat dozou féieren, dass 
mer sechs verschidde Produkter hu mat dräi 
Typpe vu Kompositioun an zwee Typpe vu 
Formen. An dat gëtt dann dem Dokter - dem 
Spezialist oder dem Generalist, vu dass mer dat 
jo opgemaach hunn - d’Méiglechkeet, fir e 
ganzen Eventail vu Produiten ze hunn, déi de 
verschiddenen Typpe vu Besoine vun de Pa-
tienten entgéintkommen. Dat ass och gutt 
esou, dass déi Marge de manœuvre do ass.
Mir erwaarden dann och vum Fournisseur, dass 
en een Approvisionnement continu mécht. Dat 
heescht am Kloertext, dass en et net déi eng 
Kéier huet an déi aner Kéier net huet. Mir 
schwätzen awer ëmmerhin hei vu kranke Mën-
schen an déi musse sech och kënnen drop ver-
loossen, dass, wa se dee Produit kënne ver-
schriwwe kréien, se deen och nach zwee Méint 
duerno kënne verschriwwe kréien. Do muss 
also och eng Approvisionnementssécherheet 
bestoen, fir dass mer keng Rupture de stock bei 
den Traitementer kënne kréien.
Mir hunn och schonn, souwäit dat zoulässeg 
ass, am Kader vun enger ustoender Prozedur 
éischt Informatiounen ageholl, och ob mer do 
bei deem existente Marché eligibel wäerte 
sinn, fir e Fournisseur ze fannen, an ob mer och 
do wäerten op Interêt stoussen, wa mer eisen 
Appel d’offres maachen. An do maache meng 
Mataarbechter vun der Direction de la santé 
sech keng Suergen a si ginn dovunner aus, 
dass mer, wa mer deen Appel d’offres lancéiert 
hunn, dann innerhalb vun aacht bis zwielef 
Wochen dee Produkt kënne fir Lëtzebuerg 
kréien, soudass mir dovunner ausginn, dass 
mer dee Projet hei nach gutt 2018 a seng Ëm-
setzung kënne kréien. Bon, dat vläicht als Infor-
matioun, wat elo den direkte Suivi ugeet.
Et waren och Aussoen hei gemaach ginn 
iwwert déi spezifesch Formatioun. Och hei wëll 
ech ënnersträichen, dass dat eng Fuerderung 
vun den Doktere selwer war, well si eben och 
nach net familiariséiert sinn domadder. An dat 
ass eng Formatioun, déi wäert offréiert gi vun 
der Direction de la santé mat Spezialiste vu 
baussen, déi erugezu ginn. Et wäert och eng 
spezifesch Broschür komme fir d’Patienten.

An et wäert och eng permanent Kollaboratioun 
mam Ausland sinn, en Austausch, ech hunn dat 
gemierkt, wéi mer elo eisen Europäesche 
Conseil haten. Dofir weess ech och, dass mer 
nach ëmmer net zu vill sinn, déi op dëse Wee 
ginn, well et sinn der eng Rëtsch, déi schonn 
héieren haten, dass mir amgaange sinn ze legi-
feréieren, déi och bei eis komm sinn. A mir 
hunn eis dunn d’Wuert ginn, iwwregens och 
am Kader vun eisem „Gesundheitsquintett“ am 
Summer, dass mer e regelméissegen Austausch 
iwwert de medezinnesche Cannabis a seng 
Notzungsméiglechkeete fir d’Patiente wäerte 
maachen.
Wéi gesot, mir sinn hei an engem Zeenario, 
dass mer no zwee Joer eng Evaluatioun wëlle 
maachen. Mir ginn dovunner aus, dass mer 
ganz regelméisseg déi wëssenschaftlech Litera-
tur wäerte consultéieren, fir ze kucken, ob mer 
nach richteg leien. A le cas échéant kënne mer 
jo awer och schnell iwwer eise Règlement 
grand-ducal d’Lëscht vun den Indikatiounen 
am Liicht vun neie wëssenschaftlechen Erkennt-
nisser ëmänneren oder ausbauen oder ajustéie-
ren. Dat schéngt mer ganz wichteg ze sinn.
Ech mengen, dass mer hei an der Traditioun si 
vun de Lëtzebuerger Regierungen, déi onof-
hängeg vu parteileche Consideratiounen an 
der Vergaangenheet ëmmer derfir waren, fir de 
Patienten, soubal et eng wëssenschaftlech 
Grondlag gëtt, déi beschtméiglech Traite-
mentsméiglechkeeten, déi beschtméiglech 
Therapien zur Verfügung ze stellen.
Dat heite Gesetz reit sech an an déi doten De-
marche. An ech si wierklech frou, dass mir eent 
vun deene Länner sinn, eent vun deenen 
éischte Länner nach ëmmer sinn, déi op dee 
Wee ginn.
Wat d’Fro ronderëm déi rekreativ Notzung 
vum Cannabis ugeet, do freeën ech mech op 
deen Debat, dee mer ronderëm d’Petitioun 
wäerten hunn. Dat ass jo och nach virum Sum-
mer. An do sinn ech ganz interesséiert, fir déi 
verschidde Positiounen ze héieren. Mä, wéi ge-
sot - wien hat et gesot? -: Äppel a Biren, dat ass 
esou eng Saach, an dobäi beloossen ech et och 
domadder an dësem Kontext.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An ech mengen, mir si prett, fir zum Vott 
iwwerzegoen iwwert de Projet de loi 7253.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7253 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo gläich eriwwer.
60-mol Jo, domat hu mer Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par M. Laurent 
Mosar), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert (par M. Gilles Roth), MM. Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Martine Mergen), Serge 
Wilmes (par Mme Diane Adehm), Claude Wiseler, 
Michel Wolter (par M. Jean-Marie Halsdorf) et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par Mme Cécile Hemmen), 
Frank Arndt (par M. Alex Bodry), Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Cécile 
Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
André Bauler), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia (par Mme Josée Lorsché), 
Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter, Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par Mme Viviane Loschetter);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).

Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

6. Hommage à M. Marcel Oberweis
Mir hunn nach e leschte Punkt um Ordre du 
jour, well haut déi lescht Sëtzung vun eisem 
Kolleeg Marcel Oberweis ass. No 14 Joer an der 
Chamber seet de Marcel dësem Haus den 30. 
Juni Äddi. Mat him, an dat ass net nëmme 
meng Meenung, geet e kompetenten, fläisse-
gen a léiwe Kolleeg aner Weeër.
Zënter 1968 ass de Marcel Oberweis Member 
an der CSV. Hien huet sech politesch  fir 
d’Éischt an der Gemeng Steesel engagéiert, 
wou hien 1994 Conseiller ginn ass, 2011 Schäf-
fen, an elo erëm Conseiller.
De Marcel Oberweis ass den 3. August 2004 
eng éischte Kéier an d’Chamber gewielt an 
2009 an 2013 confirméiert ginn. A senge 14 
Joer an der Chamber war de Marcel President 
vun de Kommissioune fir Landwirtschaft, fir 
Wunnengsbau a fir Héichschoulen a Fuer-
schung. De Marcel Oberweis war och Vizepre-
sident vun der Ëmwelt- an der Kulturkommis-
sioun.
Zënter 2005 ass hie Member am Benelux-Parla-
ment. Den Héichpunkt war do sécher 2013 an 
2014, wéi hie President vum Benelux-Parla-
ment war.
Donieft läit dem Marcel och nach d’Groussre-
gioun um Häerz, wou hie sech voll a ganz en-
gagéiert huet. Esou war hie vun 2004 bis 2013 
Member vum CPI, dem Interregionale Parla-
mentarierrot.
Hie war des Weideren zwee Joer Member an 
der parlamentarescher Assemblée vum Conseil 
de l’Europe.
De Marcel Oberweis huet sech ëmmer vill fir 
Ëmwelt an Nohaltegkeet engagéiert, an dat net 
nëmmen hei am Haus. Ekonomie, Soziales an 
Ekologie gehéiere fir hien zesummen.
Hien ass ee vun deenen, déi net esou séier op-
ginn. Dat huet scho seng impressionnant 
schoulesch a berufflech Carrière gewisen. Hien 
huet fréi mat der Schoul missen ophalen, fir an 
d’Beruffswelt ze goen. Mä duerno huet e seng 
Studien zum Diplomingenieur zu Lëtzebuerg 
an am Ausland nogeholl, ass ënner anerem 
Professer-Ingenieur ginn an huet - d’Kiischt um 
Kuch - eng Dokteraarbecht op der Uni Kassel 
gemaach.
Permanent op der Sich no neien Erausfuerde-
rungen, ass hien eréischt kierzlech vun doheem 
aus de Jakobswee gaangen, iwwer 2.300 Kilo-
meter a sechs Etappen - zu Fouss, versteet sech 
vum selwen.
De Marcel huet och seng Léift zum afrikane-
sche Kontinent entdeckt. A well hien elo méi 
Zäit huet, wäert hien nach méi wéi virdrun u 
Projeten an de Beräicher Ëmweltschutz an effi-
zient Energienotzung am Burkina Faso an am 
Ghana schaffen.
Säin Zil ass et, eise Kanner dës Welt e bësse 
besser ze hannerloossen.
Léiwe Marcel, am Numm vun eis all wëll ech 
dir Merci fir alles soen a wënschen dir vill Satis-
faktioun an Erfolleg bei deenen neien Challen-
gen, déi s du der ginn hues. Maach et gutt!
(Applaudissements)

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Léiwen Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, léif De-
putéiertekolleegen, et ass mer effektiv eng 
grouss Éier, Iech haut de Mëtteg Merci ze soen 
an och Äddi ze soen.
Wann ech op déi 14 Joer zréckkucken, wollt 
ech just un dräi klenge Punkten eppes markéie-
ren, déi den Här President scho sot: Déi nohal-
teg Entwécklung war mir an d’Häerz geschriw-
wen. Ech hunn dat wärend 25 Joer ensei-
gnéiert. Heibanne si jo Zeie vun där Geschicht. 
Elo si mer amgaangen, an eng nei Sphär eran-
zegoen, an déi véiert industriell Revolutioun. 
Dat freet mech immens, déi Économie circu-
laire an och déi ganz Digitaliséierung.
Ech sinn awer och Zeie gi vun enger Saach, déi 
mech immens bedréckt. Ech sinn Zeie gi vun 

der Schéier tëschent Aarm a Räich, déi méi 
grouss gëtt, hei am Land an och dobaussen. 
Mir sinn e räicht Land, mir kënnen déi Schéier 
beieneebréngen. Ganz vill Saache gi gemaach, 
dass et net passéiert. Mä dobausse sinn Hon-
nerte Millioune Mënschen, déi hunn een Zil: an 
d’Paradies ze kommen, Europa!
Wann ech doënne sinn, soe vill jonk Leit ëm-
mer: „Kënnt Der mech net mathuelen?“ An aus 
deenen Iwwerleeungen eraus hunn ech du ge-
sot gehat, fir se doënnen ze halen, sammelen 
ech Geld hei, ginn dorower als Ingenieur - ech 
hunn e Büro gegrënnt -, fir se doënnen ze ha-
len. An éischt Iwwerleeungen, éischt Projete 
lafe schonn doënnen. Dorop sinn ech ganz 
houfreg.
Här President, mir solle bescheiden am Liewe 
bleiwen. Mä erlaabt mer awer, ee klenge Punkt 
erauszehiewen, op deen ech immens houfreg 
sinn.
Ech war 25 Joer Professer um IST, um Techni-
kum. Ech hunn 1.236 jonk Leit a mengen Hänn 
gehat. Dovu koumen der ganz vill aus enger 
Première classique a vun enger Treizième tech-
nique. An ech hunn ëmmer erëm gesot, wann 
ech jeemools eppes ze soe kréien, wäert ech 
deen Unfug ophéieren.
An 2007, Här President, hunn ech déi deemo-
leg Madamm Ministesch, d’Madamm Delvaux, 
gefrot: „Madamm Delvaux, wann Der dee Pro-
zess vun der Lycéesreform maacht, denkt Der 
do vläicht no, dat ze änneren?“ Si huet Jo ge-
sot am Sall. Dat war am Dezember 2007. An 
zéng Joer méi spéit huet dann dës Regierung 
awer dee Schrëtt gemaach, an dorop sinn ech 
houfreg.
Elo hu mer alleguerten eng Première terminale. 
Dat ass net weltëmstierzend. Mä fir ee wéi 
mech, deen ni e Lycée begéint huet, ni am 
 Lycée war, ass et eng immens Chance an eng 
Freed, dass et mëttlerweil dat gëtt.
E leschte Merci wollt ech soen, ech fänken u 
mat de Mataarbechter. Lénks a riets hei am 
Haus hunn ech ganz vill Leit begéint gehat, 
och a menger Fraktioun. Ech soen e ganz 
grousse Merci fir déi Chance, déi ech hat, mat 
hinnen e Stéck Wee ze goen. Ech soe Merci 
Iech alleguerten, déi Dir mir d’Chance ginn 
hutt, mat Iech ze diskutéieren. Sollt ech engem 
ze no getrëppelt sinn, dann entschëllegen ech 
mech nach eng Kéier nodréiglech.
Mä ech denken awer och speziell un déi Kolle-
gen, déi fortgaange si vun ons an der Zäit, déi 
ech gären hat. An dat deet mer e bëssen déck, 
well ech hätt och gäre mat hinne spéider nach 
diskutéiert.
Menger Fraktioun, notamment dem Claude 
Wiseler als Chef, soen ech e grousse Merci. Si 
hu mir d’Chance gelooss gehat, heiansdo méi 
kritesch mat der CSV ze sinn. Als Aarbechter-
kand sinn ech dat jo dann och gären.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marcel Oberweis (CSV).- An ech den-

ken awer, dat ass fir alleguer.
Dann e leschte Merci u meng Famill. An ech 
hunn eng Kéier héiere vun engem grousse 
Mann, dee gesot huet: „Hanner all dichtegem 
Mann muss eng nach méi dichteg Fra stoen.“
Also mäi Josette, meng Fra, dat war esou eng 
Fra. Si huet bal 40 Joer musse mech erdroen an 
där Funktioun. Ech soen dir e grousse Merci! 
Iech alleguerten!
A verspriecht mer just eppes, verspriecht mer 
eppes, wann dee Wahlkampf kënnt: Sidd ëm-
mer ganz héiflech mateneen! Dat ass dat 
Wäert vollst am Liewen, deen Aneren a senger 
Würde ze respektéieren. Dat ass dat Allerwäert-
vollst am Liewen. Dorunner gi mer gemooss.
Merci villmools!

 Une voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. E besseren Ofschloss vun der Sëtzung 
vun haut hätte mer net kënnen hunn. Domat si 
mer um Enn vun eiser Sëtzung a mir hu Ren-
dez-vous den nächsten Dënschden um hallwer 
dräi.
(Fin de la séance publique à 17.12 heures)

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook, Twitter et Instagram
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de l’Égalité des chances, Mme Sylvie Andrich-Duval (parole après ministre), Mme la Ministre Lydia 
Mutsch, M. le Ministre Félix Braz

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel
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(Début de la séance publique à 14.32 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen heimat eis Sëtzung op.
(Interruption)
Merci. D’Regierung huet direkt d’Äntwert 
ginn: Et gi keng speziell Matdeelungen ze 
maachen.

2. Communications
Da maachen ech Iech déi klassesch Kommuni-
katiounen. D’Lëscht vun den neie parlamenta-
reschen Ufroen, d’Lëscht vun de Projeten, déi 
säit der leschter Sëtzung bei eis deponéiert 
goufen, an d’Lëscht vun de Petitioune sinn dis-
ponibel respektiv de Fraktiounen a Sensibilitéi-
ten zougestallt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 3 juillet 2018
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
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2) Les projets de loi et la proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre des Députés 
suivants ont été déposés à l’Administration parle-
mentaire:

7326 - Projet de loi relatif à l’installation obli-
gatoire de détecteurs autonomes de fumée pour 
les immeubles comprenant au moins un lo-
gement

Dépôt: M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 
27.06.2018

7327 - Proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés relative à la vérifica-
tion des pouvoirs

Dépôt: M. Eugène Berger, Député, M. Mars Di 
Bartolomeo, Député, M. Claude Haagen, Député, 

Mme Viviane Loschetter, Députée, M. Claude 
 Wiseler, Député, le 28.06.2018

7328 - Projet de loi relative aux prospectus pour 
valeurs mobilières et portant:

1. mise en œuvre du règlement (UE) 2017/1129 
du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 
2017 concernant le prospectus à publier en cas 
d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue 
de l’admission de valeurs mobilières à la négocia-
tion sur un marché réglementé, et abrogeant la 
directive 2003/71/CE; et

2. abrogation de la loi modifiée du 10 juillet 2005 
relative aux prospectus pour valeurs mobilières

Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 29.06.2018
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7329 - Projet de loi portant modification 
- de la loi du 9 novembre 1990 ayant pour objet 
la création d’un registre public maritime luxem-
bourgeois,
- du Code de la consommation,
- de la loi du 14 avril 1992 instituant un code dis-
ciplinaire et pénal pour la marine,
- de la loi du 23 septembre 1997 portant régle-
mentation de la navigation de plaisance et cer-
taines autres dispositions légales et 
- de la loi du 29 avril 2000 transposant la direc-
tive 92/29/CEE du Conseil du 31 mars 1992 
concernant les prescriptions minimales de sécurité 
et de santé pour promouvoir une meilleure assis-
tance médicale à bord des navires
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 29.06.2018
7330 - Projet de loi portant règlement du compte 
général de l’exercice 2017
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 28.06.2018
7331 - Projet de loi relatif à la construction d’une 
Maison de soins à Bascharage
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
02.07.2018
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:
1060 - Demande de pétition publique: Demande 
d’avoir un délai de rétractation sur les contrats à 
signer
Dépôt: M. Fernando Batista, le 21.06.2018
1061 - Demande de pétition publique: Gesetz-
lech geregelt Verhalensregele fir Politiker mat 
engem Punktesystem
Dépôt: M. Gérard Philipp, le 21.06.2018
1062 - Demande de pétition publique: Pour un 
temps travail légal dégressif pour les salariés à 
partir de l’âge de 50 ans sans perte de salaire
Dépôt: M. Alain Lorang, le 25.06.2018
1063 - Demande de pétition publique: Nos trains 
au Luxembourg, malgré des investissements phé-
noménaux, sont souvent en retard et même an-
nulés. Les seuls qui semblent établir une statis-
tique sont les CFL et le Ministère du Développe-
ment durable et des Infrastructures. Afin de gérer 
ces conflits d’intérêts et d’augmenter la transpa-
rence, nous suggérons que les CFL remboursent le 
prix d’achat du billet du train en retard ou an-
nulé. Donc un retard de plus de 10 min (annula-
tion des trains incluse) fera que le prix d’achat du 
billet de l’usager lui sera remboursé; le minimum 
remboursé sera 2 euros
Dépôt: M. Yves Kuhn, le 25.06.2018
1064 - Demande de pétition publique: Égalité en 
matière de pension pour les couples vivant en mé-
nage commun sans être mariés ni pacsés et ayant 
des enfants en commun ou non
Dépôt: Mme Caroline Lauer, le 26.06.2018
1065 - Demande de pétition publique: Abris pour 
les aires de jeux des enfants
Dépôt: Mme Caroline Lauer, le 26.06.2018
1066 - Demande de pétition publique: Ofschafe 
vu Flichtdeeler bei Ierfschaften, egal a wat fir 
enger Form
Dépôt: M. Roland Hirsch, le 29.06.2018
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz huet an hirer leschter 
Sëtzung deen Ordre du jour, deen Iech elo mat 
klengen Adaptatioune virläit, proposéiert.
Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour d’ac-
cord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir ginn dann zu eiser och klassescher - nach 
ëmmer klassescher - Prozedur iwwer, well mer 
haut de Mëtten en neie Member an der Cham-
ber ophuelen.

4. Vérification des pouvoirs et 
 assermentation de Mme Claudine 
 Kons bruck
A sengem Bréif vum 1. Februar 2018 huet den 
Här Marcel Oberweis matgedeelt, dass hie vum 
30. Juni dëses Joers un op säin Deputéierte-
mandant verzicht.
Den Artikel 3 - Paragrafen 1, 4 a 5 - vum 
Chambersreglement regléiert d’Prozedur. An 
no deem Artikel musse mer elo eng Kommis-
sioun konstituéieren, déi dann d’Eligibilitéit och 
kontrolléiert.
(Tirage au sort des députés constituant la 
Commission de vérification)

An ech zéien elo duerch d’Lous d’Membere 
vun där Kommissioun: den Här Alex Bodry,...

 Plusieurs voix.- Ah!
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...dee 
sech besonnesch freet, den Här Henri Kox,...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

…d’Madamm Martine Hansen, den Här Gérard 
Anzia.

 Plusieurs voix.- Aah!
 Une voix.- Dat ass gutt.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Deen 

heiten ass nach net heibannen. Dann den Här 
Edy Mertens.

 Plusieurs voix.- Ah!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Och 
den Här Kaes huet eppes verpasst. D’Madamm 
Taina Bofferding an den Här Cruchten.
D’Kommissioun ass aus folgende Memberen 
zesummegesat: déi Häre Bodry, Kox, Anzia, 
Mertens, Cruchten an déi Dammen Hansen a 
Bofferding. An ech géif d’Kommissioun bieden, 
elo am Sall 4-5 zesummenzekommen, fir d’Re-
sultater vun de Wahle vum 20. Oktober 2013 
ze préiwen, virun allem wat d’Madamm 
 Claudine Konsbruck betrëfft, an der Chamber 
doriwwer Rapport ze maachen.
Domat ass d’Sëtzung elo kuerz ënnerbrach.
(La séance publique est suspendue à 14.36 
heures.)
***
(La séance publique est reprise à 14.44 
heures.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
D’Kommissioun huet hir Aarbechten ofge-
schloss an ech maachen d’Sitzung erëm op a 
ginn direkt d’Wuert un de President vun der 
Kommissioun, den honorabelen Här Alex 
 Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, d’Kommissioun, déi 
duerch d’Lous zesummegestallt ginn ass, ass 
aus folgenden Deputéierten zesummegesat: 
Ausser menger Persoun sinn et den Här Henri 
Kox, d’Madamm Martine Hansen, den Här 
 Gérard Anzia, den Här Edy Mertens, d’Ma-
damm Taina Bofferding an den Här Yves 
 Cruchten.
D’Kommissioun huet d’Madamm Martine 
 Hansen zum Rapporteur bestëmmt an als 
Déng schteelsten ass dann d’Lous op mech 
selwer gefall, fir d’Presidentschaft vun dëser 
Kommissioun ze iwwerhuelen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech wëll Iech just 

ukënnegen, fir déi, déi elo vläicht net bei 
deenen Diskussiounen derbäi waren déi lescht 
Wochen, dass mer wahrscheinlech elo awer de-
finitiv fir déi leschte Kéier dës Operatioun, déi 
wichteg ass, no deem heite Schema maachen, 
well mer virgesinn hunn, eist Reglement vun 
der Chamber nach virum Enn vun dësem 
Mount ëmzeänneren an da just nach esou eng 
Prozedur beim Ufank vun der Mandatsperiod 
ze hunn. Duerno gëtt dat Ganzt an enger per-
manenter Kommissioun vun der Chamber be-
handelt an da gëtt u sech just nach d’Decisioun 
einfach dem President matgedeelt, soudass 
mer eng vereinfacht Prozedur wäerte kréien, 
wat de Remplacement vun de Membere vun 
der Chamber ugeet.
Dat gesot, wëll ech awer hei dës Zeremonie 
net weider an d’Längt zéien. An ech géif dann 
Iech bieden, Här President, der Madamm 
Rapporteur d’Wuert ze ginn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dat maachen ech dann och direkt. 
D’Madamm Rapporteur Martine Hansen huet 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de vérification

 Mme Martine Hansen (CSV), rapportrice.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, am Numm vun der Kommissioun ad hoc 
géif ech Iech also eise Rapport virdroen.
A sengem Bréif vum 1. Februar 2018 huet den 
Här Marcel Oberweis de Chamberspresident 
doriwwer informéiert, datt hien ab dem 30. 
Juni dëses Joers op säin Deputéiertemandat 
verzicht.
Esou wéi den Artikel 167 vum Wahlgesetz an 
den Artikel 9 vum Chambersreglement et 
virgesinn, ginn déi Kandidaten, déi op jiddwer 
Lëscht no deene kommen, déi als gewielt pro-
klaméiert goufen, derzou opgeruff, d’Mandat 
vun deenen Deputéierte weiderzeféieren, dat 
duerch Demissioun, Stierffall oder aus iergend-
engem anere Grond fräi gouf. De Chambers-
president suergt fir d’Successioun vun deene 

vakanten Deputéiertemandater an informéiert 
de Statsminister doriwwer.
A sengem Bréif vum 2. Februar 2018 huet den 
Här Chamberspresident Mars Di Bartolomeo 
sech un d’Madamm Claudine Konsbruck 
gewannt, déi als éischte Suppleant op der 
Lëscht vun der Chrëschtlech-Sozialer Volleks-
partei aus dem Wahlbezierk Zentrum steet. 
Deeselwechten Dag huet de Chamberspre-
sident och de Premierminister doriwwer infor-
méiert.
Am Artikel 118 vum Wahlgesetz a méi speziell 
am Artikel 3 vum Chambersreglement ass 
virgesinn: «La Chambre est juge de l’éligibilité 
de ses membres et de la régularité de leurs 
élections.»
Eis Kommissioun hat als Aufgab, déi néideg Ve-
rifikatioune virzehuelen. D’legislativ Wahle vum 
20. Oktober 2013 sinn den 13. November 
2013 vun der Chamber iwwerpréift a validéiert 
ginn. Aus de Procès-verbaux vun dëse Wahle 
geet ervir, datt d’Madamm Claudine 
 Konsbruck, wunnhaft an der Stad, effektiv den 
éischte Suppleant op der Lëscht vun der 
Chrëschtlech-Sozialer Vollekspartei aus dem 
Wahlbezierk Zentrum ass an duerfir dem 
 Marcel Oberweis seng Plaz unhuele kann.
An hirem Bréif vum 7. Februar 2018 huet 
d’Madamm Claudine Konsbruck eise Cham-
berspresident informéiert, datt si d’Mandat 
vum Här Marcel Oberweis wëllt weiderféieren.
D’Kommissioun stellt also eestëmmeg fest, datt 
näischt géint d’Vereedegung vun der Madamm 
Claudine Konsbruck schwätzt a wënscht hir vill 
Gléck bei der Ausübung vun hirem Mandat.
Den Dossier, deen der Kommissioun zur Verfü-
gung gestallt gouf, gëtt um Büro deposéiert.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
Ech wollt d’Chamber da froen, ob se mat de 
Konklusioune vun der Kommissioun averstanen 
ass?
(Assentiment)
Merci. Dat ass de Fall.
Da géif ech d’Madamm Konsbruck bieden 
eranzekommen.
Prestation de serment et discours inaugural 
de Mme Claudine Konsbruck
Häerzlech wëllkomm, Madamm Konsbruck. 
Ech bieden Iech, den Eed ze leeschten, esou 
wéi en am Artikel 57 vun eiser Verfassung fest-
gehalen ass: «Je jure fidélité au Grand-Duc, 
obéissance à la Constitution et aux lois de 
l’État.»
Ech bieden Iech, déi riets Hand ze hiewen a 
mat engem «Je le jure» ze äntwerten.

 Mme Claudine Konsbruck (CSV).- Je le 
jure.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat ginn ech Iech Akt vun Ärem Eed. 
An Dir sidd ab sofort Member vun dësem héi-
jen Haus.
A mengem eegenen Numm an am Numm vun 
alle Kolleegen: Häerzlech Felicitatiounen! An 
Dir hutt elo direkt d’Wuert.
(Applaudissements)

 Mme Claudine Konsbruck (CSV).- Merci 
villmools. Här Chamberspresident, Dir Häre Re-
gierungsmemberen, Dir Dammen, Dir Hären 
Deputéiert, léif Kolleegen, mäi Mandat an dë-
ser Chamberssessioun ass relativ kuerz, duerfir 
halen ech och elo keng laang Ried mat grousse 
programmateschen Annoncen.
Erlaabt mer fir d’Éischt, dem Marcel Oberweis 
Merci ze soen, duerch deen ech elo haut hei 
stinn. De Marcel ass och douewen. Merci, dass 
de hei bass. Duerch hie kann ech dat Mandat 
haut unhuelen a meng Stëmm an dësem héijen 
Haus abréngen. Ech bewonnere säin Enga-
gement a ville Matièren, notamment fir d’Ëm-
welt a fir d’Drëtt Welt. An ech wënschen him 
vill Erfolleg an deene ville Projeten, déi en elo 
nach huet.
Et ass natierlech eng ganz grouss Éier, haut dat 
Mandat hei unzehuelen. Ech sinn elo just ver-
eedegt ginn als Vertrieder vum Vollek. Méi eng 
nobel Aufgab gëtt et u sech net. 
Als Gewielten hunn ech eng duebel Missioun, 
déi och esou an der Verfassung festgehalen ass: 
éischtens, dem Land déngen, zweetens, de 
Wieler respektéieren an him nolauschteren. Dat 
sinn zwee ganz wichteg Punkten, mä zemools 
deen zweete Punkt ass eppes, wat een net 
däerf vergiessen.
Ech stinn haut hei, net well ech e Concours 
gewonnen hunn, mä well de Wieler mer säi 
Vertraue geschenkt huet. An duerfir geet et 
drëms, dat Vertrauen elo net ze enttäuschen. 
Dozou gehéiert och, dass een ëmmer d’Féiss 
um Buedem behält, dass ee weess, wou een 

hierkënnt an dass een de gesonde Mënsche-
verstand walte léisst.
Mir si jo all hei, fir onst Land weiderzebréngen 
an den Zesummenhalt an onser Gesellschaft ze 
stäerken. Als Presidentin vun der Initiativ „Rëm 
Schaffen“ weess ech, wéi schwéier et ass fir 
verschidde Leit, fir iwwert d’Ronnen ze kom-
men. Mir sinn e räicht Land, awer och e Land, 
wou net jiddwereen eng Aarbecht fënnt. Dat 
bedeit, dass et schwéier ass fir eenzel Leit, ge-
sellschaftlech matzehalen an derbäizegehéie-
ren. Et sinn déi Schicksaler, déi maachen, dass 
ee Loscht huet, sech ze engagéieren an der 
Gesellschaft, mä awer och, déi ee motivéieren, 
fir Politik ze maachen, fir eppes selwer kënnen 
ze bewegen.
Politik ass awer och virun allem e mënschleche 
Beruff. De Kontakt mam Bierger ass wichteg. 
Mir maache jo Politik fir d’Leit, mä haapt-
sächlech mat de Leit. Duerfir muss een ëmmer 
en oppent Ouer behale fir d’Leit an hir Pro-
blemer. An déi Missioun bréngt jiddweree seng 
eegen Erfahrunge mat.
Meng eegen Erfahrung ass, dass ech am Fong 
laang an engem Ministère geschafft hunn. Ech 
hu mat fënnef Ministeren an der Justiz 
zesummegeschafft. Zwee vun hinne sinn hei 
haut am Sall. Ech soen hinnen all Merci fir déi 
loyal a flott Zesummenaarbecht iwwert déi 
lescht 26 Joer; et kann ee bal net soen (veuillez 
lire: 26 Joer; dat ass laang - et kann een et bal 
net gleewen).
Ech hunn am Ministère eng ganz Rei Projeten 
an der Chamber begleet an eng ganz Zuel vu 
Question-parlementairë beäntwert.
(Hilarité)
Duerfir freeën ech mech elo, an nächster Zäit, 
an den nächste Wochen, eng Rei Question-par-
lementairen ze stellen.
(Hilarité)
An ech freeë mech elo schonn op d’Äntwerten.
Ech sinn och Gemengeréitin säit 2011, mä 
meng wichtegst Roll ass a bleift: Ech si Mamm 
vun dräi Kanner: dem Nicolas, dem Marie an 
dem Charel. Zwee vun hinne sinn douewen. 
Ech soen hinne villmools Merci fir hir Léift an 
Ënnerstëtzung - heiansdo méi aktiv, heiansdo 
méi passiv - vu mengem Engagement. Si di 
mech oft laachen, si di mech heiansdo 
kräischen, mä si inspiréiere mech all Dag op en 
Neits. An, wéi gesot, Merci, dass der hei sidd!
Zum Ofschloss wëll ech ons all en Zitat vum 
Georges Clemenceau mat op de Wee ginn. Dee 
sot: «Il faut savoir ce que l’on veut. Quand on le 
sait, il faut avoir le courage de le dire; quand on 
le dit, il faut avoir le courage de le faire.»
Voilà! Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet. An ech freeë mech op eng ganz konstruk-
tiv Zesummenaarbecht an den nächste 
Wochen a Méint am Interessi vum Land a 
senge Bierger. Voilà, elo schaffe mer!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

5. Changements de composition des 
commissions parlementaires

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.
An da bedéngt de Wiessel eng Rei vun Änne-
rungen an eise Kommissiounen. D’CSV-Frak-
tioun huet eis folgend Propose gemaach: An 
der Commission des Pétitions ersetzt d’Ma-
damm Claudine Konsbruck den Här Marcel 
Oberweis. An der Budgetskontrollkommissioun 
ersetzt d’Madamm Konsbruck den Här 
 Oberweis. An der Kulturkommissioun ersetzt 
d’Madamm Konsbruck den Här Claude Wiseler. 
An der Héichschoul-, Recherche- a Mediekom-
missioun ersetzt d’Madamm Konsbruck den 
Här Oberweis. An der Ëmweltkommissioun er-
setzt d’Madamm Konsbruck den Här Oberweis. 
An der Kommissioun fir Famill an Integratioun 
ersetzt d’Madamm Konsbruck den Här Marc 
Spautz, ausser fir d’Projete 7113 a 7280.
Ass d’Chamber mat deene Modifikatiounen 
d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

6. Changement de composition d’une 
délégation parlementaire luxem-
bourgeoise auprès d’une assemblée 
parlementaire internationale
An der Lëtzebuerger Delegatioun vum Conseil 
parlementaire interrégional CPI ersetzt d’Ma-
damm Konsbruck den Här Oberweis.
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Ass d’Chamber och domat d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

7. Heure de questions au Gou-
vernement
A mir géifen dann direkt zur Froestonn un 
d’Regierung iwwergoen. Et si vill Froen an dofir 
géif ech och e waarmen Appell un d’Kolleegen 
an och un d’Regierung maachen, fir sech strikt 
un d’Riedezäit ze halen. Haut „ist weniger 
etwas mehr“. A mir fänken direkt mat der 
éischter Fro un, där vum Här Gusty Graas un 
de Landwirtschaftsminister iwwer eng Honds-
ausstellung, déi net autoriséiert gouf. An den 
Här Graas ass ënnerwee an huet direkt 
d’Wuert. Här Graas wann ech gelift.
- Question n°332 du 2 juillet 2018 de M. 
Gusty Graas relative au refus d’autoriser 
l’organisation d’une exposition canine, 
adressée à M. le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection 
des consommateurs

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, effektiv war 
jo geplangt, fir ufanks September déi bekann-
ten Dog Expo nees ze organiséieren. Déi huet 
an de leschte Jore jo ëmmer stattfonnt. Jidde-
falls war et awer esou, datt sech eng Rei Pro-
blemer gestallt hunn, virun allem wat eben 
d’Déierenhaltung ubelaangt. Et ass souguer 
eng Persoun veruerteelt ginn zu 3.000 Euro 
Geldstrof an och mat engem Verbuet fir zéng 
Joer, fir däerfen nach Déieren ze halen.
Elo huet de Minister kierzlech d’Decisioun ge-
holl, datt déi Ausgab vun dësem Joer net däerf 
stattfannen. An deem Kontext wollt ech do-
wéinst elo dräi Froen un den Här Minister 
Etgen stellen:
Éischtens, wat huet u sech déi Decisioun hei 
vum Minister motivéiert?
Zweetens, wéini kann een dann awer elo erëm 
mat enger neier Ausgab vun der Dog Expo 
rechnen?
An eng drëtt Fro: Wéi eng speziell Oplage sinn 
dann elo virgesinn am Fall, wéi gesot, wou eng 
nei Autorisatioun erëm ausgestallt gëtt?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet de Landwirtschaftsmi-
nister, den Här Fernand Etgen, fir d’Äntwert.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, erlaabt mer fir d’Éischt, 
dem honorabelen Här Deputéierte Gusty Graas 
Merci ze soe fir déi dote Fro. Effektiv ass et 
esou, datt ech op Avis vun der Veterinärverwal-
tung decidéiert hunn, dem Organisateur, der 
Fédération cynologique luxembourgeoise, 
keng Autorisatioun fir déi uganks September 
2018 geplangten Dog Expo ze accordéieren, 
well an deene leschte Joren ëmmer nees Mëss-
stänn am Kontext mat dëser Hondsausstellung 
opgetruede sinn.
Ech erënnere kuerz un déi rezent Evenementer 
vum Abrëll 2018, wou eng Camionnette um 
Parking vun der Dog Expo an der praller Sonn 
stoung an zwee Hënn dra waren, déi Otempro-
blemer haten. Et wor keng Fënster op an déi 
zwee Hënn hate kee Waasser zur Verfügung. 
De Proprietaire vun der Camionnette gouf e 
puermol ausgeruff, ouni Succès.
D’Douane huet dunn no Récksprooch mat der 
Polizei decidéiert, d’Hënn, déi effektiv a 
Liewensgefor waren, ze befreien. Een Agent 
vun enger Sécherheetsfirma huet dunn eng 
Säitefënster vun der Camionnette ageschloen 
an d’Hënn konnte gerett ginn. D’Hënn goufe 
saiséiert an et gouf Plainte um Parking ge-
maach.
Mä och am September 2017 goufe verschidde 
Verstéiss géint d’Déiereschutzgesetz consta-
téiert. An enger Camionnette wore siwen Hënn 
an engem lamentabelen Zoustand ënner-
bruecht. Deelweis waren d’Pabeiere vun den 
Hënn net an der Rei. A verschidden Déiere 
wore blesséiert. Hei ass de Schëllegen, wéi den 
Här Graas elo just gesot huet, zu 3.000 Euro 
Geldstrof veruerteelt ginn.
Dir erënnert Iech sécher och nach un d’Virfäll 
am Kader vun der Dog Expo vun 2016, wou 
eng Camionnette mat Hënn dran um Parking 
vun engem Hotel an der praller Sonn stoung. 
Och hei louche verschidde Verstéiss géint den 
Déiereschutz vir an d’Hënn goufe confis-
quéiert.

Mir hunn eis vill Méi gemaach, fir dat neit 
Déiereschutzgesetz auszeschaffen, mat deem 
d’Wuelbefannen, d’Sécherheet an d’Dignitéit 
vum Déier soll garantéiert sinn. Hondsausstel-
lungen, wou manifestement géint dëst mo-
dernt Gesetz verstouss gëtt, sinn inakzeptabel. 
Mir hunn dem Organisateur schrëftlech d’Op-
lag ginn, eis e konkrete Plang virzeleeë mat al-
len néidege Mesuren, fir an Zukunft Honds-
ausstellungen am Respekt vum Déiereschutz ze 
organiséieren.
Fir dëst ze garantéieren, ass de Verbuet fir de 
Moment eng eemoleg Decisioun. Mir behalen 
eis awer dat Recht vir, och weider Honds-
ausstellungen ze verbidden, wann den Organi-
sateur seng Responsabilitéit net proaktiv iwwer-
hëlt.
An dësem Kontext wéilt ech awer och nach ën-
nersträichen, datt d’Coupéiere vun Oueren 
oder Schwänz bei den Hënn laut deem neien 
Déiereschutzgesetz verbueden ass. Fir dësem - 
sécher eent vun deene modernsten an Europa - 
Gesetz am Interêt vum Wuelbefannen, der 
 Sécherheet an der Dignitéit vum Déier gerecht 
ze ginn, ass et an der Zukunft och verbueden, 
coupéiert Hënn op enger Hondsausstellung ze 
presentéieren.
D’Veterinären, déi de Contrôle à l’entrée maa-
chen, wäerten nieft der Identitéits- a Pass-
kontroll och an engems iwwerpréiwen, ob dëse 
Coupéierverbuet respektéiert ass. Coupéiert 
Hënn ginn dann net eragelooss a gi vun der 
Veranstaltung ausgeschloss.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An déi nächst Fro kënnt vum Här 
 Laurent Mosar an dréit ronderëm eng Proposi-
tion de directive iwwert d’Autorerechter um di-
gitale Maart. Här Mosar wann ech gelift.
- Question n°333 du 3 juillet 2018 de M. 
Laurent Mosar relative à la proposition 
de directive du Parlement européen et 
du Conseil sur le droit d’auteur dans le 
marché unique numérique, adressée à M. 
le Ministre de l’Économie

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, eréischt säit 
e puer Wochen ass déi nei europäesch Date-
schutzlegislatioun a Kraaft a scho beschäftegt 
sech d’EU mat deem nächste Gesetz, wat ris-
kéiert, e groussen Afloss op d’Kommunikatioun 
am Internet ze kréien. Ech schwätzen hei vun 
der Reform vum EU-Urheberrecht.
Net méi spéit wéi iwwermuer stëmmt d’EU-
Parlament iwwer e Rapport vum Rechts-
ausschoss vum EU-Parlament of, wou recom-
mandéiert gëtt, déi sougenannten „Trilog-Ver-
handlungen“ zwësche Kommissioun, Rot a Par-
lament unzefänken, wou um Enn dovu soll en 
EU-Gesetz entstoen. Schonn Enn Mee hat hei 
den EU-Rot seng Positioun als künfteg Ver-
handlungsbasis virgestallt.
Prinzipiell, Här President, ass et esou, mengen 
ech, datt mer eis alleguerten eens sinn iwwert 
d’Wichtegkeet vum Schutz vun den Droit-intel-
lectuellen, och fir Auteuren am Internet. Aller-
déngs schéngt et esou ze sinn, wéi wann et hei 
trotzdeem eng ganz Rei vu Froen a vu Kriticken 
iwwert de Champ d’application vun dësem 
Text gëtt.
Hei geet et virun allem ëm zwee Artikelen: 
éischtens, den Artikel 11, deen d’Aféierung vun 
engem sougenannten europäeschen „Leesch-
tungsschutzrecht“ virgesäit; an dann den Arti-
kel 13, deen d’Aféierung vun Uploadfiltere fir 
Onlineplattforme virgesäit. An et muss ee wës-
sen: Deemno wéi dat heiten ëmgesat gëtt, ris-
kéiert domadder trotzdeem d’Informatiouns-
fräiheet um Internet limitéiert ze ginn an och 
de Kampf géint d’Desinformatioun ageschränkt 
ze ginn. Och d’Rechter vun de Konsumenten 
am Internet kéinten, le cas échéant, wesentlech 
begrenzt ginn.
Duerfir och meng Froen haut un den zoustän-
nege Minister:
Éischtens, wat ass hei d’Positioun vun der 
groussherzoglecher Regierung zu deene ge-
plangten Ëmännerungen?
Zweet Fro: A sollt iwwermuer dëse Rapport am 
EU-Parlament ugeholl ginn, wäert d’Regierung 
do versichen, nach eng Rei Ëmännerungen am 
Kader vun den Trilog-Verhandlungen ëmzeset-
zen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An de Wirtschaftsminister, den Här Etienne 
Schneider, huet d’Wuert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Et ass effektiv esou, 
dass d’Journalisten an d’Editeuren ëmmer méi 
e Problem hunn, dass hir Artikelen, op déi se 
Droit-d’auteuren hunn, benotzt gi vun Inter-
netplattformen, déi se einfach publizéiere res-
pektiv verlinken, ouni Droit-d’auteuren dofir ze 
bezuelen. An dofir huet d’Kommissioun deci-
déiert, eben eng Direktiv „droits d’auteur“ an 

deem dote Beräich anzeféieren. Dat heescht, 
dass d’Editeuren an deem heite Fall en Droit 
voisin solle kréien.
Déi Propositioun ass vum Conseil ugeholl ginn. 
An der Commission juridique ass och den Avis 
ugeholl ginn. An et ass och richteg, wéi den 
Här Mosar dat seet, dass de 5. Juli elo dee Vott 
an der Plenière am Parlament soll geschéien.
D’Lëtzebuerger Positioun war déi, déi mer 
d’ailleurs gedeelt hu mat de Benelux-Staten, 
mat Schweden a mat Irland, dass mer wollten 
eng Presomptioun aféiere fir d’Editeuren. Dat 
heescht, dass se d’office d’Recht hätten op hir 
Droit-d’auteuren, wann een also hir Artikele 
géif benotzen. Dat hätt dozou gefouert, dass 
déi Plattforme sech d’office hätte misse mat 
den Editeuren a Kontakt setzen, fir mat deenen 
eng Formel erauszeschielen oder auszeschaf-
fen, déi deenen zwou Säite géif gerecht ginn.
Déi Propositioun, déi Lëtzebuerg also mat ën-
nerstëtzt huet, ass leider net duerchgaangen, 
déi ass net ugeholl ginn. An et ass sech limi-
téiert ginn op deen Droit voisin, wat esouvill 
bedeit, wéi dass d’Editeuren herno awer 
mussen au cas par cas hir Fraisen oder hir Suen 
akloen, déi se gären hätten, also hiren Droit 
d’auteur mussen au cas par cas akloen. Mir fan-
nen, dass dat eng ganz komplizéiert Situatioun 
wäert ginn, dass et och net fair ass vis-à-vis vun 
de Journalisten a vun den Editeuren, déi awer e 
ganzen Invest dragemaach hunn, wärend déi 
aner Plattforme se just géife benotzen.
Dat heescht, mir hunn an deem Punkt leider 
keen Accord kënne fannen. Mir sinn och der 
Meenung, dass, esou wéi et elo virgesinn ass, 
dat ka relativ chaotesch ginn an der Ëm-
setzung, well dat dote bal net ze iwwerblécken 
ass, wéi een dat dote soll maachen. Mir pro-
béieren natierlech op deem Niveau esou gutt 
wéi et eis geléngt, fir eng Situatioun er-
bäizekréien, déi et eben erlaabt, dass d’Journa-
listen an d’Editeuren och korrekt fir hir Aar-
becht a fir hiert geeschtegt Eegentum bezuelt 
musse ginn.
Mä wéi gesot, vu dass eis Propositioun net uge-
holl ginn ass, gëtt dat do net evident.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Déi nächst Fro kënnt vum Här Marc Angel 
an dréit ronderëm déi zukünfteg Affektatioun 
vum Postgebai um Aldringen.
- Question n°334 du 2 juillet 2018 de M. 
Marc Angel relative à la future affecta-
tion de l’Hôtel des Postes à Luxembourg-
ville, adressée à M. le Ministre de l’Éco-
nomie

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo. Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, d’Lëtzebuerger Post hat wärend Jorzéng-
ten hiren Haaptsiège an der Uewerstad um 
Aldringen an engem Gebai, wat all Lëtzebuer-
gerin an all Lëtzebuerger kennt a wat no Pläng 
vum deemolege Statsarchitekt Sosthène Weis 
tëschent 1908 an 1910 gebaut gouf.
No an no sinn du grouss Aktivitéite vun der 
Post op aner Sitten an der Stad a ronderëm 
d’Stad verlagert ginn. Am Moment ass den 
Haaptsiège vun der Post provisoresch an der 
rue Mercier am Garer Quartier ënnerbruecht, 
an dat, bis dat neit Postgebai, wat e risegt Ge-
bai gëtt vu 27.700 m2, praktesch vis-à-vis vun 
der Gare, wat elo am Bau ass, fäerdeg ass. 
Iwwregens gëtt dat e ganz schéint Gebai. An 
ech mengen, et ass luewenswäert ze ernim-
men, dass déi Fassad vum fréieren Accinautos-
Gebai do mat integréiert gëtt.
Säit e puer Woche sinn aus deem tradi-
tiounsräiche Gebai um Aldringen d’Postguiche-
ten erausgeplënnert an hunn um Boulevard 
Royal vis-à-vis en neit Doheem fonnt. Et 
 schéngt also, wéi wann dat aalt Postgebai an 
der Uewerstad elo ganz eidel wier. Dofir wollt 
ech dem Här Minister folgend Froe stellen:
Wat ass mam ale Postgebai um Aldringen 
virgesinn? Huet d’Post Pläng, fir dat Gebai ze 
revaloriséieren? Falls d’Post schonn eng konkret 
Iddi hätt, existéieren dann och scho ganz kon-
kret Baupläng? An ass schonn eng Baugenee-
megung ugefrot gi bei der Stad Lëtzebuerg?
Gëtt eventuell dru geduecht, Wunnengen, Ge-
schäftslokaler oder och nees Postguicheten an 
deem Gebai ënnerzebréngen? A wär et net och 
eng gutt Iddi am Kader vun den Efforten, déi 
dës Regierung mécht, fir de MICE-Tourismus, 
dat ass also dee ganze Geschäftstourismus, 
auszebauen, vläicht och en Hotel an deem Ge-
bai ze plangen, vu dass mer e gewëssene Man-
gel un Hotelscapacitéit an der Stad hunn?
An als lescht Remark wëll ech just soen: Dir 
wësst, dass op deem Site ronderëm zwee 
grouss Chantiere sinn, déi scho jorelaang daue-
ren: de Royal-Hamilius an d’Banque Générale. 
Et wär net gutt, wann elo nach laang geträntelt 
géif ginn, dass, wann déi aner Gebaier fäerdeg 
sinn, dann erëm e Chantier do géif kommen. 

Dofir mengen ech, wär et hei wichteg, déi Fro, 
wat mat deem Gebai do geschitt, ganz séier ze 
behandelen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

den Här Wirtschaftsminister, deen zoustänneg 
ass fir d’Post, huet d’Wuert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Voilà, Här President, ech soen dem hono-
rabelen Här Angel Merci fir seng Fro.
Et ass effektiv esou, dass d’Post jo alles zentrali-
séiert oder hir Büroen, déi se hei um Aldringen 
hat, elo zentraliséiert huet op der Gare. Do gëtt 
d’ailleurs nach en neit Gebai gebaut an herno 
wäert se an dat Gebai eriwwerplënneren. Dat 
Gebai, wat hei um Aldringen ass, ass de Mo-
ment elo fräi. Dat heescht, et ass elo schonn ei-
del. A fir där Saach entgéintzekomme respektiv 
fir eppes aus deem schéine Gebai ze maachen, 
dat d’ailleurs och klasséiert ass, hat d’Post e 
Concours d’idées lancéiert am Joer 2016.
An do ass ee Projet zréckbehale ginn, dee vun 
deem ganz bekannten Architekt Vincent 
 Callebaut geplangt gi war oder gezeechent gi 
war, deen d’Gebai a sech erhält a bannendran 
och zum Deel erhält, dat, wat ze erhalen ass a 
sënnvoll ass ze erhalen. Pour le reste wësst Der, 
dass am Gebai selwer an den Haff eng Kéier 
eng Konstruktioun gebaut gi war, déi net ganz 
ästhetesch ass, bon, soit dass ee se vu baussen 
net gesäit. Dat sollt alles ewechgerappt ginn. 
Dat heescht, d’Iddi war, aus deem Gebai an 
Zukunft Commercen ze maachen, Restaura-
tioun ze maachen, awer och Logement a 
Büroen dran ze maachen.
Dee Projet vum Här Callebaut huet och virge-
sinn, dass op den Daach vun deem Gebai eng 
grouss Glaskuppel dropkomm wär, dass e be-
gréngt gi wär, dass also eng Terrass um Daach 
gewiescht wär mat Beem, déi wierklech flott a 
gréng gi wär. Et ass allerdéngs esou, dass de 
Projet, esou wéi e proposéiert gi war, vun der 
Stad Lëtzebuerg verworf ginn ass, well d’Stad 
Lëtzebuerg eigentlech léiwer en Hotel op där 
doter Plaz gesinn hätt. Dat ass eng Iddi, déi 
ech och an deem Sënn kann ënnerstëtzen, well 
mer jo wëssen, dass mer awer e gewëssene 
Manque un Hotelscapacitéit an der Stad hunn.
Et ass awer elo esou, dass gekuckt ginn ass, ob 
dat faisabel ass. Déi Transformatioun vun deem 
Hôtel des Postes, déi wär esou deier ginn, dass 
een dat mat deem, wat ee kann an dat Gebai 
bauen, doduerjer dass et ebe klasséiert ass, ni 
hätt kënne rentabiliséieren. Dat heescht, dass 
et net méiglech ass, en Hotel do dranzesetzen, 
deen een herno rentabel ka féieren, aus deem 
einfache Grond, well een net genuch Zëmme-
ren do ënnerdaach kritt. An d’Iddi, fir eventuell 
dann nach eppes dranzebauen, en Tuerm, dee 
méi héich wär, ass an deem Sënn net méiglech, 
dass et klasséiert ass.
Dofir si mer elo amgaangen ze kucken, wat 
dann elo d’Alternativ kéint sinn. Do ass d’Post 
mat der Stad Lëtzebuerg an Diskussiounen. Ech 
perséinlech mengen, dass dee Projet, esou wéi 
en initial virgesi war, eng ganz gutt Alternativ 
wär, well een et ebe géif fäerdegbréngen, nach 
Commercen op déi Plaz ze bréngen a virun 
allem Logementer do matten an d’Stad ze 
 bréngen, wat a sech awer e ganz flotte Projet 
war.
Wéi gesot, dat ass elo an der Diskussioun. An 
ech hoffen, dass mer relativ kuerzfristeg dann 
och do eng zefriddestellend Léisung fannen, 
souwuel fir d’Stad Lëtzebuerg wéi och fir den 
Eegentemer vum Gebai, näämlech d’Post. Et 
ass och ausdrécklech net geduecht, dass d’Post 
dat Gebai géif verkafen. Wann, da wär dat 
iwwer e Bail emphytéotique verlount ginn, 
wann et a Richtung vun engem Hotel gaange 
wär. Mä dat schéngt jo de Moment éischter 
onwahrscheinlech ze sinn.
Voilà, ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Déi nächst Fro kënnt vum Här Fernand 
Kartheiser an dréit ronderëm d’Kooperatioun 
tëschent der Regierung an dem Cercle de co-
opération. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°335 du 3 juillet 2018 de M. 
Fernand Kartheiser relative à la coopéra-
tion entre le Gouvernement et le «Cercle 
de coopération», adressée à M. le Mi-
nistre de la Coopération et de l’Action 
humanitaire

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Ech wollt drun 
erënneren, datt mer jo viru Kuerzem d’Monu-
ment fir d’Schoah ageweit hunn an datt mer 
och higinn a vum nächste Joer un d’Presidence 
iwwerhuele vun enger internationaler Associa-
tioun, déi sech ëm d’Memoire vum Holocaust 
këmmert. Dat ass ganz gutt esou. Dat ass en 
Optrag, dee mir iwwerholl hunn, e mora-
leschen Optrag. An déi Fro, déi ech mer haut 
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hei stellen, déi betrëfft eben d’Kontakter 
tëschent der Regierung an dem Cercle de co-
opération.
Et ass esou, datt de Comité pour une paix juste 
au Proche-Orient Member ass vun deem Cercle 
de coopération an datt dee jo och ernimmt 
gouf, dee Comité pour une paix juste au 
Proche-Orient, an deem rezente Rapport iw-
wert den Antisemitismus zu Lëtzebuerg.
Et ass och esou, datt op där Websäit vum 
Cercle de coopération - Internetsäit vum Cercle 
de coopération, also net déi vum CPJPO - Aus-
soe sti vum CPJPO, datt Israel do en „Mur de 
l’Apartheid“ opgeriicht hätt, a virun allem gëtt 
Israel reprochéiert, Statsterrorismus ze be-
dreiwen, wat vläicht wouer ass fir den Iran oder 
fir d’Hamas oder den Hisbollah oder nach fir 
anerer, awer bestëmmt net fir Israel. Jiddefalls 
ass dat net d’Opfaassung vun iergendengem 
westleche Land.
Och ënnerstëtzt de CPJPO de BDS Movement, 
dee rezent an der internationaler Press vill an 
der Kritik stoung, well Relatiounen tëschent 
deem Mouvement an terroristesche Bewe-
gunge constatéiert goufen. Och an de Publika-
tioune vum Cercle de coopération si ganz vill 
Erklärungen dran, déi ganz eesäiteg antiisra e-
lesch Behaaptungen hunn.
D’Fro ass - natierlech kann de Cercle de coopé-
ration fir sech decidéieren, wat en als Meenun-
gen zouléisst an esou weider bei sech, ob e 
sech wëllt instrumentaliséiere loossen oder 
net -, déi ech dem Här Minister wollt stellen:
Misst d’Regierung an enger Zäit, besonnesch 
wou mir och d’Presidence iwwerhuele vun der 
IHRA, net iwwerdenken, ob si wëllt enger Asso-
ciatioun eng privilegéiert Plattform, en institu-
tionaliséierten Dialog offréieren, soulaang 
Orga nisatiounen do vertruede sinn, déi op 
d’mannst oppen antiisraelesch sinn, wann net 
souguer am Verdacht vum Antisemitismus 
stinn?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- De 
Kooperatiounsminister, den Här Romain 
Schneider, huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire.- Merci, Här 
President. Natierlech äntweren ech ganz gären 
op d’Fro vum Här Kartheiser, obwuel se ganz 
vag war an een duerfir fir d’Éischt emol muss 
soen, datt d’Zesummenaarbecht vum Ministère 
mat dem Cercle de coopération eng exzellent 
ass iwwert déi lescht Joren, an ee virun allem 
och d’Wichtegkeet hei nach eng Kéier muss 
ënnersträiche vun deenen 93 ONGen, déi mer 
am Land hunn - Dir hutt et och selwer gesot -, 
wou eng ganz gutt Aarbecht gemaach gëtt an 
déi ëmmerhi 16% vun eiser APD bedeiten.
Op där anerer Säit ass e permanenten Dialog 
tëschent dem Cercle an dem Ministère, dee 
stattfënnt. All zwee Méint gesi mer eis, fir en 
Echange ze maachen iwwert déi eenzel 
Ausriichtungen. A mir hu virun allem och all 
Kéiers als Basis hire Programme de travail, deen 
opgestallt gëtt, an deem ee virun allem och déi 
Saachen erëmfënnt, déi Dir sot: Wat sinn déi 
Saachen, déi se promouvéieren? Wat sinn déi 
Saachen, déi ganz einfach och vun hinnen aus 
no bausse gedroe ginn, déi och all Kéiers an 
dësem Gremium diskutéiert ginn?
An am Gremium beschwätze mer selbst-
verständlech och all Kéiers den Apport finan-
cier, dee mir dem Cercle ginn, fir déi eenzel 
Punkten ze maachen, wou all Kéiers 80% aus 
dem Budget vum Ministère kommen an 20% 
vun hinne selwer aus Cotisatioune respektiv 
Formatiounen, déi organiséiert ginn. An et gëtt 
virun allem ëmmer gekuckt, datt de Cercle no 
den ONGe kuckt, selbstverständlech, an datt se 
virun allem och effikass schaffen an natierlech 
och no de Regelen, déi opgestallt si vun eisem 
Ministère.
Ech géif Iech also an dësem Beräich proposéie-
ren, datt mir eis selbstverständlech, an dat hutt 
Der selwer gesot, eraushalen aus der interner 
Organisatioun vum Cercle selwer, mä datt een 
natierlech déi dote Problematik bei där nächs-
ter Entrevue, déi ass - a wéi gesot, et ass all 
zwee Méint, wou ee sech regelméisseg gesäit -, 
och soll diskutéiere mam Cercle a mat eisem 
Ministère.
Voilà. Merci bien.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Déi nächst Fro kënnt 
vun der Madamm Josée Lorsché, riicht sech un 
den Nohaltegkeetsminister an dréit ronderëm 
d’Busspuren an esou weider. Dat wäert eis 
d’Madamm Lorsché dann direkt soen.
- Question n°336 du 3 juillet 2018 de 
Mme Josée Lorsché relative aux voies de 
bus munies d’un panneau additionnel 
qui autorise les cyclistes à les emprunter, 
adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Här Minister, jo, meng Fro ass 
net vag, mä ganz konkret. Si bezitt sech op de 
Vëlosverkéier an op verschidde Regelen, déi bei 
de Cycliste fir Onkloerheet suergen. Et geet no-
tamment ëm déi Plazen, wou d’Busspur gläich-
zäiteg och fir de Vëlo reservéiert ass.
Hei stellt sech déi ganz konkret Fro, u wéi eng 
Luuchtesystemer d’Vëlosfuerer sech dann elo 
mussen halen - sinn et déi fir d’Bussen oder 
sinn et déi fir d’Autoen? -, vu datt et jo 
meeschtens keng speziell Luuchtesystemer 
eleng fir d’Vëloe gëtt. A wa se dann dovun aus-
ginn, datt se sech un de Luuchtesystem vun 
den Autoe mussen halen, da sti se de Busser 
am Wee, wat natierlech d’Busser behënnert an 
och fir Gefore suergt.
Duerfir sinn ech scho bei menger Fro: Wéi ge-
denkt Der, dee Problem ze léisen an déi Gefor 
aus dem Wee ze raumen?
Villmools Merci fir Är Äntwert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet den Nohaltegkeetsmi-
nister, den Här François Bausch.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci der 
Madamm Lorsché fir déi Fro.
De Vëlosfuerer, deen tëschent enger Busspur 
an enger Autosspur muss fueren, dat ass, géif 
ech soen, mat dat Geféierlechst, wat et gëtt, 
logescherweis, well dee riskéiert, zerquetscht ze 
ginn. An duerfir ass dat net ganz adequat.
Duerfir gëtt et d’Méiglechkeet, d’Busspuren 
opzemaachen. Do wou se op sinn an de Vëlo 
an der Busspur matfiert, fiert en natierlech an 
der Signalisatioun vum Bus mat an net an där 
vum Auto niewendrun. Mir sinn amgaangen, 
eng nei Reglementatioun auszeschaffen, fir op 
de Statsstroossen aus Sécherheetsgrënn d’of-
fice par défaut d’Busspuren opzemaachen, well 
dat anert einfach onméiglech ass. Et kann een 
net wierklech decemment e Vëlosfuerer 
tëschent Bussen a Camionen an Autoen der-
tëschentquetsche goen. Dat gëtt näischt!
Ech soen awer och derbäi, datt dat natierlech 
keng ideal Léisung ass. Déi ideal Léisung ass, 
datt op groussen, befuerene Stroossen eng 
Vëlospist separat ubruecht gëtt, well wann 
d’Busspur op ass, dat kann ëmmer nëmmen 
eng Noutléisung sinn.
An natierlech ass et och ëmsou méi kompli-
zéiert jee nodeem, wéi d’Topografie ass. Wann 
et biergof geet, ass et an der Regel iwwerhaapt 
kee Problem. Dann ass de Vëlo meeschtens 
souguer bal méi schnell wéi de Bus, zemools 
am innerstädtesche Beräich. Um Flaachen och 
net. Wann et natierlech biergop geet a wann 
da vill Vëloe géifen do fueren, kéint dat zu 
engem Problem féieren, well dann natierlech 
d’Vëloen d’Busse behënneren.
Mir sinn elo éischter an enger, géif ech soen, 
Kompromësssituatioun. Déi nächst Etapp misst 
sinn, wéi gesot, par défaut opzemaachen. Awer 
dat Wichtegst ass dann, genuch Vëlospiste se-
parat ze schafen op grousse Stroossen, fir datt 
de Vëlo getrennt ka fuere par rapport zum Bus- 
oder Autosverkéier. Ech mengen, dat ass dat 
Eenzegt, wat wierklech sécher ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Déi nächst Fro kënnt vum Här Marc 
Spautz, riicht sech un de Sozialminister an dréit 
ronderëm den Austausch vun Donnéeën an 
Zuelen tëschent der Inspection générale de la 
sécurité sociale an anere Verwaltunge respektiv 
Ministèren.
- Question n°337 du 3 juillet 2018 de M. 
Marc Spautz relative au transfert de 
données, de chiffres et d’autres informa-
tions entre l’IGSS et les autres adminis-
trations de l’État, adressée à M. le Mi-
nistre de la Sécurité sociale

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Gëschter hat ech an enger Chambers-
kommissioun d’Fro gestallt, wéi et ass mam 
Projet 7003, der Upassung vum Kannergeld, 
déi ervirgeet aus engem Accord bipartite vum 
28. November 2014, deen d’Regierung mat de 
Sozialpartner fonnt huet, fir regelméisseg 
d’Kannergeld unzepassen.
Do hat ech d’Ministesch vun der Famill gefrot, 
firwat dee Projet nach ëmmer net ëmgesat 
wier, well am Accord steet dran, an och am 
Projet vum Gesetz vun 2016, dass dat déi 
éischte Kéier géif 2018 geschéien. Am Avis vum 
Conseil d’État steet dran, d’IGSS hätt d’Chiffere 
vun 2009 bis 2015 ausgerechent an dat hätt 
erginn, dass et eng Augmentatioun vu 17,2 op 
19,35 Euro misst ginn.
Gëschter huet d’Madamm Minister awer a 
Präsenz vum Här President - Dir selwer waart 
mat an där Sitzung dobäi, wou mer iwwert de 
Projet de loi geschwat hunn - gesot, et kéint 
nach net virugoe mat...
(Interruption par M. Gérard Anzia)

Et waren och nach anerer dobäi, Här Anzia, Dir 
hutt recht, et waren och nach vill aner Kollee-
ginnen a Kolleegen dobäi. Do ass awer vun der 
Madamm Minister gesot ginn, de Projet wier 
blockéiert, well se nach ëmmer géife waarden 
op d’Chiffere vun der Inspection générale de la 
sécurité sociale.
Dofir wollt ech de Sozialminister froen, wéi et 
da méiglech ass, dass säit dem Avis vum 
Conseil d’État de 27. Oktober 2016, dat sinn 
elo bal zwee Joer, bis haut nach ëmmer d’Chif-
feren net do sinn, wisou och iwwert dat Ge-
setz, wat vun dem Accord bipartite vun 2014 
ausgeet a wou d’Avisen all virleien, nach ëm-
mer net ofgestëmmt ginn ass.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An de Sozialminister, den Här Romain 
Schneider, huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President. Dem Här 
Spautz soen ech och Merci fir d’Fro.
D’Fro war allerdéngs schwéier ze erroden, ech 
hunn e bëssen drop getippt, wat d’Fro kéint 
eventuell sinn, well d’IGSS mécht natierlech 
eng ganz gutt Aarbecht fir vill Verwaltungen a 
vill Ministèren, wou se effektiv Recherchen an 
Analyse mat Zuele mécht.
Ech mengen, gëschter an der zoustänneger Fa-
milljekommissioun, wou et ëm de REVIS-Projet 
goung, ass ënner anerem deen dote Punkt op-
gelëscht ginn. An ech mengen, op déi Fro, déi 
Der gestallt hutt, huet d’Familljeministesch Iech 
zwou Äntwerte ginn. Déi éischt Äntwert war 
déi, mengen ech, datt de Moment den Dossier 
an der Prozedur ass. Deem wëll ech als Minis-
ter, deen net zoustänneg ass fir dësen Dossier, 
och näischt bäifügen. Deen ass effektiv an der 
Prozedur. Ech wëll awer op déi zweet Remark 
agoen, déi Der gemaach hutt, datt den Dossier 
an d’Zuele bei der IGSS géife leien.
Bon, ech mengen, do ass et jo esou, datt een 
dat och muss an zweefacher Siicht gesinn. En-
gersäits gouf déi Analys scho vun 2009 bis 
2015 gemaach, déi vun der IGSS jo och bäiläit 
beim Projet selwer. An den Educatiounsminis-
tère huet der IGSS am Mee geschriwwen, fir en 
neie Calcul vun dësen Zuelen ze maachen, an 
dat op Basis virun allem och dovun, wéi et 
2019 géif ausgesinn.
D’IGSS huet relativ zügeg reagéiert an huet 
och am Juni, Ufank Juni dem Educatiounsminis-
tère eng Äntwert gi mat der Analys vun dësen 
Zuelen. An zu där Analys wëll ech mech net 
direkt äusseren. Ech mengen, et ass un deene 
Ministèren, sech ze äusseren, déi direkt d’Kom-
petenz hunn. Dat sinn den Educatiounsminis-
tère an de Familljeministère. Op jidde Fall, 
d’IGSS huet hir Aarbecht gemaach an huet déi 
Zuelen op d’Demande vun dem Educatiouns-
ministère weidergereecht.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. Déi nächst Fro kënnt vum 
Här Alexander Krieps, dréit sech ëm d’Impfung 
vu jonke Männer am Zesummenhang mam Pa-
pillomavirus, dee verantwortlech ass, wann ech 
dat nach richteg am Kapp hunn, fir de Gebär-
mutterhalskriibs. Net dee Krieps.
An Dir hutt d’Wuert fir Är Fro.
(Hilarité)
- Question n°338 du 2 juillet 2018 de M. 
Alexander Krieps relative à la vaccina-
tion anti-HPV chez les jeunes hommes et 
sa prise en charge, adressée à M. le Mi-
nistre de la Sécurité sociale

 M. Alexander Krieps (DP).- Merci, Här 
President. Ech sinn natierlech guer net der-
géint, dass Der mäin Numm zitéiert. An ech 
hunn och keng...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nor-
malerweis zitéieren ech en am Gudden.

 M. Alexander Krieps (DP).- Jo, ech Iech 
och. Et war net nëmmen de Gebärmutterhals, 
mä ech hat 2016 eng schrëftlech Fro gestallt 
iwwert déi oral Kriibser bei de Männer. Dir 
wësst jo, haut ass alles méiglech. An ech wollt 
haut dem Minister Romain Schneider keng 
Froe stellen iwwer „kinderlose Kinderbetreu-
ung“ - virdrun ass dat jo hei ugeklongen -, dat 
steet an engem Programm.

 Une voix.- Dat ass e Widdersproch a sech.
 M. Alexander Krieps (DP).- Ech hu mech 

gefrot, wat dee Saz heescht. A scho guer net 
doriwwer, dass an enger vu menge beléifte Par-
teien en „Belüfter“ noutwendeg wär. Dat wëllt 
heeschen, dass schlecht Loft do ass.
D’DP hat also 2016 eng schrëftlech Fro gestallt 
iwwert déi HPV-Impfung. Deemools waren 
iwwer 11.000 Meedercher an engem Pro-
gramm 2008-2015, a mat enger Ofdeckung, 
déi ländlech variabel ass. An 2009 waren et 
3.200 Meedercher, déi geimpft gi sinn. Duerno 
ass déi Zuel op mindestens d’Halschent erof-
gaangen.

Meng Fro haut bezitt sech erëm op d’Impfung 
bei de Männer. An do war eng Konventioun 
Stat/CNS ausgeschafft ginn. Dat ass déi eenzeg 
Kriibspräventioun, e bësse mat der Hepatite B. 
An ech wär frou ze wëssen, ob d’Regierung dee 
Programm géif relancéiere bei de Männer. Dee-
mools hat se en Avis beim Conseil supérieur 
des maladies infectieuses gefrot am Hierscht 
2016. Deen Avis hunn ech ni fonnt. Mir hunn 
natierlech kee Recul bei de Meedercher, well 
déi Impfunge sinn eréischt zéng Joer al.
Ech wollt just de Sozialminister froen, ob do 
d’Krankekeesen an de Stat bereet wären, déi 
Käschten ze iwwerhuele mat der Ausdeenung. 
An ech mengen, och bei de jonke Meedercher 
misst een de Programm relancéieren.
(M. Alexander Krieps montre une documen-
tation.)
Ech hunn Iech eng Käertche matbruecht, déi 
weist, dass am Land schwéier Ënnerscheeder 
an der Akzeptanz sinn. Déi portugisesch Immi-
gratioun hëlt déi Vaccinatioun am beschten op.
Voilà. Merci. Bis d’nächste Kéier.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
den Här Sozialminister huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President. Hei geet et 
wierklech hott an har, muss ech éierlech soen, 
bei de Froen.
(Hilarité)
An ech wëll éierlech gesot och net op déi kan-
nerlos Saach respektiv och net op den „Belüf-
ter“ agoen, Här Krieps, do halen ech mech 
eraus.

 Une voix.- Léiwer net.
 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-

rité sociale.- Dat ass net mäi Kompetenzberäich. 
An ech mengen, do bleiwen ech och roueg bei 
den Äntwerten.
Ech géif vläicht awer probéieren - natierlech, 
als Medezinner ass Är Äntwert vläicht méi perti-
nent -, et dann esou gutt wéi méiglech 
erëmzeginn. Ech mengen, de Programme pré-
ventif HPV - Human Papilloma Virus fir Meeder-
cher ass jo ewell als Präventivplang vun dem 
Ministère de la Santé ausgeschafft ginn. An 
d’Madamm Gesondheetsministesch ass jo och 
präsent heibannen. Déi bezüüglech Konven-
tioun, déi do spillt, déi Der och zitéiert hutt, 
tëschent dem Stat an der CNS gëtt et zënter 
2015, fir datt e Vaccin bivalent, dee géint den 
HPV16 an awer och géint den HPV18 ebe 
wierkt, notamment fir de Kriibs um Uteruscol 
ze verhënneren, vun der CNS bei Meedercher 
tëscht dem 11. an dem 14. Gebuertsdag zwee-
mol rembourséiert gëtt. An dat opgrond vun 
enger Recommandatioun, an Dir hutt et gesot, 
vum Conseil supérieur des maladies infec-
tieuses, dem CSMI.
A genau dësen CSMI huet am Juni 2018 zwou 
nei Recommandatiounen erausginn: engersäits 
wat eben dëse bekannte Vaccin ubelaangt, dee 
just géint déi zwee spezifesch HPVe virgeet, fir 
op e Vaccin nonavalent iwwerzegoen, deen et 
erméiglecht, fir géint méi Forme vun HPV ze 
impfen, anerersäits awer och, an Dir hutt et zi-
téiert, Här Krieps, fir eben dëse Vaccin och op 
jonk Männer auszedeenen.
D’Santé ass amgaangen, diesbezüüglech Ana-
lysen ze maachen, fir eben och en nationalen 
Anti-HPV-Programm an dësem Beräich ausze-
schaffen. A wann dann dëse Plang wäert stoen, 
da wäert selbstverständlech och wéi bei de 
Meedercher eng Konventioun ausgeschafft 
ginn tëschent der CNS an dem Stat. An da 
wäerte mer deem natierlech och kënne Rech-
nung droen. An da wäert dee Moment Är 
Kaart, déi Der gewisen hutt, Här Krieps, och 
nach méi vollstänneg ginn. Da wäert Der ge-
sinn, wéi effektiv och do dësen Impfstoff bei 
deenen eenzelne Persounen, souwuel Meeder-
cher wéi och Jongen, wäert wierken.
Merci bien.

 M. Alexander Krieps (DP).- Merci, Här 
Minister. Dat ass eng gutt Äntwert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. An déi nächst Fro, déi 
kënnt vum Här Fayot, riicht sech un de Finanz-
minister an dréit ronderëm e Budget fir d’Euro-
zon.
- Question n°339 du 2 juillet 2018 de M. 
Franz Fayot relative à la position du Gou-
vernement luxembourgeois sur l’instau-
ration d’un budget de la zone euro, 
adressée à M. le Ministre des Finances
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 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. An der Press war Enn Juni ze liesen, dass 
Lëtzebuerg zesumme mat eelef anere Länner, 
dat sinn déi aner Benelux-Länner, déi baltesch 
Länner, Éisträich, Schweden, Dänemark, Finn-
land, Irland a Malta, e Bréif ënnerschriwwen 
hätt un de President vum Eurogroup, den 
Mário Centeno, wou ee sech éischter skeptesch 
zu deenen däitsch-franséische Pläng geäussert 
hätt zu der Reform vun der Eurozon.
Dës Pläng vum President Macron an der 
Kanzlerin Merkel gesi jo entre autres vir, dass e 
gemeinsame Budget soll gemaach gi fir d’Euro-
zon, notamment fir Kriselänner ze hëllefen. An 
dee Fong sollt dann duerch eng Tax op Finanz-
transaktiounen, mä awer och duerch Contribu-
tioune vun de Memberlänner finanzéiert ginn.
Ech wollt an deem Kontext zwou Froe stellen 
un de Finanzminister. Déi éischt, dat ass u sech, 
aus welche Grënn ons Regierung, represen-
téiert duerch de Finanzminister, dëse Bréif mat-
ënnerschriwwen huet. Et konnt een an engem 
rezenten Interview liesen, deen de Finanzminis-
ter ginn huet am „Wort“, dass en notamment 
seet: „Die Eurostaaten können in einen ge-
meinsamen Fonds einzahlen, mit dem man In-
vestitionen in schwachen Ländern tätigen 
würde, wenn es mal zu einer antizyklischen 
Krise kommt. Es ist eine Idee, die auch Angela 
Merkel formulierte, wenn auch leicht anders.“ 
Dorauser kann een interpretéieren, dass u sech 
de Minister net ofgeneigt war par rapport zu 
enger Iddi vu méi europäescher Solidaritéit am 
Kontext vum Eurogroup. An dofir wär ech frou, 
wann en do kéint e puer Präzisioune ginn.
An zweetens, kann de Minister ons informéie-
ren, wéi fir de Moment den Zoustand vun den 
Diskussiounen ass zu der Reform vun der Euro-
zon ënnert dem Lead vun den Däitschen an de 
Fransousen?
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Fayot. An d’Wuert huet elo direkt 
de Finanzminister, den Här Pierre Gramegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Merci fir déi Fro, 
déi effektiv eng ganz wichteg ass, déi den De-
putéierte Fayot gestallt huet.
Et geet drëms, ze wëssen an ze verstoen, wéi 
een eventuell muer - a muer ass méi mëttel- a 
laangfristeg - méi Solidaritéit an der Eurozon 
kéint schafen. Do gëtt heiansdo vun „fiscal ca-
pacity“ geschwat, dat heescht, e Budget ze 
mobiliséieren, fir deene méi Schwaachen ze 
hëllefen oder, wéi gesot, en extrae Budget fir 
d’Eurozon ze schafen.
Fir d’Éischt wëll ech dat Ganzt emol an e 
Kontext setzen. Déi ganz Diskussioun kënnt 
dorauser hier, dass 2008, wéi d’Welt- a Finanz-
kris lassgaangen ass an en fait ganz Europa be-
traff huet, ee gemierkt huet, dass de Système 
monétaire européen, wéi mer en haten, inkom-
plett war. Mir hunn dee gestäerkt. Ganz Europa 
huet dee gestäerkt. Den Twopack, de Sixpack, 
den Traité budgetaire, CRD4, eng ganz Rëtsch 
Mesurë si geholl ginn. Dat heescht, mir stinn 
haut vill besser do wéi virun zéng Joer.
Am leschten Eurogroup ass am Mee eng Pro-
zedur ageleet ginn, déi elo am August soll fäer-
deg ginn, dass dat lescht Land, wat nach ën-
nert dem Programm ass, Griichenland, och soll 
aus der Kris erauskommen. Dat heescht, mir 
hunn eng ganz aner Architektur an Europa, déi 
vill méi komplett ass wéi dat, wat mer haten.
Dat Alleréischt, wat ech wëll ënnersträichen, 
ass, dass all Land muss seng Hausaufgab maa-
chen. Dat heescht, jiddweree muss de Pacte de 
stabilité et de croissance anhalen. Dat ass leider 
net vill de Fall gewiescht, well all Mënsch do 
gesënnegt huet. Dat eenzegt Land an der Euro-
zon, wat de Pacte de stabilité et de croissance 
ëmmer agehalen huet, ass Lëtzebuerg!
Mir hunn en och an de leschte Joren esou gutt 
agehalen, dass mer net nëmmen an den 
Norme sinn, mä dat iwwertraff hunn, dass mer 
eis also e Puffer ginn hunn. A mir encouragéie-
ren déi aner Länner, genau dat ze maachen, an 
enger Zäit, wou vill Wirtschaftswuesstum do 
ass.
Um leschte Sommet, deen elo virun e puer 
Deeg war, hunn d’Premierministere fest-
gehalen, dass et super ass, dass mer elo zwou 
Saachen zesumme maachen, déi nach net fest-
gehale gi waren, déi also Neiegkeete sinn. Dat 
eent ass, den European Stability Mechanism, 
den ESM ze verstäerken, dass dee soll nach eng 
additionell Garantie ginn zu deem Präbbeli, 
deen d’Banken alleguerte schützt. Dat ass eng 
grouss Saach, well do ware vill Länner dergéint 
opposéiert. Dat ass elo am Juni aktéiert ginn. 

An zweetens hu mer Accorde fonnt, fir d’Ban-
kenunioun ze stäerken, wou och Lëtzebuerg 
eng wesentlech Roll gespillt huet, fir justement 
déi Länner ze protegéieren, déi ganz vill Filialen 
hunn, wéi dat de Fall vu Lëtzebuerg ass.
Dat heescht, d’Diskussioun vun engem sepa-
rate Budget vun der Eurozon stellt sech am 
Fong geholl nëmmen, wann déi national Vir-
siicht, déi national Disziplinn net gespillt huet.
A wat fir eng Froe stelle sech da fir de Budget 
vun der Eurozon? Ech géif soen, dräi Stéck: Fir-
wat brauche mer e Budget vun der Eurozon? 
Zweet Fro: Wivill Sue brauche mer doran? An 
drëttens: Wat fir eng Modalitéite musse mer da 
gebrauchen?
Éischte Punkt: Fir wat ze maachen? Brauche 
mer de Budget vun der Eurozon? Meng Änt-
wert an d’Äntwert vun der Lëtzebuerger Re-
gierung ass wahrscheinlech: „Jo!” Firwat? Well 
mir hu geléiert, dass mer méi Solidaritéit 
brauchen an Europa, awer net à n’importe quel 
prix. Fir d’Éischt Eegendisziplinn, an da kann ee 
vu Solidaritéit schwätzen.
Mä op wellecher Basis dat soll elo geschéien, 
dat steet am Raum. D’Kommissioun huet Re-
commandatiounen am Dezember gemaach. 
Frankräich an Däitschland hunn hir eege Pro-
pose gemaach. An do muss een elo emol viru-
kucken, wat fir eng Optiounen um Dësch leien. 
Do gëtt et d’Propositioun, fir e Fong fir Investis-
sementer ze schafe fir déi Länner, déi schwaach 
sinn. Oder en „rainy day fund“, wéi d’Kommis-
sioun et proposéiert, oder drëttens, fir e Chô-
mage-Fong op europäeschem Niveau ze maa-
chen.
(Interruption par la présidence)
Et deet mer leed, Här President, ech huelen 
nach e ganz e bëssen aus, et ass e ganz wich-
tege Sujet. An ech versichen elo, am Tele-
grammstil fäerdeg ze maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
wann ech gelift.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo. A Lëtzebuerg seet: Mir si bereet, 
iwwer all déi Saachen ze schwätzen, mä mir 
mussen awer emol Kloerheet hunn, op welle-
cher Basis een do diskutéiert.
Wivill Sue mussen dragestallt sinn, hänkt natier-
lech vun de Missiounen of.
An drëttens, d’Modalitéiten. Hei ginn am 
däitsch-franséische Pabeier dräi Taxe propo-
séiert, fir dat ze alimentéieren, déi et haut nach 
net gëtt. Wann een also besuergt ass, fir méi 
Solidaritéit an Europa ze maachen, da misst ee 
vläicht mat deene Moyenen handelen, déi mer 
scho kennen, an dann de Budget européen, 
wéi mer en haut kennen, zu 28 oder muer zu 
27 notzen, well nei Taxen an d’Landschaft ze 
setzen, iwwert déi mer eis net eens sinn a wou 
een eng Unanimitéit brauch, ass wahrschein-
lech net déi effikasste Manéier, fir do eens ze 
ginn.
A leschtens géif ech en Appell riichten un d’Be-
nelux-Staten. Ech hu vill an deene leschte 
 Méint mat mengen zwee Kolleegen aus Hol-
land an aus der Belsch geschwat. Ech mengen, 
mir sollten alles drusetzen, fir dass mer eng Po-
sitioun Benelux op deem Sujet kréien, fir dass 
mir och ee Pabeier um Dësch hunn, fir matze-
schwätzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
Mir géifen dann zur nächster Fro kommen. 
Den Här Max Hahn riicht sech un de 
Wunnengsbauminister am Zesummenhang vu 
méi soziale Mietwunnengen.
- Question n°340 du 3 juillet 2018 de M. 
Max Hahn relative aux mesures intro-
duites pour promouvoir la location so-
ciale, adressée à M. le Ministre du Lo-
gement

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Et feelt u bezuelbarem Wunnraum a virun 
allem am Locatif gëllt et, e grousse Retard 
opzehuelen, an dat besonnesch fir sozial 
schwaach Persounen a sozial schwaach Stéit.
Mat der Steierreform gouf viru bal genee 18 
Méint ënner anerem eng Mesure agefouert, fir 
d’Offer u vergënschtegte Locatiounswunnen-
gen ze erhéijen an eidel stoend Wunnengen op 
de Marché ze bréngen. Dofir si steierlech Urei-
zer geschafe ginn. Méi genee: Den 30% bis 
40% méi niddrege Loyer, deen de Proprietaire 
vun engem Haus respektiv vun enger Wunneng 
kritt, ass zanter 18 Méint zu 50% steierfräi fir 
d’Gestion locative sociale.
Kann de Minister eis heizou Detailer ginn? A 
kann de Minister eventuell no deenen éischten 
18 Méint en Tëschebilan zéien?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An de Wunnengsbauminister, den Här 
Marc Hansen, huet d’Wuert.

 M. Marc Hansen, Ministre du Logement.- 
Här President, léif Deputéiert, et ass eng inte-
ressant Fro, déi de Max Hahn hei op dëser Plaz 
gestallt huet.
(Hilarité et exclamations)
An ech mierken, dass d’ganz...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...d’Äntwert 
scho kënne ginn, ier e se gefrot hätt...

 M. Marc Hansen, Ministre du Logement.- 
An ech mierken, dass d’ganz Chamber interes-
séiert ass, besonnesch den Här Gibéryen, dofir 
géif ech dann och...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech halen et bal 
net méi aus!

 M. Marc Hansen, Ministre du Logement.- 
...den Detail ginn.
Et sinn, wéi de Max Hahn et gesot huet, effek-
tiv 18 Méint, wou déi dote Mesuren a Kraaft 
sinn. D’Gestion locative sociale, ee Wuert nach 
eng Kéier doriwwer: Dir wësst et, wann e Pro-
prietaire eng Wunneng zu Präisser 30%, 40% 
ënnert dem normale Marchéspräis verlount an 
dat un eng konventionéiert Organisatioun, da 
kritt déi Organisatioun vun dem Logementsmi-
nistère éischtens pro Dossier 100 Euro de 
Mount an dernieft gëtt et zanter der Steierre-
form dann och eng Exoneratioun vun deene 
50% op steierlechem Niveau, wat natierlech 
dann och bis zu engem Deel déi 30% bis 40%, 
déi am Loyer méi déif sinn, kann deckelen.
Mir hunn och do an déi Konventioun drage-
schriwwen, wéi déi Präisser auszegesinn hunn. 
Déi goufen och nach eng Kéier virun e puer 
Méint adaptéiert. Ech hat dat an der Cham-
berskommissioun och annoncéiert. Dat sinn 
normalerweis 10 Euro de Meterkaree, wou ee 
Loyer däerf froen, ausser bei Studioen oder bei 
Appartementer mat enger Schlofkummer; do 
ass et gedeckelt op 550 Euro respektiv 
670 Euro. An et ass och dat, wat dem Secteur 
entgéintkënnt.
Zanter der Aféierung vun där neier Steierme-
sure ass déi Zuel dann och substanziell an 
d’Luucht gaangen, éischtens, wat déi konven-
tionéiert Organisatiounen ugeet. Dat waren 
den 31. Dezember 2016 siwen där Organisa-
tiounen, dat sinn der hautzudaags 15. Dat 
heescht, dat ass eng kloer Verduebelung. An an 
deem gläichen Zäitraum ass dann och d’Un-
zuel vun de Wunnenge vun 366 Unitéiten op 
elo 578 eropgaangen. Dat sinn 212 Wunnenge 
méi, also 58% méi.
Dat huet e ganze Koup u Virdeeler fir de Pro-
prietaire. Elo duerch déi Exoneratioun vun de 
Steiere muss ee wëssen, dass bei der Gestion 
locative sociale och e soziale Suivi gemaach 
gëtt vun deene Leit. An et gëtt awer och no 
der Wunneng gekuckt. A fir de Proprietaire ass 
et och de Virdeel, dass de Loyer kënnt, och wa 
keen do dran ass. An op där anerer Säit, wann 
eng Kéier d’Wunneng muss fräigestallt ginn, 
well de Proprietaire vläicht erëm selwer wëllt 
dragoen oder de Kanner dat wëllt iwwerginn, 
da geet dat och relativ zügeg.
Wann een da kuckt, dass mer elo awer esou an 
d’Luucht gaange sinn, da kann een awer soen, 
dass och Wunnengen, déi eidel stinn um Mar-
ché, erëm besat ginn. Wa mer vu ronn 600 
Wunnenge schwätzen a wëssen, dass dat dote 
ganz dacks och Wunnenge si wéi Haiser, déi 
kënnen zur Verfügung gestallt ginn, wann also 
dräi bis véier Leit dra sinn, jo, da sinn iwwert 
deen dote Wee, iwwert déi Gestion locative so-
ciale awer och 2.300 Leit, déi ënnerdaach sinn, 
wat een och eng Kéier muss als Zuel vläicht er-
nimmen.
D’Zuele ginn och nach ëmmer weider an 
d’Luucht, an dat vu Mount zu Mount. Dee 
gréissten Akteur op deem dote Plang, dat ass 
natierlech d’AIS, d’Agence immobilière sociale. 
Dann hu mer awer och d’Caritas, déi mat der-
bäi ass, déi zanter 2017 elo am leschte Joer 
souguer hir Zuelen erëm verduebelt huet. 
D’„Wunnéngshëllef“ ass ganz aktiv do. De Kor-
dall ass ganz aktiv dodran, awer och d’Dikre-
cher Gemeng, den Office social vun der Nord-
stad, de Réidener Kanton an och aner Ge-
mengen, déi do aktiv sinn.
Et ass also e Modell, deen e gewëssene Succès 
huet, mat engem Plus vun 58%, wat awer och 
hëlleft, de Logementsproblem ze léisen. Et ass 
eent vun deenen dausend Puzzlestécker, déi 
mer ebe musse fannen, fir dee Puzzle vun der 
Wunnproblematik iergendwéi unzegoen. Et ass 
eng Mesure ënner villen, fir weiderzekommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
A mir kommen zu der leschter Fro, déi kënnt 
vum Här Eugène Berger an dréit ronderëm e 
Bréif, deen den amerikanesche President eis 
iwwer eis Militärausgabe geschriwwen huet. 
D’Fro riicht sech un de Verdeedegungsminister.

- Question n°341 du 3 juillet 2018 de M. 
Eugène Berger relative à la lettre du Pré-
sident des États-Unis concernant les dé-
penses militaires luxembourgeoises, 
adressée à M. le Ministre de la Défense

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Haut de Moie konnt een op „Spiegel 
online“ liesen, an déi hu sech referéiert op en 
Artikel, deen an der „New York Times“ stoung, 
datt an deene leschten Deeg oder an deene 
leschte Wochen den amerikanesche President 
Donald Trump u verschidde Memberlänner 
vun der NATO anscheinend relativ geharnescht 
Bréiwer geschéckt hätt, wou en anscheinend 
säin Onmutt géif zum Ausdrock bréngen, datt 
verschidde Memberlänner net genuch Efforte 
géife maache fir d’NATO-Bündnis.
Duerfir meng Froen. Zum engen ass meng Fro, 
well an deem Artikel am „Spiegel“ stoung, datt 
verschidde Länner... - do ginn Däitschland, 
d’Belsch, Norwegen zitéiert -, et wieren awer 
nach e puer aner Länner, déi och e Bréif kritt 
hätte vum Donald Trump. Duerfir meng Fro: 
Krut och Lëtzebuerg eventuell, mir si jo och 
Member an der NATO, krut och eventuell Lët-
zebuerg e Bréif vum amerikanesche President? 
Wann dat de Fall wier, wat steet do dra respek-
tiv wat ass eventuell och dann, wa mer esou e 
Bréif kritt hätten, d’Äntwert, déi mer géife 
ginn, oder wéi géife mer reagéieren? Oder ass 
dann, wa mer esou e Bréif kruten, eventuell dru 
geduecht, beim nächsten NATO-Sommet - ech 
mengen, deen ass den 11., 12. Juli -, datt dann 
do vläicht drop reagéiert gëtt?
Ech wëll och nach - dat ass eng lescht Bemier-
kung an awer keng Fro - awer drun erënneren, 
datt ganz rezent, mengen ech, den NATO-Ge-
neralsekretär Stoltenberg eis eigentlech gelueft 
huet fir all déi Efforten, déi mer géifen hei zu 
Lëtzebuerg maachen an deem Kontext.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet den Här Verdeede-
gungsminister.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Merci, Här President, och dem hono-
rabelen Deputéierten e grousse Merci fir déi in-
teressant Fro.
Et ass effektiv esou, dass den amerikanesche 
President Donald Trump eis och e Bréif ge-
schriwwen huet, wéi en dat och bei deenen 
anere Länner gemaach huet, déi manner wéi 
2% vun hirem PIB ausgi fir d’Defense. An deem 
Bréif gi mer zwar gelueft derfir, dass mer déi 
Suen, déi mer ausginn, zu méi wéi 40% an In-
vestissementer ausginn. D’NATO freet e Mini-
mum vun 20%. Mir leien also do emol ganz 
gutt.
Et ass awer och esou, dass den Här Trump der 
Meenung ass, dass mer - mir an eben och aner 
Länner - nach vill ze wéineg ausgi fir d’Defense. 
Et ass esou, dass mer um Sommet zu Wales jo 
en Engagement geholl hunn, fir eis Efforts de 
défense bis d’Joer 2020 ëm 50% ze erhéijen, 
näämlech vun 0,4% vun eisem PIB op 0,6% 
vun eisem PIB. Dat wäerte mer och erreechen. 
Ech mengen, dass dat keen Thema ass.
Et ass och esou, dass mir decidéiert hunn als 
Regierung, dass all déi Efforten, déi mer an der 
Defense maachen, dass mer gären hätten, dass 
déi e Retour économique direkt op Lëtzebuerg 
hunn, also dass mer net nëmmen iergendwou 
higinn a Material am Ausland kafen - déi Sue si 
fort - an dann hu mer dat Material hei a 
mussen et nach ënnerhalen. Neen! D’Iddi ass 
eben, wa mer eisen Effort de défense an 
d’Luucht setzen, et esou ze maachen, dass déi 
Suen och am Land bleiwen, zumindest esou 
wäit wéi méiglech am Land bleiwen.
Dofir hu mer ënner anerem decidéiert, den 
Härebierg komplett ze sanéieren, déi Gebaier 
all nei ze maachen. Dat kënnt also direkt dem 
Handwierk zegutt. Mir hunn dofir decidéiert, 
dee LuxGovSat ze lancéieren, e Satellitteprojet, 
dee mer zesumme mat der SES maachen, also 
och mat enger Lëtzebuerger Gesellschaft, an 
där de Lëtzebuerger Stat Aktionär ass, déi do-
vunner profitéiert. Mir si jo amgaangen, och ze 
kucken, fir e Militärspidol ze hunn. Dat sinn 
also Investitiounen, déi mer an esou eng Infra-
struktur wëlle maachen, déi mir awer dann och 
kënne gebrauchen, wa mir eng Kéier e Plan 
nombreuses victimes hei mussen declenchéie-
ren. Dat heescht, och dat si Suen, déi hei am 
Land investéiert ginn an déi de Lëtzebuerger 
Bierger dann zeguttkommen. Dat ass eis Strate-
gie.
Et ass och esou, dass Lëtzebuerg sech enga-
géiert huet, an enger Rei Missioune vun der 
NATO matzemaachen, wéi zum Beispill der 
VJTF oder der eFP, der NATO’s enhanced 
Forward Presence. Och do huele mer eis Ver-
antwortung, esou wéi déi aner Länner och.
Mir hunn eis och, fir d’éischte Kéier iwwer-
haapt als Defense, Ligne-directricë ginn, wou 
mer eis eng strategesch Visioun ginn, wéi d’De-
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fense zu Lëtzebuerg bis d’Joer 2025 soll weider 
evoluéieren.
Den Här Stoltenberg, den NATO-General-
sekretär, deen elo viru Kuerzem jo hei war, huet 
eis och gelueft fir all déi Efforten, déi mer maa-
chen.
Ech kommen awer och elo zu Ärer Fro, 
näämlech: Wéi äntwerte mer dann dorobber, 
dass den Här Trump gär hätt, dass mer 2% vun 
eisem PIB sollen ausgi fir d’Defense? Dat 
heescht, mir misste vun 0,6% op 2% goen. Ech 
mengen, dass dat eng Situatioun ass, déi fir 
mech, a fir dës Regierung, net denkbar ass, 
dass mer dat wäerte maachen.
Ech wëll an deem Kontext och dem Här Trump 
an Erënnerung ruffen, dass Lëtzebuerg fir 
eppes anescht ganz vill Suen ausgëtt an déi 
och ganz gär ausgëtt, näämlech an der Koope-
ratioun. Mir sinn als eent vun deenen dräi 
 héchste Länner ugesinn, wat eisen Invest an 
d’Kooperatioun ugeet, mat 1% vun eisem Re-
venu national brut. An ech mengen, d’Koope-
ratiounsinvestissementer, déi mer maachen, déi 
verhënneren eigentlech déi Konflikter, déi 
d’NATO muss léisen. Dofir si mir éischter der 
Meenung, dass et méi sënnvoll ass, an der Ko-
operatioun weider vill ze investéiere wéi an 
d’militärescht Rüstzeug.
Also kéint een elo soen, dass mir wäerten um 
NATO-Sommet, wa mer dann den Här Trump 
begéinen, soen, dass mer éischter an där doter 
Logik sinn, ewéi elo op e Budget vun 2% vun 
eisem PIB ze goen, wat d’Defense ugeet. Do-
vun ofgesi mengen ech, dass mer dat iwwer-
haapt emol net geréiert kriten, esou e Budget, 
mat där Arméi, déi mer hei hunn.
Voilà! Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.
Ech mengen, mir hu mat eiser Froestonn eng 
Punktlandung gemaach. A mir kënnen dann zu 
där nächster Stonn iwwergoen, enger Aktuali-
téitsstonn iwwer eis Kulturpolitik, déi vun der 
grénger Fraktioun ugefrot ginn ass. An d’Ma-
damm Sam Tanson huet d’Wuert.

8. Heure d’actualité du groupe poli-
tique déi gréng au sujet de la poli-
tique culturelle au Luxembourg
Exposé

 Mme Sam Tanson, (déi gréng).- Merci, Här 
President. Also et ass eng Aktualitéitsstonn 
iwwert den „Kulturentwécklungsplang“, déi 
mer ugefrot haten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
gehéiert och zur Kulturpolitik.

 Mme Sam Tanson, (déi gréng).- Also ech 
mengen, eng Kulturpolitik ka jo jiddwereen elo 
a sengem Wahlprogramm developpéieren a 
virstellen, wéi och d’Kolleegen de Moie vun der 
Sozialistescher Partei. Well dëse Weekend de 
Kulturentwécklungsplang virgestallt gouf, hat 
ech déi Heure d’actualité ugefrot am Virfeld, 
well ech et schonn e bësse speziell fonnt hunn, 
datt mer net hei an dësem Plenum och iwwert 
dat ganz wichtegt Dokument géifen diskutéie-
ren. De leschten Donneschdeg sollt jo eng 
Chamberskommissioun sinn. Déi war du kuerz-
fristeg ofgesot ginn. Ech verstinn, datt een der 
Kulturzeen wëllt d’Primautéit ginn, mä deen 
Hin an Hier hunn ech e bëssen onglécklech 
fonnt.
A virun allem sinn ech der Meenung, datt 
d’Kulturpolitik muss méi debattéiert ginn. Kul-
tur ass Fräiheet, Kultur brécht Tabuen, si kann 
onbequeem sinn, mä si bréngt ons weider. Mir 
heibannen hunn d’Flicht, fir den néidege Kader 
ze ginn. Net méi, awer och net manner. D’Kul-
tur muss ons kënnen a Fro stellen.
Bei den Assisen ass e puermol d’Fro opkomm 
vun der politescher Legitimatioun vum Plang. 
Déi verständlech Angscht vu verschiddenen In-
tervenantë wor déi, datt all déi Aarbecht hei fir 
näischt gewiescht wier, wann net d’Parteie 
sech dozou an enger Form géife bekennen.
Natierlech wier et positiv gewiescht, wann de 
Plang méi fréi an der Period (veuillez lire: Legis-
laturperiod) disponibel gewiescht wier. Mä ech 
perséinlech sinn einfach ganz frou, datt et en 
elo gëtt. Haut ass op d’mannst d’Okkasioun fir 
jiddwereen, sech par rapport zu deem Plang ze 
positionéieren.
Dowéinst brénge mer och déi Resolutioun 
eran, zesumme mat der LSAP an der DP, an der 
Hoffnung op eng breet Ënnerstëtzung, fir datt, 
egal wéi eng politesch Faarwen déi nächste 
Kéier um Rudder sinn, Bewegung an den Dos-
sier kënnt an de KEP, oder wéi en och ëmmer 
da genannt gëtt, ëmgesat ka ginn a seng Mise 
en œuvre all zwee Joer kann evaluéiert ginn. 
Wann ech gelift, Här President.

Résolution 1
La Chambre des Députés,
considérant
- le travail important et nécessaire réalisé pour 
l’élaboration du Plan de développement culturel;
- la nécessité de disposer de données concernant 
la culture;
- la nécessité de procéder à des réformes de la 
gouvernance de la culture;
- la volonté de stimuler davantage la création à 
Luxembourg;
- la professionnalisation nécessaire du secteur de 
la culture;
- la nécessité de moderniser la protection du pa-
trimoine à Luxembourg;
- la nécessité de débattre de la politique culturelle 
de manière régulière,
décide
- d’organiser tous les deux ans un débat au sujet 
de la mise en œuvre du Plan de développement 
culturel.
(s.) Sam Tanson, André Bauler, Taina Bofferding.
(La motion a été signée ultérieurement par Mme 
Octavie Modert.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 Mme Sam Tanson, (déi gréng).- De Plang 
ass, wat den éischten Deel ubelaangt, fir 
d’Éischt emol eng Bestandsopnam. Wat ass 
Kulturpolitik zu Lëtzebuerg? Zënter wéini gëtt 
et se? Wéi huet se evoluéiert? Wéi huet de Bud-
get vun der Kultur evoluéiert? Wichteg Don-
néeën, wann een d’Kulturpolitik wëllt verstoen. 
A fir se ze reforméieren, muss ee se, géif ech 
mengen, verstoen.
Interessant ass dobäi d’Evolutioun vum Budget 
vun der Kultur an de Gesamtausgabe vum Stat. 
Et ass net offensichtlech, well d’Ausgaben ën-
ner anerem op verschidde Ministèrë verdeelt 
sinn an et och Variatioune vun den Attributiou-
nen an de leschte Joren a Jorzéngte gouf.
Haut läit de Budget bei 0,94%, also liicht ën-
nert deem faméise symboleschen enge Pro-
zent. Ech sinn allerdéngs net der Meenung, 
datt een alles op deem enge Prozentsaz soll 
ausmaachen. Jee nodeems, wat een an de Bud-
get mat eranhëlt oder och net, kënnt een 
driwwer, ouni awer datt méi Suen an de Sec-
teur fléissen.
Nawell, wann een d’Evolutioun kuckt, gesäit 
een, datt haut proportionell manner Suen an 
de Secteur fléisse wéi zum Beispill 2006, virum 
Kulturjoer, wou mer bei 1,41% louchen. Wann 
een awer d’Ziler vun dësem Plang wëllt er-
reechen, kënnt een net derlaanscht, d’Moyene 
vun der Kultur och eropzesetzen. Wann ech déi 
prospektiv Zeenarien aus dem Plang liesen, da 
schéngt et mer, wéi wa just ënnert der Hypo-
thees 3, also enger „hausse importante“ vum 
Kulturbudget, d’Realisatioun vun den Objekti-
ver vum Plang komplett méiglech wier.
Zu de Recommandatiounen aus dem Plang:
E groussen Deel dréit ëm d’Gouvernance, ëm 
Strukturen, Finanzen, de Fonctionnement vu 
Kulturministère an -institutiounen. Ech ginn op 
e puer vun de Recommandatiounen an, net op 
se alleguerten, ech hunn d’Zäit net derfir. Dat 
heescht awer net, datt ech, oder mir, se net 
wichteg oder richteg fannen.
Wat ersiichtlech ass, dat ass, datt mer virun 
allem eng Kartografie brauche vun deem, wat 
et zu Lëtzebuerg un Institutioune gëtt. Don-
néeën, Statistiken, Bestandsopnamen, Transpa-
renz spillen eng eminent wichteg Roll am Do-
kument. An dat versteet sech, well et muss 
kloer sinn, wat et alles gëtt, ier een Decisiou-
nen hëlt.
Evident schéngt och, datt bei de ville Gremien 
an Institutiounen, déi et gëtt, a weideren, déi 
och am Plang virgesi sinn, eng Zesumme-
leeung vu Kompetenzen néideg ass.
De Punkt 9, d’Recommandatioun 9, déi am Vir-
feld eng grouss Roll gespillt huet, awer de Frei-
deg leider eng ganz kleng, ass déi vun der 
Schafung vun engem „Luxembourg Arts 
Council“. Dee géif et erméiglechen, eng ganz 
Rëtsch Fonctiounen ze iwwerhuelen, déi den 
Ament feelen oder net gutt koordinéiert a reali-
séiert ginn. Zum Beispill: Begleedung a Suivi 
vun Artisten, Promotioun am Ausland, Ges-
tioun vun de Subventiounen, an dat sparten-
iwwergräifend.
Esou e Council géif et awer och erméiglechen, 
transversal ze schaffen a virun allem Ressourcen 
ze spueren. Wann een eleng déi sëlleche Fonc-
tionnementskäschten zesummeleet, kéinten 
dës Suen nees an d’Kreatioun investéiert ginn.
Natierlech misst een d’Rollenopdeelung tëscht 
Kulturministère an dësem Organismus definéie-
ren, mä - an do rejoignéieren ech eng aner Re-
commandatioun - insgesamt muss iwwert de 

Fonctionnement an d’Roll vum Kulturministère 
nogeduecht ginn. Datt de Film och zréck an 
d’Kultur gehéiert, esou wéi et e puermol uge-
deit gëtt, schéngt ons néideg a logesch.
Nach zwee Punkten a Saache Gouvernance: 
Kultur dierf net just am Kulturministère deci-
déiert ginn, huet et de Freideg geheescht, et 
misst d’Roll vun all Minister sinn. Jo, richteg. E 
Comité interministériel kann do vläicht eng Léi-
sung sinn, quitte datt eng Multiplikatioun vun 
Organer riskéiert, d’Kulturpolitik méi ze blo-
ckéiere wéi virunzebréngen.
Am allerwichtegsten awer ass d’Zesummespill 
vu Kultur an Educatioun. Hei gëtt et zënter 
2016 e Comité interministériel, doraus ass no-
tamment d’Plattform Kulturama entstanen. Mä 
ginn do och Diskussioune gefouert, fir insge-
samt d’Kultur méi transversal an d’Schoul eran-
zekréien, wat jo eng weider Recommandatioun 
vum Plang ass? A wa jo, wéi wäit si mer do? 
Well jiddwer Akteur ass sech eens, datt eng 
Kulturbildung am fréisten Alter ganz vill positiv 
Effekter bei de Kanner huet, net just wat hir 
Ouverture par rapport zu der Kultur ugeet, mä 
och fir hir perséinlech Entwécklung allgemeng.
Wat de Statut vum Kënschtler ugeet, esou huet 
d’Diskussioun de Weekend nees gewisen, datt 
mer eng enorm Diskrepanz hunn tëscht dem 
Revenu moyen zu Lëtzebuerg an dem Revenu 
vun engem Kënschtler. Wann eng Theaterfra 
erkläert, si kéim trotz dräi Produktiounen d’Joer 
an der Unerkennung vum Statut knapps op 
1.500 Euro brutto de Mount, da werft dat 
Froen op. Wann eng Schauspillerin seet, de 
Summum fir en Artist wier et, de Mindestloun 
ze verdéngen, gradesou.
Vill vun de Kënschtler hu studéiert a musse 
scho ganz motivéiert sinn, fir haaptberufflech 
hir Konscht auszeüben an net eng „uerdent-
lech bezuelte Plaz“ unzehuelen an niewebäi hir 
Konscht auszeüben, voire ganz opzehalen. 
Konscht kann een effektiv net a Rentabilitéits-
terme kucken, mä e Kënschtler muss kënne 
liewen.
Wa mer vu Professionaliséierung schwätzen, da 
musse mer de Leit och déi néideg Moyene 
ginn. Mir hunn extrem héich Logementspräis-
ser hei am Land. Mat 1.500 Euro de Mount, 
wat, niewebäi bemierkt, ënnert dem Mindest-
loun läit, kënnt een net wäit.
Do derbäi kënnt dacks nach eng Locatioun fir 
en Atelier zum Beispill oder e Proufsall. Ons Ar-
tiste brauche Plaz, fir ze wunnen, a Plaz, fir ze 
schafen. D’Recommandatioun, Aarbechtses-
pacen à disposition ze setzen an eidel Espacen 
ze fannen, wou een dat kéint maachen, ass an 
onsen Ae wichteg. Dozou gehéiert och eng Ën-
nerstëtzung vun Initiativen, déi sech selwer op-
gestallt hunn, wéi zum Beispill den Hariko.
Och d’Unzuel vun Artisteresidenze muss 
erhéicht ginn, och hei, fir Atelieren a Logemen-
ter zur Verfügung ze stellen.
Ech werfen an deem Kontext nach eemol 
meng Fro op, déi ech bei der Presentatioun 
vun der Nationalgalerie an der Kulturkommis-
sioun gestallt hat: Ech begréissen natierlech all 
Form vu Logement, dee fir Leit a Schwiereg-
keete geschafe gëtt, esou wéi et hei am Projet 
virgesinn ass, mä ech froe mech, ob et net 
awer sënnvoll wier, esou e Projet ganzheetlech 
unzegoen a Liewens- an Aarbechtsraim fir 
 Kënschtler op där Plaz, déi der Konscht gewid-
met ass, ze schafen. Ech krut doropshi vum 
Kulturminister geäntwert, et wier schued, deen 
deiere Meterkareespräis hei an der Stat dofir ze 
huelen. Mä wann ech zum Beispill eng Villa 
Medici zu Roum kucken, da weess ech net, ob 
dat esou schued wier.
Wa mer bei der Nationalgalerie sinn: Déi steet 
am Plang als Risiko, datt se kéint redundant 
Missiounen zu anere Strukturen hunn. Dat 
muss a mengen Aen nach ganz kloer am Virfeld 
gekläert ginn.
Ech kommen nach eng Kéier zréck zu de Fi-
nanzen. D’TVA op Kulturproduite sollt refor-
méiert ginn. De Statssekretär sot op den Assi-
sen, de Finanzminister wier domat befaasst. 
Ech profitéieren dovun, ech hu jo elo déi zwee 
hei sëtzen: Ech wéilt gäre wëssen, wou hei ge-
nee d’Problemer leien.
An deemselwechte Kontext existéiert och eng 
reell Demande vun den Artisten, fir administra-
tiv a legal Hëllef ze kréien, soudatt eng Scha-
fung vun engem Guichet unique Sënn mécht.
Meng Zäit leeft of, obwuel et nach vill zu 
deenen anere Recommandatiounen ze soe 
gëtt. Dat Dokument hei ass eng exzellent Aus-
gangsbasis, eng iwwerfälleg Aarbecht, déi reali-
séiert gouf. „Et feele Visiounen dran“, heescht 
et. Vläicht, mä et ass awer op d’mannst elo 
méiglech, déi nees ze entwéckelen. Hei stécht 
vill Hoffnung dra fir d’Lëtzebuerger Kulturzeen.
Wat musse mer wëllen, fir Lëtzebuerg an d’Kul-
tur weiderzebréngen? Mir sinn e räicht Land. 
Mir wëllen innovativ sinn. Mir mussen d’Pre-
tentioun hunn, dat och am Kulturberäich ze 

sinn. Dofir musse mer et fäerdegbréngen, onse 
Kënschtler e Kader ze bidden, an deem se sech 
fräi entfale kënnen. Mir mussen eng qualitativ a 
variéiert kulturell Offer an de Regioune garan-
téieren. Mir musse jiddwerengem et er-
méiglechen, Accès zur Kultur ze hunn. A mir 
mussen ons Kënschtler am Ausland bekannt 
maachen. D’Recommandatiounen, déi am 
Plang enthale sinn, maachen déi Dieren op.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Tanson. An den éischten age-
schriwwene Riedner ass d’Madamm Octavie 
Modert.
Débat

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mir dis-
kutéieren haut de Mëtteg a kuerze Minutten de 
Kulturentwécklungsplang. Am Fong wësse mer 
net richteg, wéi mer dat sollen nennen, wat 
mer de Mëtteg diskutéieren.
Mir hunn hei ee ganz gutt Dokument, ausge-
schafft vum Jo Kox, mat Recommandatiounen 
a ville Pisten dran, mä et ass kee Kulturent-
wécklungsplang, net, well et elo d’Versioun 0.1 
ass, ier et dann an dräi Méint d’Versioun 1.0 
gëtt, mä well e Kulturentwécklungsplang dat 
nëmme si kann, wa sech d’Entscheedungsträ-
ger mat abruecht hunn, wann en d’Engage-
ment vum Minister fir Kultur an dem Stats-
sekretär ausdréckt an duerstellt, hir Engage-
menter, Visiounen a Prioritéiten drastinn. Dat 
ass awer net de Fall, obschonn et am Regie-
rungsprogramm steet, datt esou e Plang géif 
ausgeschafft ginn.
Mir sinn hei a Präsenz vun engem ganz gud-
den Dokument, wat a Benediktineraarbecht 
vum Jo Kox opgestallt ginn ass. En „Guide“ 
soen d’Ministeren, mä e Kulturentwécklungs-
plang muss en Instrument vun der Politik sinn, 
en Instrument vu Kulturpolitik.
An esou ass d’Echeance och net onschëlleg. 
D’Virstellung vum Plang ass virgezu ginn, vun 
2019 op 2018 elo virun de Wahlen. Esou just 
virum Enn vun der Legislaturperiod kann en 
och net méi anstänneg diskutéiert ginn, awer 
et ka vun den zoustännege Regierungsmem-
bere gesot ginn herno, si hätte schliisslech esou 
e Plang erausbruecht, a si kënnen am Idealfall 
driwwer ewechtäuschen, wat se alles net ge-
maach hunn an de leschte fënnef Joer.
Allerdéngs prononcéiere si sech leider net méi 
zu dësem Dokument. Déi Aufgab an d’Reali-
séierung drécke se dann op déi nächst Re-
gierung. Dach, den Här Statssekretär huet e 
Samschdeg an e Freideg e puer Moossname 
vun den 61 Recommandatiounen ugekënnegt: 
Zum Beispill kënnt en Archivgesetz. Jo, dat ass 
wouer. Dat ass ënnerwee. En neit Archivgebai 
ass a Planung. Et misst eigentlech scho vill méi 
wäit sinn. Vun 2016 u war Plaz am Investisse-
mentsfong, dat wousste mir deemools schonn. 
Et géif en Avant-projet de loi fir en eegestänne-
gen CNRA ginn. En Institut fir dee ganze Patri-
moine kënnt. En Depôt national fir all eis Kul-
turinstituter an en nationalen Zenter fir Ar-
chitektur géif geschaaft, sot den Här Arendt.
Alles begréissenswäert Saachen. Awer wéini 
kënnt dat dann? Elo nach an deenen nächsten 
dräi Méint? Wat kënnt elo nach an deenen 
nächsten dräi Méint vun deene Saachen, déi 
elo ugekënnegt sinn?
Et ass och gesot ginn, direkt gemaach wäert 
ginn zum Beispill en État des lieux, eng Karto-
grafie vum aktuelle Stand vun der Kultur. Ech 
erënneren drun, datt 2006 déizäit eng Karto-
grafie gemaach ginn ass vun den Infrastruktu-
ren op regionaler Basis, déi ganz exhaustiv war. 
Et ass och gesot ginn, beim Iwwerdenke vun 
der Subventiounspolitik, do sollt elo séier ge-
maach ginn, sou huet den Här Statssekretär ge-
sot. Wéi gesäit deen Zäitplang dann aus, wann 
ech déi Fro stellen däerf, wann ech gelift?
Zu der Ausso, datt d’Statistike feelen: Jo! Awer 
eréischt no 2013, well virdrun... well do ass 
näämlech e Statistikvertrag einfach opgeléist 
gewiescht ginn.
Ech kann zu alle virgeschloene Moossnamen an 
dësem gutt dokumentéierten a gutt ge-
schriwwene Plang vill soen. Et kann een zu all 
Moossnam ganz laang schwätzen. Dat ass haut 
u sech net hei d’Plaz, fir dat kënnen ze maa-
chen, well mer d’Zäit haut net derfir hunn. 
 Sécherlech kann oder muss Eenzelnes nach dis-
kutéiert ginn. Pro a Kontra vu verschiddene Re-
commandatioune mussen ausgelot ginn, an 
dat och vun de verantwortleche Ministeren.
Ee Beispill, wat den neie Fong ugeet: Wivill 
Zentraliséierung an enger Hand ass gutt bei de 
Subsiden? Oder: Wéi kann d’Politik hir Mis-
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sioun ausféieren, ouni d’Mëttelen duerfir selwer 
ze hunn oder ze geréieren?
Aneres läit och op der Hand a scho laang an 
der Loft: e Gesamtexportbüro entstoe loossen 
aus dem music:LX, dee seng Spore verdéngt 
huet an haut etabléiert ass. Dee muss a kann 
elo méi Disziplinnen ëmfaassen.
Méi Residencen, Atelieren, Quoten, reduzéier-
ten TVA-Saz: Dat ass alles ganz positiv a wich-
teg. D’Mäzenat fërderen ass sécherlech eppes, 
wat zousätzlech op de Leescht muss a soll ge-
holl ginn niewent deene bestoende Mooss-
namen.
Mä net alles an der Kultur passt an eng Pla-
nung an a Performanzkontrakter à la OCDE. 
Wéi kann ee Kreatioun a Kreativitéit moossen? 
Kultur an de kreative Prozess kann een net 
mam Lineal moossen. Bei engem Kulturent-
wécklungsplang muss ee bedenken: Net alles 
ka geplangt a genormt ginn am Kultursecteur. 
D’Kreatioun brauch och e bësse Fräiraum a 
Flexibilitéit.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëst 
Dokument 0.1 huet de grousse Verdéngscht, 
Besteeëndes nei ze strukturéieren, nei Syner-
gien opzezeechnen a Mängel opzeweisen, 
gradesou wéi Léisungsusätz. Och de Secteur 
selwer, deen d’Dokument net direkt diskutéiere 
konnt op de Kulturassisen, wäert sech sécher 
elo vill do dermat auserneesetzen an zousätz-
lech Kontributioune maachen. An dat gëtt eng 
ganz gutt Dynamik am Secteur an ënnereneen, 
wat nach e positiven Effekt vum Projet vum 
Kulturentwécklungsplang ass.
Sécherlech wäerten och a ville Wahlprogram-
mer Elementer heivunner ze fanne sinn. Och 
an deem vu menger Partei sinn der eng Rei 
deckungsgläich dran.
Wann Dir elo gär d’Chamber associéiert a vun 
hir wësse wëllt, wat si heivunner denkt, da 
misst een, wéi gesot, iwwert déi puer Minutten 
hei eraus et an enger durabeler Associatioun 
maachen, zum Beispill an enger Orientéie-
rungsdebatt mat Virbereedung an der Kommis-
sioun, mat Hearing. Dat ass natierlech elo ze 
spéit.
Déi richteg Fro ass awer duerfir: Wat mécht 
d’Regierung elo nach hei mat dësem Doku-
ment?
Et ass gutt, datt dës Aarbecht fir d’Opstellung 
vu Recommandatioune fir e Kulturentwéck-
lungsplang gemaach ginn ass. Et ass eng fräi a 
seriö Aarbecht vum Jo Kox a mir begréisse se! 
Mä dat ass elo net alles, elo geet d’Aarbecht 
eréischt un. An déi mécht dës Regierung net 
méi. Déi ass fir déi nächst Regierung, fir ze ku-
cken, wat dovu ka realiséiert ginn a wat even-
tuell nach feelt.
D’Ziler fir d’CSV sinn d’Akzeptanz vun der ge-
samtgesellschaftlecher Bedeitung an de Rayon-
nement vun der Kultur an d’Fërderung an 
d’Ënnerstëtzung vun de Kulturschaffenden, fir 
datt se méi einfach hir Passioun an hir Kreativi-
téit ouni Prekaritéit ausüben a liewe kënnen.
Duerfir kann d’CSV och d’Resolutioun, déi vun 
der Madamm Tanson virgestallt ginn ass, mat-
droen. Mir hätte se souguer gläich mat ënner-
schriwwen. Mir wären och frou gewiescht, fir 
vläicht gläich duerfir gefrot gewiescht ze ginn, 
awer dat ass en Zil, wat sécherlech ënnerstët-
zenswäert ass.
Villmools Merci. Merci, Här President.

 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Dir kënnt 
se nach ënnerschreiwen.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Jo, gär. 
Wou?

 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Dir kënnt 
gär ënnerschreiwen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Also alles an der Rei! Merci gesot. An 
den nächste Riedner ass den honorabelen Här 
Bauler.

 M. André Bauler (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de Jo Kox huet kierz-
lech an engem Interview betount, datt deen 
neie Kulturentwécklungsplang kee politesche 
Pabeier wier an och kee Wahlprogramm vun 
enger Partei. Et wier och keen Dokument vum 
Kulturministère, mä eng Commande vum Mi-
nistère un de Jo Kox, wou d’Resultater vun den 
intensive Gespréicher mat dem Kultursecteur 
iwwert d’Entwécklung vum „Ökosystem Kul-
tur“, wéi hien dat esou schéin nennt, virgestallt 
an zesummegefaasst ginn.
Mir hunn hei also eng Approche vun ënnen no 
uewen, an där d’Politik der Kultur net virze-
schreiwen huet, wat gutt oder schlecht fir si 
ass. Et ass keng parteipolitesch Amëschung an 

d’Kreativitéit vun der Zeen, mä d’Artikulatioun 
vun de Bedürfnisser vun där Zeen.
Aus deem Grond steet dat Wuert „Plang“ an 
dësem Kader och net fir stuert Handelen, fir 
eng rigid Struktur. An et steet scho guer net fir 
eng Politik vum Top-down. Neen, et steet fir 
Entwécklung a Verännerung, Participatioun a 
Flexibilitéit. Et ass en Dokument, dat an deem 
Sënn Recommandatioune virleet. Et heescht 
also, déi grouss Chantiere vun der Kulturpolitik 
zréckzebehalen, op deene geschafft muss ginn.
Wou sech eppes bewegen an eppes verännere 
muss, dat wieren d’Beräicher - se si vu menge 
Virriedner zum Deel ugeschwat ginn - wéi 
d’Gouvernance, d’Promotioun vun de Kënscht-
ler heiheem an am Ausland, d’Politik vun de 
Subsiden an d’Finanzéierung vun der Kultur, 
d’Wäertschätzung vun eisem Patrimoine an der 
kollektiver Memoire, d’Kreativitéit an d’Krea-
tivwirtschaft, d’Entwécklung an de Regiounen, 
déi kulturell Bildung, d’Inklusioun an de méi 
liichten Zoutrëtt zu kulturellen Haiser souwéi 
d’Innovatioun an d’Fuerschung.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Eng Rei nei Instituter ginn och elo hei an d’Spill 
bruecht: en Institut du patrimoine, e Fonds 
pour le patrimoine culturel, e Centre national 
de l’architecture an den Arts Council, also ee 
Fonds pour la création artistique et culturelle, 
äänlech wéi de Fonds national de la recherche, 
dee Subventiounen, finanziell Hëllefen, Subsi-
den a Bourssen accordéiert op Basis vun enger 
Bewäertung duerch onofhängeg Experten.
Wann een un deen neie Kulturentwécklungs-
plang denkt, da kommen eis als DP-Fraktioun 
awer virun allem folgend Erkenntnisser an de 
Sënn:
Éischtens, de Kulturentwécklungsplang muss 
vum Secteur an der Zivillgesellschaft gedroe 
ginn an e muss op engem parteiiwwergräi-
fende Konsens berouen.
Zweetens, Kultur muss prinzipiell als en Invest 
ugesi ginn, en Invest am nobele Sënn vum 
Wuert. En Invest an de Present an an eis Zu-
kunft. Wien an d’Kultur investéiert, investéiert 
an de Mënsch, an de gesellschaftlechen Ze-
summenhalt, an déi kulturell Bildung, déi be-
sonnesch fir eis als DP ganz wichteg ass, an an 
d’Stäerkung vu Lëtzebuerg a senger Diversitéit. 
Kultur ass kee Luxus, mä eng Noutwendegkeet, 
fir datt sech eng Gesellschaft an der Oppen-
heet a mat der erfuerderter Dynamik weider-
ent wéckele kann.
Drëttens, d’Politik soll op kulturellem Plang den 
institutionelle Kader setzen. Ma et soll keng Po-
litik mat der Kultur gemaach ginn. Regierunge 
sollen eng Politik fir d’Kultur maachen an dofir 
déi néideg Instrumenter schafen a Budgeten 
zur Verfügung stellen, ouni sech awer an 
d’Zeen anzemëschen. Subside kënnen also net 
à la tête du client verdeelt gi queesch duerch 
de Gaart, ouni Konzept. Hei brauch et eng 
onofhängeg Instanz, e Fong, deen Dossiere 
mat der néideger Objektivitéit an Expertise be-
handelt.
Véiertens, fir d’DP-Fraktioun ass et wesentlech, 
datt mer duerch d’Assises culturelles de Secteur 
matagebonnen hunn. Dat war an ass eng nei a 
participativ Demarche, déi eis elo hëlleft, de 
Bedürfnisser vun de kulturschaffende Leit méi 
gerecht ze ginn an eng Kulturpolitik an hirem 
Sënn ze maachen.
Et ass also elo nach bis Enn des Mounts Zäit, fir 
Suggestiounen an Ännerungsvirschléi eranze-
ginn. Dëst ass eng wichteg Geleeënheet, fir 
nach eng Kéier eng oppen Diskussioun iwwert 
dëse wichtege Sujet ze féieren, ier d’Kultur-
kommissioun dann am September, an do-
riwwer freeën ech mech, déi definitiv Versioun 
vum Kulturentwécklungsplang virgestallt kritt.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Bauler. Als nächste 
Ried ner hunn ech den Här Franz Fayot 
ageschriwwen. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Madamm 
President. Merci un déi gréng Fraktioun fir dës 
Initiativ, fir déi Heure d’actualité hei initiéiert ze 
hunn a fir eben och eng Diskussioun an 
d’Chamber iwwert de Kulturentwécklungs-
plang bruecht ze hunn. Elo hu mer also e Kul-
turentwécklungsplang, de KEP. Ech fannen den 
Numm net immens schéin, mä doriwwer kann 
ee wahrscheinlech diskutéieren.
Et ass eng ganz seriö Aarbecht, déi de Jo Kox a 
seng Equipp do virgeluecht hunn an déi mer 
als LSAP natierlech begréissen, well mer ons 
dee Kulturentwécklungsplang gewënscht 
hunn. E stoung bei ons am Wahlprogramm 
2013 an en ass och dunn an de Regierungspro-
gramm komm.
Onse befrënte Think-Tank, d’Fondatioun 
 Robert Krieps, huet dunn och am Abrëll 2016 

en däitschen Expert, de Patrick Föhl vum Netz-
werk Kulturberatung, hei op Lëtzebuerg invi-
téiert an hei empfaangen, fir seng Expertise 
iwwer viregt Kulturentwécklungspläng, op 
deenen hie matgeschafft huet, haaptsächlech 
an däitsche Bundeslänner a veschiddenen 
däitsche Stied, hei ze presentéieren an ze dis-
kutéiere mat engem Panel vu lokalen Experten.
En aneren Zweck vun där Veranstaltung war 
awer och, fir e bëssen Damp ze maachen han-
nert de Kulturminister, deen deemools nach 
net ganz aktiv gi war an deem Beräich, mä 
deen awer dunn doropshin, mengen ech, oder 
an der Suite vu senger Preparatioun uge-
faangen huet, dorun ze schaffen am Juli 2016 
mat deenen éischten Assises de la culture.
Ech ginn elo net méi op den Historique...

 M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la 
 Culture.- Mir ware scho virdrun amgaangen 
drun ze schaffen, Här Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech ginn elo net 
méi op den Historique an, dee steet och an 
deem Kulturentwécklungsplang. Mä elo hu 
mer eben déi Versioun 0.1, déi 192 Säite staark 
ass, déi eng Versioun 0.1 ass, also e Papier mar-
tyr, wou ee soll bis Enn des Mounts nach kën-
nen drop kommentéieren. Dat sinn 61 konkret 
Aktioune mat engem staarke Schwéierpunkt op 
der Gouvernance. A Verschiddener hunn nach 
wärend deenen Assisen d’lescht Woch vun 
engem haaptsächlech administrativen Usaz ge-
schwat, vun enger administrativer Reform.
Wat dee KEP awer sécher net mécht, ass, dass 
en d’Politik aus der Verantwortung léisst, fir hir 
eege Visioun vun der Kulturpolitik ze definéie-
ren. D’Visioun aus dem KEP ass op der Säit 81 
resuméiert: «Un nouvel écosystème culturel, 
dynamique, évolutif...». Ech hunn elo vergiess, 
mer de Printout mat heihinnerzebréngen, mä u 
sech ginn do eng Partie Achsen enumeréiert, 
déi d’Visioun virgesinn. Mä wéi gesot, et sinn 
hei haaptsächlech Gouvernanceusätz, wéi een 
de Ministère besser organiséiert, wéi ee ver-
schidde Comitéen asetzt, Comités interministé-
riels an dann och e Commissaire de gou-
vernement au plan de développement culturel, 
fir dat Ganzt weider ze pilotéieren.
Fir meng Partei ass d’Kulturpolitik eng zentral 
Politik fir déi nächst Regierung. Den Usaz muss 
sinn, d’Kultur als Grondrecht unzegesinn, dat 
heescht, an alle Beräicher e breeden Zougang a 
Participatioun zur Kultur ze garantéieren. An 
d’Politik muss de Kënschtler an de Konscht-
schafenden déi néideg Existenzgrondlag garan-
téieren. D’Kënschtler mussen net nëmme 
kënne vun hirer Kultur iwwerliewen, mä si 
mussen och dovunner kënne liewen.
Ech war och ee jonken Affekot, ech hunn och 
net vill verdéngt am Ufank. Mä ech wousst 
awer ëmmer, dass ech eng Perspektiv hätt op 
eng gutt Pai. Dat ass fir ganz vill Konscht-
schafend net de Fall. Déi wëssen, dass se ëm-
mer...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Franz Fayot (LSAP).- ...ëm de Mindest-
loun ronderëmdümpele wärend hirer ganzer 
Carrière.
De roude Fuedem fir ons ass, dass d’Kultur 
d’Roll vum Zement an onser Gesellschaft huet. 
Et ass en zentraalt Element vum Zesummen-
halt, vun der Integratioun, vun der Inklusioun. 
Dofir ass d’Kulturpolitik par essence transversal 
an onsen Aen. Si betrëfft d’Bildung, si betrëfft 
d’Aarbecht, d’Wirtschaft, den Tourismus, an 
d’Finanze souwisou.
Mir hunn effektiv de Moien als LSAP ons grouss 
Prioritéiten an der Kulturpolitik virgestallt. An et 
géif mech elo hei ze wäit féieren an ech hätt 
och keng Zäit, fir dës nach eng Kéier hei ze 
widderhuelen an an den Detail ze goen, mä et 
ass ons Iwwerzeegung, dass deen nächste Kul-
turminister a seng Equipp mussen d’Pisten aus 
dësem Kulturentwécklungsplang prioriséieren, 
hierarchiséieren an dann ëmsetzen. Oder ver-
schiddener eben net ëmsetzen, en fonction 
vun där Politik, déi schlussendlech zréckbehale 
gëtt.
Fir ons ass et kloer, dass d’Kulturpolitik och ëm-
mer Gesellschaftspolitik ass. Et ass eng Politik, 
fir de Mënsch a fir d’Gesellschaft weiderzebrén-
gen. An ech géif ophale mat engem Zitat vum 
Robert Krieps vun 1984 aus engem Artikel, 
deen „Kultur macht frei“ heescht, dee mer pu-
blizéiert hunn an engem gudde Buch - ech 
maachen nach e bësse Reklamm - iwwert de 
Robert Krieps, wat ech editéiert hu mat 
mengem Frënd Marc Limpach. Dir fannt nach 
e puer Exemplairen an alle gudde Librairien. 
Mä voilà, ech kommen elo zur Saach.
(Interruption)
De Robert Krieps schreift do ganz zum Schluss 
vu sengem Artikel: „Mitgestalten, Verantwor-
tung tragen, bewusstes Handeln bedeutet 
mehr Freiheit von den wirklichen oder angeb-

lichen Zwängen. Es ist Aufbegehren gegen 
Treibenlassen und Manipulation. Kultur fördern 
heißt den Menschen ehren. Kultur gestalten 
heißt mehr Mensch sein.“
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Fayot, deen e bëssen 
iwwert d’Zäit war. Mä mat där Citatioun vum 
Robert Krieps konnte mer e jo net stoppen. Als 
nächste Riedner hu mer den Här Kartheiser, 
dee sech bestëmmt un d’Zäit hält, mat senger 
militärescher Genauegkeet.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir ge-
sinn dat.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert. Elo 
huele mer d’Zäit erëm eran.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madamm President. Ech weess net, ob 
ech deem Usproch ka gerecht ginn. Mä wat 
ech wëll soen, dat ass am Ufank emol direkt, 
datt dës Legislaturperiod eigentlech eng ver-
lueren Zäit fir eis Kultur war. Mir haten am 
Ufank eng ganz Rei Onsécherheeten, Konven-
tioune goufen emol global gekënnegt, duerno 
hu mer eis jorelaang misse Gedanke maachen - 
wat nach net eriwwer ass - ëm d’Zukunft vun 
eise Kierchen, vun eisem reliéise Patrimoine. 
Duerno hu mer jo gesinn, wéi d’Regierung 
ëmgeet mam immateriellen Ierwen, Unesco-
Ier wen, um Beispill vun der Sprangpresses-
sioun.
Dat woren also eigentlech verluere Joren. Et 
wor net vill Positives an der Kultur vun dëser 
Legislatur ze vermellen. Elo hu mer e Plang 
kritt, och um Enn vun enger Legislaturperiod, 
déi e ganz gespaantent Verhältnis zur Lëtze-
buerger Kultur huet. An et wär interessant, fir 
ze wëssen, ob d’Regierung sech wierklech mat 
dësem Projet identifizéiert.
Mir hunn emol gekuckt, wat do drasteet 
iwwert d’Lëtzebuerger Kultur, gegoogelt: „cul-
ture luxembourgeoise“, also Recherche ge-
maach. Lëtzebuerger Musek, Lëtzebuerger Lid-
der, Lëtzebuerger Literatur: näischt dovunner! 
Awer wann ee sech da freet: „Wat ass dann 
d’Lëtzebuerger Kultur am Kulturentwécklungs-
plang?“, da liest een: «La société luxembour-
geoise se caractérise avant tout par sa diversité 
culturelle et son plurilinguisme.» An och: «La 
langue et la culture luxembourgeoises font 
elles aussi partie intégrante de cette diversité 
(…)».
Ma Merci! Mir hunn also eng Lëtzebuerger Kul-
tur hei am Land, déi näischt méi ass wéi en 
Deel vun enger Diversitéit an engem Territoire 
géographique mam Numm Lëtzebuerg, mä e 
wierklechen Engagement fir d’Lëtzebuerger 
Kultur, eisen eegenen Heritage an dat, wat eis 
an eiser kultureller Prägung ausmécht, dat 
feelt.
An net nëmmen, datt et feelt, mä et ass och 
nach bedenklech, geféierlech! Well beim Patri-
moine steet hei dran - mir mussen op eise Pa-
trimoine oppassen, op eis Buergen, op eis Ar-
chitektur, op Gott weess wat, awer opgepasst, 
well am Kulturentwécklungsplang steet: «La 
notion de patrimoine culturel est au cœur des 
questions d’identités», elo gëtt et geféierlech, 
«et d’appartenances territoriales. Sa médiation 
mérite un encadrement adéquat», wéi gutt, 
datt mer de Stat hunn, «afin que cette dimen-
sion communautaire ne soit pas usée à des fins 
de replis identitaires.» Also eng ganz lénk Ideo-
logie hei, déi schonn d’Kultur ënnert de Ver-
dacht stellt, eventuell eppes ze dinn ze hu mat 
iergendenger Notioun vun Natioun.
«La culture», gesellschaftlechen Optrag, den 
Här Fayot huet et grad gesot, fir déi Lénk, fir 
d’Sozialisten huet d’Kultur och ëmmer e gesell-
schaftlechen Optrag, «rend possible (…) 
l’émancipation citoyenne», wat dat och ëmmer 
soll sinn. Mä ass dat d’Zil vun der Kultur, fir als 
Éischt un d’„émancipation citoyenne“ ze den-
ken?
Kultur heescht Fräiheet un éischter Plaz. Fräi-
heet fir deen, dee Konscht wëllt maachen. Mir 
mussen e Kader ginn, fir em ze hëllefen, dat 
kënnen ze maachen. Awer mir brauche keng 
Ideologie. De Rôle vum Stat ass deen, fir ze hël-
lefen, awer keng Fonctionnariséierung, keng 
Reglementéierung.
Eng vun deene remarkabelste Propositiounen 
an deem ganze lénke Kulturentwécklunsplang, 
dee mer hei virleien hunn, ass den „Kommis-
sar“, e Kommissar no sowjeteschem Modell, 
«le Commissaire de gouvernement au plan de 
développement culturel», dee soll geschafe 
ginn. Ass dat net schéin, datt mer 20 Joer nom 
Zesummebroch vun der Sowjetunioun hei zu 
Lëtzebuerg eng Renaissance vun enger Ideolo-
gie kënne feieren, déi versot huet an déi mer 
och hei ni wëlle gesinn?!
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Dat, wat hei als Kultur proposéiert gëtt, ass 
Bürokratie, Prozeduren a Quoten. An d’CSV 
huet zum Beispill gesot: „Déi Quoten, dat ass 
dach wonnerbar.“ Abee mir soen Nee! Mir wël-
len net Malen nach Zahlen a Konscht no Quo-
ten! Mir hätte gär Qualitéit. Mir wëllen net, 
datt Selektiounsprozesser no Paritéiten organi-
séiert ginn, wéi et hei steet. Bei Kandidature 
soll no Paritéiten, wat och ëmmer, gekuckt 
ginn. Nee! Mir hätte gär, datt d’Konscht eppes 
ze dinn huet mat Qualitéit, eppes, wat eis in-
terpelléiert, eppes, wat eis als Mënschen och ka 
virubréngen an e Resultat vu Fräiheet ass an 
net vu Kommissaren a vu Quoten. Mir wëllen 
Är Ideologie net. Mir wëllen eng Konscht mat 
Fräiheet.
Och d’Educatioun an der Konscht steet am 
 Déngscht vun der Ideologie. Well wéi heescht 
et hei: «L’éducation artistique et culturelle est 
indispensable à la démocratisation culturelle», 
wat heescht dat?, «et à l’égalité des chances 
(...)». Ech hat eigentlech geduecht, a mat mir 
meng Partei natierlech, datt d’Educatioun an 
der Konscht eppes domat ze dinn hätt, deene 
jonke Leit eppes vun der Musek nozebréngen, 
Skulpture verstoen, Molerei verstoen. Awer 
nee, dat ass net méi wichteg. Haaptsaach ass, 
d’Éducation artistique et culturelle ass fir 
d’„démocratisation culturelle“, wat dat och 
ëmmer soll sinn.
Mir hunn hei en Newspeak, en Newspeak, dee 
soll den Zougrëff vum Stat op d’Kultur ver-
niwwelen! Eng Terminologie, déi net dat seet, 
wat se eigentlech mengt. Well wat heescht dat, 
en «écosystème pluriel et décloisonné, trans-
versal et complémentaire»? Eidel Wierder! Eidel 
Wierder, déi net ze verstoe sinn, déi och näischt 
heeschen. An dofir brauch een den Effort net 
ze maachen.
Mir äntweren als ADR mat engem Wuert: Fräi-
heet. A mir soen Iech, datt e Lëtzebuerger Kul-
turministère an eisen Aen do ass, fir eis Lëtze-
buerger Kultur ze fleegen, fir duerno ze kucken, 
datt se sech ka weiderentwéckelen an datt mer 
se un déi nächst Generatioune viruginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Kartheiser. Als leschte 
Riedner hunn ech den Här Marc Baum 
ageschriwwen.
(Hilarité)
E schwänkt elo op déi aner Säit. Här Baum, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Ëmmer dann, wann den 
Här Kartheiser „Fräiheet“ jäizt, gëtt et mir 
aangscht a baang.
(Hilarité)
Well ech muss feststellen, datt mer hei anschei-
nend an enger Chamber sinn, wou alleguer 
d’Parteien zu engem grousse Sowjet gehéieren: 
D’CSV gehéiert derzou, d’DP gehéiert derzou, 
a bon, déi lénksversiffte Gréng an d’LSAP na-
tierlech souwisou. An da verstinn ech och, 
wann een déi Vue huet, datt ee sech selwer als 
Mëtt kann dohinnerstellen.
(Hilarité)

 Une voix.- Exzellent!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Madamm Presi-

dentin,...
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Sou, Här Baum.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- ...en ass awer 

elo do, de Kulturentwécklungsplang 0.1, also 
eng Zort Virstuf vum eigentleche Kulturentwé-
cklungsplang. En ass entstanen an engem par-
ticipative Prozess mat verschiddenen Etappen, 
mat insgesamt iwwer 550 Bedeelegten, an dat 
Ganzt an engem Zäitraum vun nëmmen zwee 
Joer.
E Prozess, deen am Groussen a Ganze geleet an 
orchestréiert gouf vun enger Persoun: An duer-
fir kënnt een och net derlaanscht, där Persoun, 
dem Jo Kox, Merci ze soen. Merci fir dat zolidd 
Dokument, wat elo hei virläit! A Merci awer 
och, datt en d’Läpper net hänke gelooss huet, 
och wann d’Regierung deem Projet roueg hätt 
kënne méi Moyenen zur Verfügung stellen a 
virun allem eppes méi zur Verfügung hätt 
kënne stellen: näämlech méi Zäit.
Well dësen Text vun iwwer 190 Säiten, an dann 
nach eng Kéier 30 Säiten Annexen, ass, vue 
d’Envergure vun der Erausfuerderung, ënner 
enormem Zäitdrock entstanen. An dat mierkt 
ee bei allem berechtegte Luef dësem Text och 
däitlech un.
Zäit: Haten d’Leit op den Assisen emol keng 24 
Stonnen Zäit, fir sech mat dem Kulturentwé-
cklungsplang ausenanerzesetzen, wat der Qua-
litéit vun der Diskussioun sécherlech net gehol-
lef huet, esou geet d’Hetz awer elo monter 
weider. Elo sollen alleguer déi Betraffen a 

knapp véier Wochen hir Avisen, Commentairen 
a Suggestiounen eraginn, déi dann iergendwéi 
nach solle mat verschafft a wa méiglech mat-
agebaut ginn, fir datt dann dräi Woche virun 
de Wahlen dee fäerdege Plang ka virgestallt 
ginn, mat allem Drum und Dran vun eventuelle 
Meritten, déi sech dann Eenzelner kënnen un 
de Revers spéngelen.
Ech bedaueren dat, well dëst Virgoe riskéiert, 
dem Kulturentwécklungsplang, deen ee roueg 
historesch nenne kann, vill vu senger breeder 
Akzeptanz ze huelen. Well dat muss ee soen: Et 
ass trotz munchen Imperfektiounen e ganz 
gutt an e ganz wichtegt Dokument.
Als Alleréischt muss een do den exzellenten do-
kumentareschen an analyteschen Deel ervirhie-
wen, dee fir d’éischte Kéier versicht, wichtegt 
Zuelematerial zesummenzebréngen: de Stelle-
wäert vun der Kultur a senger historescher Ent-
wécklung zu Lëtzebuerg, d’Ent wécklung vun 
de Budgeten iwwert déi vergaange Joren a Jor-
zéngten, d’Kontributioune vun de Gemengen 
als bedeitende Pilier vun der Kulturentwé-
cklung a virun allem dee menges Wëssens aller-
éischte Versuch vun enger kulturpolitescher Bi-
bliografie, déi sécher net vollstänneg ass, mä 
awer de Meritt huet, vläicht grad duerch déi 
Lacunnen, déi elo eréischt public ginn oder of-
fensichtlech ginn, ze weisen, wéi wéineg mir 
eis eege kulturpolitesch Geschicht eigentlech 
wëssenschaftlech opgeschafft hu bis elo. Dëst 
ass och en éischten a wichtege Schrëtt an déi 
dote Richtung.
An dann dat Zweet a fir vill wahrscheinlech dat 
Interessantst: deen Deel mat de Recommanda-
tiounen an deenen zéng Beräicher. Esou wéi 
aneren och, leeft mir och d’Zäit am Moment 
dovunner, duerfir wëll ech just op zwee Beräi-
cher agoen: éischtens, d’Ëmorganiséierung vun 
der Gouvernance vun der Kultur an hiren Insti-
tutiounen, mat dem Zil vun der Professionali-
séierung vun eben deene Strukturen. Dat ass, 
mengen ech, och d’Grondlag, fir all prospektiv 
Kulturpolitik an der Zukunft kënnen ze maa-
chen.
Et geet hei ëm d’Neiopdeelung an déi méi 
kloer Ofgrenzung vu Kompetenzberäicher mat 
als Kärelement engem Fong oder „Arts 
Council“, wou ee sécher nach driwwer disku-
téiere muss, wéi deen da funktionéiere soll, 
soudatt d’Projetssubventionéierung net méi 
direkt duerch de Kulturministère geschitt, mä 
datt dee sech am Géigendeel op dat konzen-
tréiere kann, wat eigentlech seng Kärmissioun 
ass an déi bis elo ze kuerz komm ass: näämlech 
d’Definitioun an d’Entwécklung vu Strategien a 
Konzepter. An dëst wier batter néideg an ass 
och absolutt begréissenswäert.
An deen zweeten inhaltlechen Haaptschwéier-
punkt, deen ech ervirhiewe wëll, ass, datt dëse 
Kulturentwécklungsplang de Fokus op déi Kul-
turschafend an hir an deene meeschte Fäll 
ganz prekär ökonomesch Situatioun leet. Si 
ware bis elo an deenen Diskussioune ganz 
dacks um Wupp vun de kulturpolitesche Consi-
deratiounen. Mat dësem Dokument ginn zu-
mindest Pisten opgezeechent, fir där Situatioun 
vun hirem kënschtleresche Schafen ze entsprie-
chen; och wann een eventuell a verschiddenen 
Diskussiounen nach ëmmer den Androck konnt 
hunn, datt dee Message net bei jiddwerengem 
ukomm ass.
Et kann ee sécher soen, datt et Elementer ginn, 
déi feelen. Et kann een déi mangelnd explici-
téiert Visioune kritiséieren. Et kann een aner 
Elementer vermëssen, wéi den Accès zur Kultur 
an engem méi soziokulturelle Sënn, d’Droit-
culturellen. Mä ech mengen, datt se implizitt 
dra sinn an deem heiten Dokument an datt 
een et soll gesinn als Startschoss, als weider 
Etapp an der Entwécklung vun enger wierkle-
cher kulturentwécklungspolitescher Planung 
hei zu Lëtzebuerg.
Madamm Presidentin, d’Fro ass e puermol op-
komm: Wat ass dat dann elo fir en Dokument, 
mat deem mer et hei ze dinn hunn? An ech 
plädéiere ganz staark duerfir - Verschiddener 
virdrun hunn et och scho gesot -, datt et als Al-
leréischt emol als en Dokument vum Kultursec-
teur selwer unerkannt gëtt. Dat ass awer net 
einfach, well dat bräicht zumindest awer nach 
e bëssen Zäit, also genee dat, wat am Moment 
net virgesinn ass.
A wann dat als Dokument vum Kultursecteur 
och déi breet Akzeptanz fonnt huet, da 
bräichte mer hei an der Chamber eng seriö De-
batt iwwert deen Text, eng richteg virbereeten 
Orientéierungsdebatt mat dem Optrag un 
d’Regierung - egal wéi eng et dann ass -, deen 
Text a seng Recommandatiounen an Ugrëff ze 
huelen.
Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Baum. Ech hunn all 
Mënsch e bësse méi Zäit gelooss, well et däer-
moossen e wichtegen an interessante Sujet ass. 
Da géif ech elo den Här Guy Arendt, Stats-

sekretär fir d’Kultur, hei eropbiede fir seng Prise 
de position. An hie kritt am Noutfall och e 
bësse méi Zäit. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la 
 Culture.- Merci, Madamm Presidentin. Fir 
d’Éischt géif ech wëllen e grousse Merci aus-
drécken, dass d’Kulturpolitik an dësem Gre-
mium emol eng Kéier kann debattéiert ginn.
Leider ass dat net allze oft de Fall. D’Kultur ass 
generalement d’Stéifkand vun all Débat poli-
tique an Débat social a vun all den aussepolite-
sche Manifestatiounen. Vläicht ass och duerfir 
d’Onsécherheet an d’Angscht, déi ons de 
leschte Freideg a Samschdeg an den Assisë vun 
de Kënschtler an de kulturellen Operateuren 
ugedroe gouf, esou grouss. Si hunn d’Gefill, 
dass hire Stellewäert an onser Gesellschaft net 
deen ass, deen hinnen eigentlech zousteet.
Duerfir sinn ech awer och frou, dass mer de 
KEP, de Kulturentwécklungsplang, awer elo 
nach konnte virstellen. Et gëtt zwar repro-
chéiert, dass dat esou kuerz virun de Wahle 
wär. Mä bon, ech mengen, mir hunn awer 
 wéinstens eppes op d’Tapéit bruecht tëschent 
2016 an 2018. Anerer hu laang dovunner ge-
schwat an et ass ni eppes op de Pabeier komm. 
Mir hunn et allerdéngs op de Pabeier bruecht.
(Brouhaha)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Dir hat et jo 
an de Regierungsprogramm geschriwwen, da 
musst Der et och maachen.

 M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la 
 Culture.- An ech sinn och frou, dee KEP schéngt 
net esou katastrophal ze sinn, well wann ech 
d’Debatt haut de Mëtteg héieren, si mer eis 
awer duerch d’Bank alleguerten zimlech eens, 
dass et e gutt Dokument ass an dass et e 
gudde Point de départ ass, fir d’Kulturpolitik ze 
bestëmmen. An den Här Fayot huet virdru vun 
hirem Wahlprogramm, vum LSAP-Wahlpro-
gramm geschwat; ech fanne ganz vill Saache 
vum KEP an deem Programm erëm. Also dat 
ass jo awer schonn e gudden Depart.
(Interruption)
De Facteur fédérateur vun der Kultur ass riseg, 
wat mer jo konnten dëse Weekend zum Beispill 
op der Kinnekswiss mam OPL - méi wéi 6.000 
Leit -, zu Belval virun der Rockhal mam Sting - 
9.200 Spectateuren - an am Neimënster an am 
Gronn mam Siren’s Call - ronn 2.000 Leit - er-
liewen. Dat heescht, ongeféier 17.000 Leit hate 
sech op engem Owend mobiliséiert, fir Musek, 
Konscht oder Literatur ze lauschteren an ze-
summen ze feieren.
Firwat ass dëst elo alles esou wichteg? Mä well 
genau wéi aner Aktualitéitssujeten och d’Kul-
turpolitik et wäert ass, eng Plattform ze hunn, 
op där se ka gehéiert ginn a wou hir Aarbecht 
evaluéiert gëtt. De Premier- a Kulturminister 
souwéi ech selwer hunn ons jo ganz kloer vis-à-
vis vun de Kulturschafenden engagéiert, d’Aar-
becht vum KEP all zwee Joer vun hinnen op de 
Kulturassisen analyséieren ze loossen. Well han-
nert deem abstrakte Begrëff Kultur oder Kultur-
secteur verstoppe sech vill Mënschen, déi a 
Strukture schaffen oder dat fräit kreatiivt Schaf-
fen zu hirem Beruff gemaach hunn.
Mir haten hinnen 2016 an 2017 noge-
lauschtert. Duerno gouf analyséiert, opge-
schafft, fir dat an d’KEP-Dokument anzeban-
nen. Mir hunn elo Ziler, Visiounen a Recom-
mandatiounen, déi d’Kulturpolitik an den 
nächsten zéng Joer iwwerdenke soll a wa 
méiglech och ëmsetzen.
Ob mir dëst ëmsetzen oder en aneren, dat soll 
bei dëser Aarbecht keng Diskussioun oder Pole-
mik ausléisen. Well fir wie maache mer eis Kul-
turentwécklung? Fir wien ass de KEP? Ma ganz 
einfach fir de Kulturschafenden, fir seng Profes-
sionaliséierung, awer och fir seng gesellschaft-
lech a finanziell Ofsécherung. Fir eng Feuille de 
route ze hunn, déi seet, wouhin d’Kultur hei zu 
Lëtzebuerg histeiere soll an och, wéi se soll 
iwwert d’Grenzen erausgoen a wouergeholl 
ginn. Fir ons ganz Gesellschaft, déi sech regel-
méisseg un dem villfältegen, räichen an 
éischtklassege Kulturangebot erfreet.
Gutt 556 Leit missten et gewiescht sinn, déi 
vun den éischten Assisen an de sektoriellen Ate-
liere bis haut matgewierkt hunn, fir dass mir de 
leschten Donneschdeg, wéi gesot, de KEP 0.1 
um Dësch an online haten. Dat seet jo vill zu 
der Motivatioun vum Secteur aus, déi et elo ze 
respektéiere gëllt. Et war also eng Prozedur 
„bottom up“, keng „top down“. Also alles ass 
mam Secteur beschwat ginn.
Natierlech spigelt de KEP net d’Meenung vu 
jiddwerengem zréck, net vum Kulturministère 
an net vun allen aus dem Kultursecteur. Mä dat 
ass jo grad dat, wat spannend ass. Wat d’Kom-
plexitéit vum Plang ugeet, schreiwe mir ons an 
eng Strategie vun zéng Joer an. En ass lieweg a 
léist endlech, ech ginn net midd, et ze betou-
nen, och déi Sträitkultur aus, déi de Kultursec-

teur verdéngt, hei an der Chamber, an de Par-
teien, an der Press, an den Assisen an an de so-
ziale Medien. Wat wënscht sech e Statssekretär 
fir d’Kultur méi?
Duerfir wëll ech och alles dat, wat haut de 
Mëtte vun Iech, Kolleeginnen a Kolleegen, ge-
sot ginn ass, mat an déi Sträitkultur abannen. 
Well de KEP, deen als E-Book erauskomm ass, 
ass e praktescht an nohaltegt Dokument, an 
deem mir zu all Moment kohärent a konstruk-
tiv Remarken, Kriticken, Propositiounen oder 
Recommandatiounen abanne kënnen.
Dëst mache mir mat grousser Transparenz. An 
ech invitéieren Iech all, iwwert de Summer déi 
nei Recommandatiounen um culture.lu oder 
ënner mc.public (veuillez lire: mc.gou-
vernement.lu) ze verfollegen, bis mir dann de 
26. September mam KEP 1.0 an d’Chambers-
kommissioun vun der Kultur kommen, mat 
engem Programm, deen da prett ass, ëmgesat 
ze ginn.

 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la 

 Culture.- Och wann am Oktober Wahle sinn, 
heescht dat jo net, dass de KEP am hënnesch-
ten Tirang verschwënnt oder verschwanne soll.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn eis 
Responsabilitéiten ze huele vis-à-vis vum kultu-
relle Secteur an de Mënschen, déi hannendru-
stinn. Mir sinn ons jo eigentlech eens: De KEP a 
seng 61 Recommandatioune sinn de Point de 
départ vun enger Demarche, déi eng ganz 
staark politesch Ambitioun virausschéckt. Wa 
mir eventuell e Fong fir d’Fërderung, de Sub-
ventionnement an d’Promotioun, den Export 
ëmsetze wëllen, wa mir eng méi gënschteg 
TVA verhandelen, déi de Kulturschafenden ent-
géintkënnt, wat et an anere Länner schonns 
gëtt, wa mir en Institut fir de Patrimoine be-
stëmmen, wa mir eng Profillschäerfung vun de 
kulturellen Haiser realiséieren, da brauche mir 
Zäit, fir dat gutt ze maachen.
Ech hat et de Samschdeg gesot: Mir stellen de 
Kënschtler a Kulturschafenden zu Lëtzebuerg 
an de Mëttelpunkt an engagéieren ons, fir eng 
kloer, kohärent Strategie 2018-2028 fir d’Kultur 
ëmzesetzen. Dëst setzt dann ënner anerem en 
zolitten État des lieux viraus. An deen État des 
lieux gëtt op alle Fall vun der Kulturzeen be-
gréisst.
Fir ze resuméieren, stellen ech fest, dass eng 
Partie Objektiver, déi am KEP 0.1 ausgewise 
ginn, an alle Sparte vum kulturelle Secteur 
erëmzefanne sinn. De strategesche Rôle vun 
engem Kulturministère berout generell op sen-
ger Capacitéit, e Kader ze setzen, fir seng Poli-
tik weiderzëentwéckelen a Funktioun vun 
deem, wat de Secteur him mat op de Wee 
gëtt, wéi dee sech entwéckelt, wéi och der re-
gelméisseger Evaluatioun vu sengen Institutiou-
nen a subventionéierte Strukture souwéi och all 
Projet, deen en ëmsetzt.
Et ass eng kloer Recommandatioun, dass méi 
op zolidd Statistiken oder präzis Etüde gesat 
misst ginn, déi et erlaben, de Missioune vun 
der Konzeptioun vun enger Strategie, dem Pi-
lotage an der Evaluatioun vun dem kulturelle 
Secteur nozekommen. Ab Hierscht zum Beispill 
setzt de Kulturministère e sougenannten „dash-
board“ an, e Programm, deen d’Performancë 
vun de kulturellen Institutioune suivéiert an hir 
Donnéeën analyséiert, wat enger analytescher 
Begleedung vun de subventionéierten Haiser 
schonns méi no kënnt.
Et gëtt eng Erausfuerderung, fir am Hierscht 
déi 61 Recommandatioune vum KEP 1.0 opze-
maachen an op eis aktuell Aarbecht unzepas-
sen. Dat kann natierlech nëmmen an Etappe 
geschéien. Am KEP geet och vun engem Ob-
servatoire vun der kultureller an artistescher 
Kreatioun rieds, dee sämtlech Servicer vum Mi-
nistère an hir Missiounen evaluéiere kéint. Ech 
wëll awer och drun erënneren, dass de kultu-
relle Secteur diversifiéiert a lieweg ass, séier än-
nert, an dat gären a regelméisseg. Dat mécht 
et jo esou spannend an interessant. Duerfir ass 
et schwéier, alles an een Dëppen ze geheien a 
mat komplizéierte Regelen oder Observatiou-
nen ofzeweien. Dat ass jo och de Mëtteg hei 
ugeklongen. Mir mussen dee richtege Wee fan-
nen.
Vill Iwwerleeungen a Fuerderungen iwwert déi 
méi staark Integratioun vun der Kultur an der 
Éducation nationale wäerten an dem intermi-
nisteriellen Aarbechtsgrupp Culture-Éducation 
diskutéiert ginn an et wäert no Méiglechkeete 
gesicht ginn, fir méi fréi a méi verstäerkt ver-
schidde Kultursecteuren am Schoulunterrecht 
agesat ze kréien. Mä deen interministeriellen 
Aarbechtsgrupp soll sech och net nëmmen op 
d’Educatioun beschränken, mä mir hunn et 
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och héieren: D’Kultur ass transversal. Dat 
heescht, mir mussen och aner Ministèrë mat-
abannen.
Méi Participatioun vun alle Kulturakteure muss 
an dësem Prozess ageschriwwe bleiwen, an dat 
am Numm vun der Transparenz an der partici-
pativer kultureller Demokratie um Niveau vun 
der Gouvernance. All kulturellen Akteur gëtt 
iwwer Assisen, Consultatiounen, Ateliers de ré-
flexion Deel vun der Ëmsetzung vum Plang a 
suivéiert vu ganz no d’Evolutioun vun den Ob-
jektiver an de Prioritéiten an der Zäit, déi et 
eben heifir brauch.
Zum Schluss wëll ech dann nach eng Kéier be-
tounen: Fir dass d’Visiounen an d’Recomman-
datioune vum KEP an den nächsten zéng Joer 
ëmgesat solle ginn, musse mir Politiker derfir 
suergen, dass dee wichtege Prozess vun der 
oppener Diskussioun bestoe bleift. Duerfir ginn 
ech Iech elo schonns Rendez-vous am Juli 
2020, fir eng éischt Evaluatioun vun der Ëm-
setzung vum éischte Kulturentwécklungsplang 
fir Lëtzebuerg ze maachen. An ech géif selbst-
verständlech der Resolutioun vun deene 
 Grénge meng Ënnerstëtzung ginn, fir dass dëst 
Engagement parteiiwwergräifend geholl ka 
ginn a bestoe bleift.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci och dem Här Statssekretär Guy 
Arendt fir seng Erläuterungen. Mir hätten dann 
dës interessant Heure d’actualité fäerdeg a mir 
kéimen dann zum nächste Projet. Dat ass de 
7044...
(Brouhaha et interruptions)
Ah Pardon! Okay! Ech wollt Iech froen, ob Der 
d’accord sidd, fir de Vott iwwert d´Resolutioun 
à main levée ze maachen.
(Assentiment)
Vote sur la résolution 1
Gutt. Dann: Wien ass derfir?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Ech mengen, ech hu keng Géigestëmm. Ah 
dach!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir sinn 
dergéint!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Dergéint? Allen dräi? Et ass gutt.
(Brouhaha et interruptions)
Jo, well mat den Hänn dohanne war e bëssen 
Duerjerneen. Also Dir sidd allen dräi dergéint? 
Gutt. Merci. Da soen ech alleguerten deenen 
anere Merci fir déi breet Ënnerstëtzung vun dë-
ser Resolutioun.
An da fuere mer elo viru mam Ordre du jour. 
Mir kommen elo un de Projet 7044 iwwert 
d’Inspection générale de la Police. An ech géif 
direkt dem Här Rapporteur Alex Bodry d’Wuert 
ginn. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

9. 7044 - Projet de loi sur l’Inspec-
tion générale de la Police et modi-
fiant:

1° la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’État;

2° la loi modifiée du 25 mars 2015 
instituant un régime de pension spé-
cial transitoire pour les fonction-
naires de l’État et des communes 
ainsi que pour les agents de la So-
ciété nationale des chemins de fer 
luxembourgeois;

3° le livre 1er du Code de la sécurité 
sociale
Rapport de la Commission de la Force pu-
blique

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Madamm Presidentin. Jo, d’Generalinspektioun 
vun der Polizei ass am Fong e Kand vum Fu-
siounsprojet vu Gendarmerie a Police, deen dës 
Chamber am Mee 1999 gestëmmt huet.
Als deen deemolege fir déi Reform zoustän-
nege Minister kann ech mech nach ganz gutt 
un déi Debatten erënneren, déi net an dësem 
Gebai stattfonnt hunn, mä, net wäit vun hei, 
an der Gemeng vun der Stad Lëtzebuerg, déi 
eis sengerzäit opgeholl hat. Et war déi leschte 
Sitzungswoch virun de Wahle vun 1999.

An déi Fusioun war net onëmstridden. Eng Par-
tie Parteien an Deputéierten hunn déi Fusioun 
ganz kritesch gesinn. Wat een däerf feststellen, 
dat ass, dass haut kee Mënsch méi d’Zesum-
meleeung vun der Gendarmerie a vun der Po-
lizei a Fro stellt.
Eng staark Police brauch och eng staark 
Kontroll. An duerfir war d’Suerg och deemools 
vun den Auteure vun där Reform, fir dass sollt 
garantéiert ginn, dass een ewechkënnt vun 
deem besteeënde System vun den interne 
Kontrollen an deenen zwee Corpsen, mä dass 
mer eng eegen, eng onofhängeg Kontrollins-
tanz schafen, eben déi Inspection générale de 
la Police, fir deen neie staarke Polizeicorps 
kënne méiglechst wierksam ze kontrolléieren.
Dat war d’Absicht deemools. Mir waren och 
eng Rei vu Beispiller kucken, an der Belsch an 
an Holland, déi äänlech Institutiounen hunn. A 
mir hunn eis un deenen dote Modeller inspi-
réiert, fir dann déi Generalinspektioun hei an 
eise Reformprojet vu Polizei a Gendarmerie mat 
eranzehuelen.
Dëst Organ a sengem Ufanksstadium, dat muss 
een haut kritesch soen, hat nëmme begrenzte 
Missiounen, begrenzte Mëttelen an och net en 
honnertprozenteg klore Statut. An duerfir war 
et zéng Joer no der Reform an enger Orientéie-
rungsdebatt, déi mer hei am Februar 2009 ha-
ten, wou mer eis och mat där Fro vun der in-
terner Organisatioun vun der Polizei, awer och 
mat der Fro vun der Kontroll vun der Police 
beschäftegt hunn.
An déi Konklusiounen, déi deemools hei ee-
stëmmeg, mengen ech, vun der Chamber ge-
holl si ginn, déi gëllen eigentlech och nach als 
Fundament vun där Reform, déi hei duerch-
gezu gëtt. Déi si bal alleguerten integréiert 
ginn an dee Reformprojet, deen ech hei d’Éier 
hunn, als Rapporteur ze presentéieren.
2013 ass am deemolege Regierungsprogramm 
elo festgehale ginn, déi Reform ze maachen. 
2009 war dat schonn de Fall, véier Joer virdrun. 
Et ass awer nëmme bis zu engem Virprojet 
komm. An dës Regierung huet also dee Ball do 
ganz gären opgefaangen a probéiert elo, de 
Kierfchen ze markéieren, andeem hei dës Re-
form dann och elo wierklech gestëmmt gëtt an 
och deemnächst a Kraaft ka trieden, an dat ze-
summe mat där Polizeireform, déi mer viru 
Kuerzem hei an der Chamber guttgeheescht 
hunn.
D’IGP war och ee vun den Elementer, déi mer 
och an der Consultatiounsdebatt am Juni 2016 
hei an der Chamber diskutéiert haten. Gläich 
drop, den 31. August, huet de Minister Etienne 
Schneider de Reformprojet hei deponéiert. Ech 
sinn den 22. Februar 2018 als Rapporteur be-
stëmmt ginn. An enger néng Sëtzungen an der 
Kommissioun si mer duerch den Text gaang, 
hu mer d’Avise gekuckt. Och eng ganz Rei Se-
rië vu Regierungsamendementer sinn et ginn 
zu deem heite Projet. An de Rapport ass majo-
ritär ugeholl ginn an eiser Sitzung vun der 
Commission vun der Force publique de 25. 
Juni vun dësem Joer.
Wat wichteg ass ze gesinn, dat ass: Wann een 
all déi Avise kuckt, dass se bal ausschliisslech 
d’Reform u sech begréissen. Et ass emol deen 
een oder deen aneren Deelaspekt vun där Re-
form, dee kritiséiert gëtt oder zu deem e puer 
Froen gestallt ginn. Mä ob dat elo d’Geriichts-
organer sinn, ob dat de Parquet ass, ob dat 
d’Untersuchungsriichtere sinn: Alleguerte si se 
eigentlech zefridde mat där Orientéierung, déi 
déi heite Reform der Inspektioun vun der Police 
gëtt.
Et ass och probéiert ginn, deene Remarken, déi 
komm sinn am Laf vun der Prozedur, sou wäit 
wéi méiglech Rechnung ze droen, besonnesch 
och deenen, déi gemaach si gi vun der natio-
naler Dateschutzkommissioun.
Ech menge kënnen ze soen als Rapporteur, 
dass elo um Enn vun där legislativer Prozedur 
duerch déi Ëmännerungen, déi gemaach si 
ginn, och op Initiativ vun der Regierung, op-
grond vun deenen Avisen, déi erakomm sinn, 
dass den ursprénglechen Text nach u Kohärenz 
an u Logik gewonnen huet, ouni dass awer - 
mat Ausnam vum Faleloosse vun der Iddi vun 
der Mediatioun, déi net méi am definitiven 
Text zréckbehale ginn ass - iergendeng vun 
den initialen Zilsetzunge vun deem heite Ge-
setz a vun där Reform dorënner gelidden hätt.
Op engem Punkt sinn d’Regierung wéi och 
d’Kommissioun haart bliwwen. Dat ass déi Iddi, 
dass an Zukunft déi Leit, déi an der Inspection 
générale de la Police schaffen, net méi däerfen 
an d’Polizei zréckgoen. 
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Dat sinn haut, mat Ausnam vun dem aktuellen 
Inspecteur général, alles detachéiert Leit aus 
der Police. An déi däerfen also, wa se elo d’Op-
tioun ophuelen, fir an der IGP ze bleiwen, net 
méi an deen urspréngleche Corps zréckgoen. 

Dat aus der einfacher Logik eraus, dass een, fir 
déi Onofhängegkeet an déi Onparteieschkeet 
vun der Kontroll ze garantéieren an och no 
bausse siichtbar ze maachen, dass een do muss 
dee Lien kappe vum Personal an hirem 
ursprén gleche Corps. An duerfir war et, 
mengen ech, wichteg, dass mer do och bei 
deem dote Punkt fest bliwwe si bei der 
Iwwerzeegung, dass een déi Trennung do muss 
vollzéien.
Wichteg schéngt mer och ze sinn, dass an der 
nächster Zäit och d’Inspection générale de la 
Police mat zousätzlechem Personal ausstafféiert 
gëtt, fir all deene Missiounen, och deenen neie 
Missiounen, déi se kritt huet, besonnesch och 
am disziplinaresche Beräich, kënnen an 
uerdentlechen Delaie gerecht ze ginn.
Ech wëll do vläicht e kuerzt Zitat uféiere vun 
deem leschte Rapport vum GRECO, also deem 
Statebündnis, dat sech mat Froe vu Korrup-
tioun a Gouvernance ofgëtt, an déi och an hi-
rem leschte Rapport, dee viru kuerze Wochen 
elo publizéiert ginn ass, och e Bléck geworf 
hunn op déi dote Contrôle vun der Inspection 
générale. An ech géif just hir Konklusioun hei 
op deem dote Punkt wëllen zréckbehalen, wou 
se eng Opfuerderung mécht, ech zitéieren: 
«que l’Inspection générale de la Police soit do-
tée des ressources nécessaires à l’exercice de 
ses missions et que des modalités adéquates de 
recrutement d’un personnel qualifié et intègre, 
ainsi que de formation de ce personnel, soient 
définies.» Abee, mir mengen, dass mat där 
Grondlag hei vun deem neie Gesetzestext et 
méiglech wär, fir där Recommandatioun do 
vum GRECO gerecht ze ginn.
Ech wëll net op sämtlech Detailpunkten hei 
agoen, déi an deem heiten Text mat dra sinn. 
En ass souguer nach e bësse méi grouss ginn 
am Laf vun der Prozedur, well vum Statsrot ver-
laangt ginn ass, dass eng Rei vu Saachen, déi 
virdru sollten iwwer e Reglement geregelt ginn, 
sollten an den Text selwer vum Gesetz inte-
gréiert ginn, besonnesch wat all Froe vu Perso-
nal a Fonction publique eigentlech ugeet. Ech 
wëll mech also hei op déi wesentlech Punkten, 
bei där Presentatioun hei am Parlament, be-
schränken.
Wat bleift bestoen?
Well villes bleift bestoen, et gëtt net alles op 
d’Kopp geworf. Et gëtt munches vun deem, 
wat haut schonn zu de Missiounen, zu der 
Struktur, zu der Inspektioun gehéiert, bäibehal.
Weiderhi wäert d’IGP der Autoritéit vum Po-
lizeiminister ënnerstoen.
Déi Haaptmissiounen, déi se haut huet, wäert 
se och an Zukunft hunn. Dat ass also haapt-
sächlech:
fir de Fonctionnement vun der Polizei ze 
kontrolléieren, fir derfir ze suergen, dass also 
Gesetzer a Reglementer vun der Polizei respek-
téiert ginn;
dass se selbstverständlech och op Reklama-
tioune muss agoen, déi vu baussen u si eruge-
droe ginn, wat de Fonctionnement vun der Po-
lice ugeet;
dass et eng Kontroll, eng Qualitéitskontroll 
duerchgefouert gëtt vun der Effikassitéit, vun 
der Effizienz vun der Polizeiaarbecht iwwert de 
Wee vun Auditen;
an dass se chargéiert sinn, fir Enquête-judiciai-
ren duerchzeféieren, wann et ëm Strofdelikter 
oder Crimë geet, wou Membere vun der Polizei 
mat implizéiert sinn.
Dat alles ka se haut maachen. Dat alles wäert 
se an Zukunft kënne weider maachen.
Wat sinn elo déi Ännerungen, déi mat deem 
heiten Text kommen?
D’IGP gëtt eng regelrecht Verwaltung. Si gëtt 
also komplett eng onofhängeg an onparteiesch 
Instanz par rapport zur Polizei.
Dat geet u mat der Besetzung vun dem Poste 
vum Inspecteur général vun der Police, déi an 
Zukunft reservéiert ass fir e Magistrat.
Dat geet weider op déi Iddi, déi ech scho vir-
drun exposéiert hunn, dass kee Retour méi vun 
de Membere vun der IGP an d’Polizei wäert 
méiglech sinn. Déi ginn an aner Verwaltungen. 
Da kënne se weidergoen, wa se zéng Joer 
 Déngschtzäit bei der IGP haten. Dat ass also 
och e Must. Et muss een am Prinzip zéng Joer 
sech engagéieren, fir bei der Generalinspek-
tioun ze schaffen.
An de Polizeikader wéi den Inspecteur général 
an och säin Adjoint, déi kréien automatesch elo 
déi voll Qualitéit vum Officier de police judi-
ciaire. Deen hate se bis elo nëmmen a be-
stëmmte Fäll.
Véier Departementer ginn elo an d’Gesetz 
ageschriwwen, déi also d’Organisatioun vun 
der IGP ausmaachen. Dat sinn en Departement 
fir administrativ a judiciaire Enquêten, en De-
partement fir d’Kontrollen an den Audit, en 
Departement fir Etüden a schliisslech en Depar-

tement, wat déi zukünfteg Disziplinarenquêten 
ugeet, wou also och elo d’IGP eleng zoustän-
neg ass, fir all déi Disziplinarenquêten duerch-
zeféieren, déi de Polizeikader vun der Police be-
treffen.
Dat ass also wichteg och an där Hisiicht, dass 
déi Departementer bestinn, well et muss opge-
passt ginn, dass do keng Interferenzen entstinn 
tëscht op där enger Säit Disziplinarenquêten, 
déi eenzel Leit vun der Police betreffen, an 
eventuelle Enquêtes judiciaires, déi déiselwecht 
Leit wéinst deeneselwechte Faite géife betref-
fen. Do muss also gekuckt ginn, dass do déi 
doten Enquêtë vu verschiddene Leit duerchge-
fouert ginn, déi also och zu verschiddenen De-
partementer gehéieren am Kader vun der Ins-
pection générale de la Police.
Insgesamt kritt also d’IGP méi Missiounen 
duerch dëst Gesetz, wéi se der bis elo hat. A 
besteeënd Missioune gi präziséiert an ausge-
deent.
Wichteg schéngt mer och ze sinn, dass d’IGP 
sech och investéiert bei der Ausbildung vun de 
jonke Polizisten, wéi och bei der Formation 
continue. Mir ass opgefall, dass am Rapport 
vum GRECO och vill Wäert geluecht gëtt op 
d’Deontologieregelen an der Polizei, déi solle 
respektéiert ginn. Abee, do gesinn ech och eng 
Aufgab vun der IGP, fir do eng Hand mat unze-
paken.
Besonnesch awer, ech hunn et schonn ugedeit, 
ass d’IGP elo zoustänneg fir all disziplinär En-
quêten, wéinst Delikter, wéinst Crimen, wou 
also Membere vun der Polizei mat viséiert sinn, 
soudass mer also och do eng kloer transparent 
Léisung kréien, wou et u sech bei Disziplinaraf-
fären de Polizeigeneraldirekter ass, dee se de-
clenchéiert. Et ass awer eng aner Instanz, an 
dësem Fall eng autonom an onofhängeg Ins-
tanz, d’Inspection générale de la Police, déi 
d’Enquête dann ausféiert. A schlussendlech ass 
et un aneren Instanzen, fir herno d’Decisioun 
ze fällen, an dat, wéi gesot, och ënnert der 
Contrôle vun den ordinäre Geriichter. Mä an 
deem zweete Projet iwwert d’Disziplinn 
komme mer méi an den Detail vun där doter 
Aarbecht mat eran.
Bei den administrativen Enquêten op Reklama-
tioun vun de Bierger gëtt och d’Prozedur, 
mengen ech, méi kloer geregelt, wéi dat haut 
am Gesetz de Fall ass. Och do ass et, wann déi 
Resultater virleie vun där Enquête administra-
tive, um Generaldirekter vun der Polizei, fir eng 
Decisioun ze huelen, mä do gëtt awer och vun 
der IGP direkt dem Minister Rapport gemaach, 
soudass also do och eng politesch Kontroll, am 
gudde Sënn vum Wuert, besteet.
Wat mer och net onwichteg ze si schéngt, dat 
ass, dass, entgéint dem Text vun haut, d’IGP 
och an Zukunft kann op Eegeninitiativ dem Mi-
nister Virschléi maachen, wat u sech de Fonc-
tionnement, wat d’Organisatioun an d’Ges-
tioun vun der Polizei ugeet. Bis elo war dat 
ausschliisslech nëmmen op Demande hin, wou 
se dat konnt maachen. Och dat stäerkt also 
eigentlech d’Positioun vun der IGP als auto-
nom Verwaltung niewent der Polizei.
Doniewent gesäit d’Gesetz eng ganz Rëtsch vu 
Bestëmmunge vir, déi Garantien och der IGP 
ginn, wat den Zougang vun Dokumenter 
ugeet an Daten ugeet, den direkten Zougang 
zu eenzelnen Datebanken, ënner Konditioune 
selbstverständlech. Mä virun allem ass et wich-
teg, dass hir musse fir all hir Fonctiounen all déi 
Dokumenter, och vun der Polizei haapt-
sächlech, zur Verfügung gestallt ginn, déi se 
gären hätt, déi se brauch, fir hir Missiounen 
duerchzeféieren, fir hir Enquêten och kënnen 
duerchzeféieren. Och dat ass, mengen ech, 
wichteg, wéi och d’Garantië wichteg sinn, déi 
d’Qualitéit beim Rekrutement duerstellen an 
deenen eenzelne Carrièren, wou eng souge-
nannte Commission de contrôle agesat gëtt. 
Alles dat, mengen ech, si positiv Aspekter, déi 
ee sollt hei ervirhiewen.
Madamm... Neen, et ass elo den Här President, 
gesinn ech. Ech kommen zum Schluss. Ech géif 
Iech also hei am Numm vun der Kommissioun 
bieden, deen heite Gesetzesprojet a senger vir-
leiender Form guttzeheeschen, well et eng Re-
form ass, déi gutt geet, déi weider geet wéi 
deen éischten Text opgrond vun der Erfahrung, 
déi gemaach ginn ass, déi eng staark IGP 
eigentlech asetzt, fir eng staark Polizei kënnen 
ze kontrolléieren an ze begleeden, wat hir Akti-
vitéiten an hir Aarbechten ugeet.
Ech sinn och där fester Iwwerzeegung, dass et 
eng Reform ass, déi d’Polizeiaarbecht laangfris-
teg wäert stäerken an déi garantéiert, dass déi 
gesetzlech an déi deontologesch Regele res-
pektéiert ginn. Et ass eng Reform och, déi 
d’Vertrauen an eis Sécherheetsorganer wäert 
stäipen a konform ass zu rechtsstaatleche Prin-
zipien.
Duerfir ass et mer och eng Freed, fir och ze er-
klären am Numm vun der LSAP-Fraktioun, dass 
mir och wäerten deen heiten Text stëmmen.
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Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An den éischten age-
schriwwene Riedner ass den Här Gloden.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Merci dem Här Rapporteur Alex Bodry 
fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. Mir 
hunn de leschte Mount iwwert den Text vun 
der Policereform ofgestëmmt an haut stëmme 
mer iwwert de Projet de loi iwwert d’IGP of. 
Mat dësem Projet de loi kritt d’IGP en eegent 
Gesetz, wat mer ausdrécklech begréissen.
Genee dat war och d’Zil vum fréiere Minister 
Jean-Marie Halsdorf, deen dëst schonn an 
engem Avant-projet de loi stoen hat. Duerch 
d’Gesetz vum 31. Mee 1999, den Här Bodry 
ass drop agaang, hunn d’Police an d’Gendar-
merie fusionéiert. An an deem Gesetz ass och 
d’IGP - wéi dat am Volleksmond heescht: 
„d’Police vun der Police“ - gegrënnt ginn.
Den Historique vum Projet de loi, deen haut 
zum Vott steet, geet, wéi de Rapporteur dat 
och schonns gesot huet, op d’Konklusioune 
vun der deemoleger Justizkommissioun aus 
enger Orientéierungsdebatt zréck. Aus deene 
Konklusiounen huet d’Parlament unanime am 
Februar 2009 eng Motioun gestëmmt, fir d’Re-
gierung opzefuerderen, der IGP en eegene Sta-
tut ze ginn an dorauser eng Administratioun ze 
maachen amplaz vun engem Service vun der 
Police.
Un der Spëtzt sollen dann een Inspecteur géné-
ral an een Inspecteur général adjoint stoen. 
Dorënner sollt een e Magistrat oder e Jurist 
sinn an deen aneren e Polizist. Et soll dann och 
eng Antiretour-Klausel an d’Gesetz stoe kom-
men, déi vermeide soll, dass de Polizist, deen 
an der Direktioun sëtzt, zréck an de Policecorps 
ka goen.
Ech ginn net an all Detail vun dëser Motioun 
an, wéilt awer trotzdeem op d’Viraarbechte 
vum fréiere Minister Jean-Marie Halsdorf kuerz 
agoen.
An därselwechter Kommissioun, an där den 
Här Halsdorf den Avant-projet vun der Policere-
form am Juli 2013 virgestallt huet, huet en och 
déi grouss Linne vun där neier IGP presentéiert. 
D’IGP sollt, wéi gesot, hiren eegene legale Ka-
der kréien, eng eegen Administratioun ginn an 
duerfir och méi Personal zur Verfügung gestallt 
kréien. Dës Administratioun sollt d’Qualitéit, 
mä och d’Legalitéit vun der Aarbecht vun der 
Police iwwerwaachen. E Mediateur war och am 
Avant-projet de loi virgesinn, deen awer elo lei-
der am aktuelle Projet de loi fale gelooss ginn 
ass.
All d’Plainten a Reklamatiounen, déi géint d’Po-
liziste gemaach ginn, ausser den Avertisse-
ments taxés, solle vun der IGP traitéiert ginn. 
D’Spëtzt vun der IGP soll aus engem Inspecteur 
général an engem Adjoint bestoen. Den neie 
Gesetzeskader sollt der IGP méi Independenz 
an Autonomie verschafen a si domadder valori-
séieren.
Zu enger Finalisatioun vum Avant-projet de loi 
vum Här Halsdorf ass et net komm, aus deene 
bekannte Grënn.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Wéi eng waren dat dann? Déi si 
mir net bekannt.

 M. Léon Gloden (CSV).- Dann hutt Der 
d’Tiräng net grouss opgemaach. Dir hutt just 
d’Fënstere grouss opgemaach. Dann hat Der 
den Tirang mat erausgehäit, Här Minister.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Dann erkläert mer se, Här Glo-
den!

 M. Léon Gloden (CSV).- Ma ech hunn Iech 
jo elo... Dir hutt net nogelauschtert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Neen.

 M. Léon Gloden (CSV).- Ech hunn Iech jo 
erkläert, wat drastoung.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Neen. Dann zielt se!

 M. Léon Gloden (CSV).- Elo komme mer 
zu Ärem Projet de loi. Da lauschtert elo gutt 
no, Här Minister.
Äre Projet de loi, Här Minister, gouf den 31. 
August 2016 deponéiert. A wéi mer konnte 
feststellen, hutt Der Äert Gesetz op den Avant-
projet de loi vum Här Halsdorf baséiert, well 
d’Grondlinne si bäibehale ginn; wat mer aus-
drécklech begréissen.
Wéi schonn de Projet iwwert d’Policereform 
huet och deen iwwert d’IGP awer e puer wei-
der Ronne missen dréien, well en no engem 
éischten dach relativ kriteschen Avis vum 
Statsrot mat enger ganzer Partie formellen Op-
positiounen aviséiert gi war.

Et hunn also missen eng Partie Saachen aus 
dem Text nogebessert ginn. Mir kënnen dat 
novollzéien a ware generell och mat deene 
meeschte Regierungsamendementer d’accord. 
Dëst ëmmer am Interêt vun de fundamentale 
Rechter an den individuelle Fräiheete vum Een-
zelnen.
An deene Regierungsamendementer ass dann 
awer d’Procédure de médiation, déi initial 
virgesi war, einfach aus dem Text gestrach 
ginn. Mir stellen eis hei d’Fro, Här President, ob 
een net trotzdeem hätt kënnen e Wee fannen, 
fir de Kriticke vum Statsrot Rechnung ze droen.
De Statsrot hat selwer a sengem Avis gesot, 
d’Mediatioun wier eng Disposition clé vum 
Projet de loi, huet awer kritiséiert, datt d’Dispo-
sitiounen net präzis genuch wieren. D’Auteure 
sollten den Acte de saisine méi kloer beschrei-
wen, wéi d’Prozedur geregelt ass, och wat 
d’Rechter vum Bierger, deen eng Reklamatioun 
agereecht huet, ugeet. De Contenu vun der 
Mediatioun misst och präziséiert ginn.
Bref, de Statsrot huet an dësem Fall missen eng 
formell Oppositioun wéinst Insécurité juridique 
ausschwätzen. Anstatt dëser Aufgab nozegoen, 
huet de Minister et virgezunn, d’Mediatioun 
einfach aus dem Text erauszehuelen. Mir 
mengen, dass hie keng Zäit verléiere wollt an 
esou séier wéi méiglech weiderkomme wollt. 
Mir fannen dat eng bedauerlech Approche. 
D’autant plus, datt haut d’Mediatioun vu jidd-
werengem geprise gëtt an a ganz villen Texter 
drasteet.
D’Polizisten an der IGP kréien direkt d’Qualitéit 
vum OPJ, also Officer de police judiciaire. Eng 
nei Dispositioun, déi mir matdroen. Och d’ge-
nerell Missiounen, de Contrôle de légalité mam 
Droit d’inspection an den Enquête-administra-
tive souwéi de Contrôle-qualité mat Etüden an 
Auditen, d’Enquêtes judiciaires souwéi d’Ins-
tructions disciplinaires, op déi de Rapporteur 
agaang ass, fannen eis Zoustëmmung.
Zu der neier Spëtzt vun der IGP, Här President: 
Dëst Gesetz gesäit vir, dass d’Fonctioun vum 
Inspecteur général vun engem Magistrat de 
l’orde judiciaire mat mindestens 15 Joer Er-
fahrung an der Magistratur besat muss ginn, 
wärend d’Fonctioun vum Inspecteur général 
adjoint vun engem Polizist mat enger 15-järe-
ger Experienz an der Polizei oder an der IGP 
besat muss ginn.
Do soe mir als CSV ganz kloer, datt mir géint 
eng Magistratisatioun vun der IGP sinn. Mir 
fannen et net gutt, dass den Inspecteur général 
muss e Magistrat sinn. Dat ass fir eis de facto 
eng Vermëschung tëschent de Pouvoiren. A 
mir sinn eigentlech verwonnert, dass de 
Statsrot hei keng Bedenke geäussert huet. An 
hiren Interventiounen 2009 waren d’Häre Braz, 
Bodry an och d’CSV-Vertrieder vill méi reser-
véiert op dësem Punkt, well et ass gesot ginn, 
et misst Cas par cas gekuckt ginn. A beson-
nesch den Här Bodry huet drop higewisen, datt 
de Magistrat an der IGP am Fong dem éischte 
Pouvoir, also der Regierung, ënnerläit an do-
madder der Séparation des pouvoirs net Rech-
nung gedroe gëtt.
En anere Punkt, mat deem d’CSV net d’accord 
ka sinn, ass d’Antiretour-Klausel, déi an Zukunft 
mat dësem Gesetz verbitt, dass d’Memberen 
aus der Police an och dem Zivillkader vun der 
IGP net méi däerfen zréck an d’Police goen. 
Den Här Bodry ass dorobber agaang.
Fir eis als CSV ass et kloer, dass een, deen eng 
gewëssen Zäit Inspecteur adjoint an der IGP 
war, net méi kann zréck an d’Police goen. Fir-
wat dann däerf awer den Inspecteur général, 
dee jo e Magistrat muss sinn, nees zréck an 
d’Magistratur goen?

 Une voix.- Très bien!
 M. Léon Gloden (CSV).- Do kënnt e jo och 

nach a Kontakt mat Policebeamten. Do gesi 
mer eng Ongerechtegkeet. An et ass och net 
an der Linn mat dem sacro-saintë Prinzip vun 
der Gewaltentrennung.
Mir fannen iwwerdeems, datt de Principe de 
non-retour, dee vun der Regierung proposéiert 
gëtt, ze wäit geet. Mir gesinn als CSV näämlech 
net an, firwat een Enquêteur, deen an der IGP 
täteg war, egal wéi eng Missioun deen do hat 
an ob en am Cadre policier oder civil war, net 
méi zréck an de Policecorps ka goen. Ëmmer-
hin huet en eng gutt Erfahrung an zolidd 
Kenntnisser gesammelt, déi enger Police am 
Corps duerchaus eppes kënne bréngen.
Här President, am Kapitel iwwert d’Personal 
steet, dass den Inspecteur général, den Inspec-
teur général adjoint an och de Cadre policier an 
der IGP aacht zousätzlech Congésdeeg zegutt 
hunn. Eng äänlech Dispositioun gëtt et och am 
Gesetz iwwert d’Police. De Statsrot hat an 
deem Kontext wéinst Derogation zum Droit 
commun déi néideg Justifikatioune fir dësen 
Traitement de faveur gefuerdert. Déi sinn och 
nogereecht gi vum Minister an de Statsrot 
konnt sech schlussendlech domadder offannen.

Trotzdeem hat hien a sengem éischten Avis 
d’Fro opgeworf, firwat een deen zousätzleche 
Congé iwwerhaapt virgesäit. De Conseil d’État 
mécht näämlech d’Remark, dass d’Contraintë 
vun de Polizisten um Terrain an deenen an der 
IGP net déiselwecht sinn. D’Auteure wollte 
sech hei dem Polizeigesetz upassen, wou et 
eng äänlech Dispositioun gëtt.
Mir als CSV gesinn awer hei nach ëmmer eng 
Ongerechtegkeet. Mir sinn der Meenung, datt 
een dann och den Zivillkader mat an déi Dispo-
sitiounen soll erasetzen. Wann de Congé ex-
traordinaire elo och an der IGP am Gesetz ver-
ankert gëtt, da soll och jiddwereen an der IGP 
dovunner kënne profitéieren.
Här President, ech kommen zur Konklusioun. 
D’CSV begréisst de Fait, datt d’IGP hiren ee-
gene Gesetzeskader an och hir eegen Adminis-
tratioun kritt an dobäi hir elementar Mis-
siounen déi néideg Valorisatioun kréien. Mir 
sinn och mat den Haaptaufgaben a Kompe-
tenze vun der IGP averstanen. Et ass de Corol-
laire vum Gesetz iwwert de Statut disciplinaire 
vun de Policebeamten, zu deem den Här Hals-
dorf geschwënn hei schwätzt.
Wat mer net kënnen approuvéieren, ass beson-
nesch an dësem Projet de loi, datt e Magistrat 
un der ieweschter Spëtzt steet vun der IGP, 
wëssend, dass d’IGP dem Pouvoir exécutif ën-
nerläit. Mir fannen ausserdeem och, dass déi 
generell Antiretour-Klausel, dass d’Leit an der 
IGP net méi däerfen zréck an de Policecorps 
kommen, net gerecht.
Aus dëse Grënn stëmme mir als CSV géint dëse 
Gesetzesprojet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An den nächste Riedner ass den Här 
Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
An engem Rechtsstat verfüügt de Stat iwwert 
de Monopol vun der Gewalt. Dat bedeit, datt 
et ausschliisslech staatlech Organer sinn, déi 
physesch Gewalt dierfen ausüben, an dass all 
aner Form vu Selbstjustiz tëscht de Bierger ver-
bueden ass. Den Haaptakteur, deen dëse Mo-
nopol huet, ass d’Police. D’Police huet d’Mis-
sioun, am Kader vum Gesetz fir d’ëffentlech 
 Sécherheet ze suergen. D’Aufgab vun der Po-
lice an engem Rechtsstat ass et, derfir ze suer-
gen, dass de Bierger seng Grondrechter ausübe 
kann. D’Kompetenzen an d’Pouvoire vun der 
Police si kloer am Gesetz festgehalen.
D’Prinzipie vum Rechtsstat verlaangen nääm-
lech, dass d’Police nëmmen déi Kompetenzen 
ausüübt, déi hinne vum Legislateur zougestane 
ginn a se net iwwerschreit. Deemno: Wien 
iwwerwaacht d’Wiechter?
Virun der Fusioun 1999 huet d’Gendarmerie 
d’Police kontrolléiert, an d’Police huet d’Gen-
darmerie iwwerwaacht. Et gouf deemools keen 
duerchduechte gesetzleche Kader, deen 
d’Kontroll assuréiert huet. D’Kontroll huet 
eleng op der Moralitéit an der Aarbechtsethik 
vun de jeeweilege Beamte berout.
D’Policegesetz vun 1999 huet dunn a sechs Ar-
tikelen d’IGP geschaaft. Mat dem Gesetz, dat 
mir haut hei wäerte stëmmen, huet d’IGP end-
lech en eegent Gesetz. A wéi den Här Bodry 
dat detailléiert a sengem mëndleche Rapport 
duergeluecht huet, wäert dat Gesetz duerch 
eng ganz Rei Punkten d’IGP zu enger re-
gelrechter Verwaltung maachen. D’IGP wäert 
elo déi néideg Moyene kréien, fir hir Mis-
siounen an Onofhängegkeet kënnen aus-
zeüben. Ee spezifescht Gesetz, separat vum Po-
licegesetz, verstäerkt a betount dës Onofhän-
gegkeet, wat d’Haaptuleies vun dëser Reform 
ass.
Här President, déi Onofhängegkeet ass wich-
teg, fir dass d’IGP hir Missiounen onparteiesch 
an neutral kann ausüben. Gläich e puer nei Ele-
menter wäerten dozou bäidroen. D’Inspek-
tioun kritt hiren eegene Personalkader, deen 
aus Polizisten an Ziviliste besteet. Et gëtt festge-
hal, dass den Inspecteur général e Magistrat ass 
an dass säin Adjoint aus der Police kënnt. Dass 
den Haaptinspekter aus der Magistratur soll 
kommen, ass e Punkt, deen d’Motioun aus 
dem Joer 2009 jo scho gefuerdert huet. Dës 
Regierung huet awer net déi heite Reform 
ofgewaart, mä schonn am Joer 2015 gouf de 
Poste vum Inspecteur général vun enger Ma-
gistratin besat.
Déi Nominatioun war schonn en éischte 
Schratt a Richtung vu méi Onofhängegkeet. De 
Fait, dass d’Spëtzt net méi just aus Poliziste be-
steet, mécht et och dem Bierger méi einfach, 
der IGP ze vertrauen. Andeems een d’Direk-
tioun mat engem Member vun der Magistratur 
verstäerkt, gëtt ee mat an d’Boot geholl, deen 
och Anung vu Policeaarbecht um Terrain huet. 
Ausserdeem féiert e Magistrat seng Enquête à 
charge et à décharge. Eng Prozedur, déi och fir 
d’IGP wichteg ass.

Aus der Motioun vun 2009 ass och de Principe 
de non-retour iwwerholl ginn. An Zukunft 
wäert den Enquêteur sech keng Gedanke méi 
musse maachen iwwer eng méiglech Zukunft 
an der Police an Zesummenaarbecht mat Poli-
zisten, géint déi en huet missen enquêtéieren. 
Fir weiderhin d’Polizisten ze motivéieren, an 
d’IGP ze kommen, well hir Erfahrung wichteg 
ass, fir propper Enquêten ze féieren, goufen 
och déi néideg Mesurë getraff an déi huet de 
Rapporteur jo schonn hei duergeluecht. Et ass 
och ze begréissen, dass d’Enquête betreffend 
Infraktiounen zum Disziplinargesetz elo ganz 
bei der IGP läit, wat dem betreffende Polizist 
och méi Neutralitéit garantéiert.
Här President, d’IGP huet och d’Aufgab, 
Avisen, Recommandatiounen a Propositiounen 
iwwert d’Aktivitéiten, d’Organisatioun an 
d’Gestioun vun der Police ze formuléieren, wa 
si dëst fir sënnvoll empfënnt. Déi Missioune 
vun der IGP kënnen d’Polizisten an hiren Aar-
bechtsofleef weiderbréngen. Ee Beispill vun där 
Missioun vun der IGP ass, wéi dat am leschte 
Rapport d’activité ze liesen ass, d’Analys vun 
der Prozedur, mat där d’Polizisten externen Ak-
teuren den Optrag ginn, spezifesch Aarbechten 
ze verriichten. Doropshin huet d’IGP Recom-
mandatiounen a Fiche-d’observatione formu-
léiert. Auditen an Etüden erlaben et der Police 
näämlech, méi effikass ze schaffen. Domadder 
gëtt schliisslech d’Qualitéit vum Déngscht um 
Bierger verbessert.
Här President, an der Bezéiung tëschent der 
Police an de Bierger kann et Ulass zur Kritik 
ginn. D’Beamte mussen do intervenéieren, 
wou et emotional Ausenanersetzunge ginn. Déi 
Interventioune kënnen als eng Verletzung vun 
der Privatsphär opgeholl ginn an et kann och 
emol sinn, dass et a vereenzelte Fäll zu Verstéiss 
géint d’Aarbechtsethik kënnt.
Am urspréngleche Projet war d’Mediatioun en 
Haaptelement vun der Reform, dat et erlaabt 
hätt, e konstruktiven Ëmgang mat engem Feel-
verhale vun engem Polizist vis-à-vis vun engem 
Bierger ze hunn, mä och fir policeintern 
Konflikter ze léisen. Déi Méiglechkeet ass awer 
nees aus dem Projet erausgeholl ginn, well an 
deem Kontext eng Insécurité juridique besteet. 
Esou zum Beispill ass sech d’Fro gestallt ginn, 
op Basis vu wéi enge Kritären eng Affär gëee-
gent ass, fir mat Hëllef vu Mediatioun kënne 
geléist ze ginn. Och wann d’Gesetz et zwar net 
méi virgesäit, ënnersträicht de Rapport, dass et 
trotzdeem derwäert ass, där Pist nozegoen an 
eventuell a Form vu punktuelle Projeten d’Me-
diatioun ze benotzen.
Pilotprojeten am Ausland hunn näämlech gewi-
sen, dass e Bierger net onbedéngt eng Bestro-
fung vun engem Polizist wëllt, mä eng Ent-
schëllegung duergeet, wann de Beamte säi 
Feelverhalen agesäit. Wann et Ausso géint 
Ausso steet an een net weiderkënnt, sinn déi 
zwou Parteie frustréiert. Mä mat engem mode-
réierte ronnen Dësch mat den zwou Parteie 
kann et oft zur Schlichtung vum Problem kom-
men.
Wéi an anere Beräicher vum Liewe kënnt et bei 
der Police och zu organisatiounsinterne Konflik-
ter. Dozou gehéiere Konflikter innerhalb vun 
enger Equipp, Konflikter mat der Hierarchie 
oder nach Fäll vu Mobbing. Virgesetzte ge-
brauchen e gewëssenen Deel vun hirer Aar-
bechtszäit, fir bei Konflikter no Léisungen ze si-
chen. Wann esou Konflikter net geléist kënne 
ginn, huet dat Konsequenzen op déi eenzel 
Persoun an awer och op d’Funktionement vun 
der ganzer Equipp. D’Ursaache vum Konflikt 
kënnen dobäi och oft op Kommunikatiouns-
problemer zréckzeféiere sinn. Och hei kann 
d’Mediatioun eng wichteg Roll spillen.
Här President, d’Aufgabe vun der Police si méi 
komplex ginn an d’Ufuerderungen un d’Polizis-
ten och. Informatiounen an d’Kommunikatioun 
sinn an haitegen Zäiten e wesentlecht Element 
vun enger gudder Policeaarbecht. Mediatiivt 
Handele kann an deem Sënn och eng Kompe-
tenz sinn, déi d’Police sech uneegene kann an 
déi am Kader vun der Formatiounsmissioun 
vun der IGP kéint iwwerholl ginn.
Mam neie Policegesetz huet jo elo all Polizist 
eng Proximitéitsmissioun. Mediatiivt Handelen, 
also Konfliktregelung op eng konstruktiv an zu-
kunftsorientéiert Aart a Weis unzegoen, kann 
deemno sënnvoll sinn. Beruffsbedéngt sinn 
d’Polizisten, méi wéi all anere Mënsch, mat 
Spannungen a Konflikter a Kontakt. Dofir 
musse si beschtméiglech equipéiert sinn, fir an 
esou Situatioune kënnen ze handelen. Och hei 
ginn et Beispiller aus dem Ausland, wéi dat an 
der Proximitéitsaarbecht vun der Police kann 
ugewannt ginn.
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Här President, säit dem Ufank vun de Joren 
2000 gehéieren Terrormenacen zum euro-
päeschen Alldag: Madrid, London, Paräis, Nice, 
Berlin. No den Attacken zu New York 2001 
gouf, an dat och zu Lëtzebuerg, vill iwwer spe-
ziell Antiterrorgesetzer diskutéiert. Wéi wäit 
kënnen de Stat an och d’Police an hirer Aar-
becht goen, wann eng Terrormenace exis-
téiert? De Minister, deen an deene Joren d’Po-
lice a senge Kompetenzen hat, huet eng Op-
faassung vun der Gewiichtung tëschent Sé-
cherheet a Fräiheet vertrueden, déi d’Demokra-
tesch Partei op kee Fall konnt deelen. Et ass 
deemools näämlech gemengt ginn, dass 
d’Schafe vu Prisonéierlageren zu Guantánamo 
an den éischte Méint no den Attentater vum 
11. September Mesurë sinn, déi ee kéint 
novoll zéien.
2007 huet déi liberal Deputéiert Colette Flesch 
eng Interpellatioun ugefrot iwwert d’individuell 
Fräiheeten an d’Tendenz vun der Regierung, ze 
probéieren, iwwer Gesetzer ënnert dem Vir-
wand vun der ëffentlecher Sécherheet an dem 
Kampf géint den Terrorismus an déi organi-
séiert Kriminalitéit d’Fräiheeten anzeschränken.
An enger Motioun, déi si deposéiert huet, gouf 
d’Regierung opgefuerdert, dofir ze suergen, 
dass d’Mesuren, déi déi ëffentlech Sécherheet 
solle garantéieren, keng disproportionéiert Me-
suren dierfe sinn, mä dass se enger onofhänge-
ger an onparteiescher Kontroll ënnerleien. Den 
deemolege Minister wier deemools gutt be-
rode gewiescht, ënnert dem Impuls vun der 
Madamm Colette Flesch hirer Motioun scho 
mat dëser Reform unzefänken, amplaz iwwer 
grondrechtsaschränkend Mesuren ze philoso-
phéieren. Genausou wéi d’Reform vun der Po-
lice, déi iwwerfälleg war, hätt am gesotene 
Kontext wäertvoll Viraarbecht kënne geleescht 
ginn.
Här President, dëst gesot, ginn ech den Accord 
vun der Demokratescher Partei. Awer net ier 
ech dem Rapporteur Merci gesot hätt fir säi 
gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport an 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An nächste Riedner ass den Här Henri Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Hären, bon, et ass ge-
sot ginn, nodeems mer an der leschter Cham-
berswoch hei dat neit Policegesetz gestëmmt 
hunn, kënnt haut e weidert wichtegt Gesetz 
hei zur Debatt, fir d’Police fir déi nei Erausfuer-
derunge vun dëser Zäit opzestellen. An natier-
lech esou gutt no bausse besser opzestellen, 
wéi dat natierlech och intern ze maachen.
Et ass scho vun de Virriedner gesot ginn, dass 
1999 am Kader vun der Fusioun vun deenen 
zwee Corpsen och d’Inspection générale de la 
Police mat an d’Liewe geruff ginn ass. An d’Ge-
setz huet 1999 de Contrôle institutionaliséiert, 
wat deemools och an d’Gesetz ageschriwwe 
ginn ass.
Och d’Generalinspektioun huet mëttlerweil 
mat enger Magistratin, och mat där Persoun, 
wou mir als Gréng ganz d’accord sinn, dass dat 
och weidergefouert gëtt, scho viru Joren dofir 
gesuergt, dass déi Onofhängegkeet méi grouss 
ginn ass. An et ass och dat, wat dëst Gesetz 
nach eng Kéier wëllt festschreiwen.
D’Missioune sinn och deemools festgeschriwwe 
ginn am Gesetz, zum Beispill d’Legalitéit an 
d’Qualitéit ze kontrolléieren, an och Hël-
lefsmëttel sinn zur Verfügung gestallt ginn, wéi 
zum Beispill Auditen oder Etüden. A wat ganz 
wichteg war, ass, deemools ass d’Enquête judi-
ciaire agefouert ginn, déi dann d’IGP gemaach 
huet.
D’IGP huet a sech dann en Organigramm, dee 
sech a verschidden Departementer agedeelt 
huet: eng Kéier d’Enquête, den Audit an dann 
de Contrôle administratif. Esou wéi d’Policege-
setz eben virun enger Zäit huet missen op de 
Leescht geholl ginn, ass natierlech och d’IGP 
mëttlerweil an den Alter komm. Mëttlerweil ass 
et och eng gutt Zäit hier, bal 20 Joer. An et 
huet zu enger Iwwerschaffung gefouert.
An et ass virdru scho vu Virriedner gesot ginn, 
dass en Débat d’orientation hei an der Cham-
ber ofgehale gouf. An de Virleefer vun deem 
Débat d’orientation ass zréckzeféieren op eng 
Demande vun déi gréng vum 5. Dezember 
2007, wou de Justizminister, deemools nach 
Deputéierten an der Justizkommissioun, gefrot 
huet, fir kënnen en Débat d’orientatioun ze 
maachen, avec rapport, sur l’organisation in-
terne de la Police, plus particulièrement sur ses 
méchanismes de contrôle et d’autocontrôle, 
wat u sech eben déi Onofhängegkeet am 
beschte präismécht (veuillez lire: duerstellt). An 
do huelen ech da just e puer Elementer aus der 

Konklusioun, déi deemools vu jiddwerengem 
hei och gedroe ginn ass. D’Motioun ass virdrun 
och schonn ernimmt ginn.
Éischtens gëtt ganz kloer festgestallt, dass on-
bedéngt eng Independance muss gewahrt 
sinn, wat ganz wichteg ass. Deemools huet, 
ech weess net ob in weiser Voraussicht, den 
Deputéierte Braz gemengt, dass d’IGP der Jus-
tiz misst ënnerstallt ginn. Vläicht war dat in 
weiser Voraussicht, fir dat dann eng Kéier 
selwer kënnen auszeüben. Mä bon, ech 
mengen, mir als Gréng sinn och weiderhin 
d’accord an ënnerstëtzen dat och, dass et ën-
nert der jëtzeger Form och weiderleeft an d’Tu-
telle eben ënnert dem Policeminister bleift.
Wat awer wichteg ass, dat ass, et ass och dee-
mools vun der Magistratur geschwat ginn, dass 
et ebe beim Contrôle oder der Hierarchie ganz 
wichteg wier, dass do een aus der Magistratur 
kënnt. An dat ass deemools och scho festge-
stallt ginn.
An da wëll ech och nach e weidere Punkt 
erausschielen, näämlech dee vum Non-retour. 
Et ass deemools scho festgehale ginn, an ech 
zitéieren och gären dee Saz: «En ce qui 
concerne les enquêteurs policiers, le retour 
dans les services de police ne sera plus pos-
sible.»
Dat heescht, an de Konklusioune vun deem 
Rapport d’orientation gouf ganz kloer festge-
stallt, dass eben de Retour schwiereg ass. 
Wëssend, dass och an därselwechter Kon-
klusioun drop higewise ginn ass, doduerch dass 
d’Land ebe kleng ass an och de Corps net im-
mens vill Leit huet, an et eng petite administra-
tion dans un petit pays ass, dat bleift och elo 
nach ëmmer d’Viraussetzung, an dass et relativ 
schwéier ass, déi eege Leit erëm zréck an de 
Corps ze bréngen, fir dass et do net onbedéngt 
zu Konflikter ka kommen.
An da wollt ech och nach e weidere Punkt 
eraushuelen, dat ass, well dat stoung och dee-
mools dran, dass eben d’Enquêten iwwer all 
Carrièren eraus sollen duerchgefouert ginn. 
Dat stoung och an där Konklusioun.
Soudass mir als Gréng déi véier Haaptrichtlin-
nen, déi elo festgehale gi sinn an dësem neie 
Gesetz (veuillez lire: voll ënnerstëtzen). Éischte 
Punkt ass en eegent Gesetz, wat mer eben hei 
ganz kloer ënnersträichen. Zweete Punkt ass 
déi Onofhängegkeet, déi och festgeschriwwe 
ginn ass hei an dësem Gesetz, wat mer natier-
lech och ënnerstëtzen. An en drëtte Punkt ass, 
wat och scho virdrun e Virriedner gesot huet, 
dass d’OPJen, d’Officiers de police judiciaire de 
plein exercice, dass se dat och zougestallt 
kréien. An e véierte Punkt ass d’Ausweitung 
vun der Instruction disciplinaire, wat schonn 
am Rapport vum Félix Braz oder an och där 
Motioun deemools gesot ginn ass, dass dat 
ausgeweit gëtt. Dat sinn u sech déi véier 
Haaptpunkten, déi do festgehale goufen an déi 
och hei an dat Gesetz agefouert gi sinn.
An elo misst ech u sech schonn ophalen, well 
elo sinn ech an därselwechter Problematik vu 
Juge et partie. Virun dräi Wochen hunn ech 
zum Policegesetz geschwat an haut kontrolléie-
ren ech mech da vläicht och selwer, wann ech 
haut och vun dësem Gesetz hei schwätzen, 
soudass ech mech da kontrolléieren, wat ech 
hei vu virun dräi Wochen gesot hunn.
Mä ech mengen, déi wichtegst Punkte sinn och 
scho gesot ginn. Dofir wëll ech emol dem 
Rapporteur éischtens fir de schrëftlechen, awer 
virun allem fir de mëndleche Rapport Merci 
soen, well en ass op déi Haaptpunkte schonn 
agaangen, déi mir als Gréng och ënnerstëtzen. 
Och d’Problematik vun der Mediatioun ass 
schonn erkläert ginn, soudass ech dat net on-
bedéngt nach eng Kéier wollt widderhuelen.
Ech wollt awer just zwee Punkten nach eng 
Kéier ënnersträichen. D’Onofhängegkeet 
 schéngt mer awer ganz wichteg ze sinn an dë-
sem Gesetz vun der IGP par rapport zu der Po-
lice, well dat mécht éischtens intern Problema-
tiken, wann do net déi Onofhängegkeet 
groussgeschriwwe gëtt, mä dat à la tête du 
client soll funktionéieren a jugéiert ginn. Ech 
mengen, dat ass mat dësem Gesetz esou ver-
ankert, dass dat net de Fall soll sinn. Éischtens 
och, dass d’Magistratur hei d’Presidence soll 
weiderhin iwwerhuelen. Bon, et kann ee sech 
och eppes aneres virstellen, mä ech mengen, et 
ass awer déi lescht Jore scho ganz gutt ënnert 
där Konstellatioun geschafft ginn, soudass mir 
absolutt kee Grond gesinn, dat wëllen ze änne-
ren.
A wat ganz wichteg fir eis ass, ass nach eng 
Kéier, well et och deemools schonn am Rap-
port stoung, den Non-retour, well et dach zu 
Mëssstänn ka féieren, wann een zréck an d’Car-
rière vun der Police wëllt goen an et war een 
eng Kéier selwer involvéiert an enger Inspek-
tioun. Dat wëll ech kengem direkt zoumudden. 
Dofir mengen ech, dass déi Léisung, déi hei ge-
sicht ginn ass, ganz richteg an och wichteg ass.

Dann zum Schluss dat, wat ech och scho beim 
Policegesetz gesot hunn: Dëst Gesetz ass och 
net a Stee gemeesselt. Mir hu bei dem Police-
gesetz eben, wéi och bei dësem Gesetz elo, 20 
Joer praktesch gebraucht, fir et ze iwwerschaf-
fen. Ech denken, et soll een ëmmer déi Geset-
zer, insbesondere wann et um Terrain mat ville 
Leit ze dinn huet, matzäiten op de Leescht 
huelen, fir eng Adaptatioun ze maachen. An 
ech ginn dovun aus, dass dat an der Zukunft 
net méi esou laang wäert daueren.
Duerfir bréngen ech hei fir dëst Gesetz den Ac-
cord vun der grénger Fraktioun a soen Iech 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo den Här Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 

Merci, Här President. An och vun eis aus en 
häerzleche Merci un den Här Bodry fir e ganz 
komplizéierte Rapport, deen en erëm magistral 
hei presentéiert huet.
Mir begréissen natierlech och de Prinzip vun 
der Inspection générale de la Police, selbst-
verständlech. Et ass gutt, datt mer e Gesetz 
maachen. Ech mengen, all Police brauch eng 
Institutioun, déi onofhängeg ass, déi se ka 
kontrolléieren, wou de Bierger sech ka be-
schwéieren, wou eng onofhängeg Enquête ge-
maach gëtt, déi d’Vertrauen an d’Police stäerkt. 
Esou wäit si mer eis alleguer eens. Ech mengen, 
un der Noutwendegkeet vun esou enger onof-
hängeger Instanz, déi onofhängeg vun der Hie-
rarchie vun der Police ka fonctionnéieren, be-
steet iwwerhaapt keen Zweifel.
Esou wäit, esou gutt.
Mir begréissen also de Prinzip vum Projet. Mä 
wann ee probéiert, esou eng IGP ze maachen, 
da muss se sech natierlech an engem Kader 
bewegen. A mir mussen eis vun Ufank u kloer 
sinn, wat dee Kader ass.
Éischtens muss déi politesch Verantwortung 
vun der Exekutiv, hei vum Pouvoir politique 
vun der Regierung respektéiert ginn. Dat 
Zweet ass, d’Hierarchie vun der Police soll net 
court-circuitéiert ginn duerch esou eng Instanz. 
Dat Drëtt ass, déi eege Kompetenzen a 
Méiglechkeete vun der Police, fir intern Enquê-
ten ze maachen, musse respektéiert an erkannt 
ginn. An natierlech brauche mer keng weider 
Police an deem Sënn, datt mer der herno zwou 
oder dräi hunn: eng Police administrative, eng 
Police judiciaire an dann nach eng IGP, déi 
selwer och mengt, datt se als Police kann 
agéieren.
Mir brauchen also eng Police, déi gutt fonc-
tionnéiert hei am Land. Mir brauchen der net 
méi wéi dat.
Leider war awer dëse Projet vun Ufank un e 
bësse markéiert vun enger Folie des grandeurs. 
Folie des grandeurs, well d’IGP, no deenen Tex-
ter, déi mer virleien haten, sollt alles wëssen, al-
les däerfen, alles kontrolléieren, op alles Zou-
grëff hunn an iwwerall Zougang hunn. E bësse 
vill däers Gudden!
D’IGP, mat all deene Pouvoiren, mécht also 
eng Ausnam zu enger Regel, déi d’Regierung 
sech an deene leschte fënnef Joer ginn huet, an 
dat wor, datt se éischter d’Sécherheetsorganer 
beschränkt huet an hire Méiglechkeeten. Wann 
awer hei d’Kontroll iwwer e wichtegt 
 Sécherheetsorgan gemaach gëtt, da geet et 
wäit iwwert déi Zréckhalung eraus, déi mer 
soss gemierkt hunn. Alt erëm en Zeechen, datt 
dës Regierung eigentlech der Polizei mësstraut 
an d’Kontroll extrem auswäit. Op jidde Fall sinn 
do vill manner Problemer gewiescht, wéi der 
Police begrenzte Kompetenzen ze ginn an der 
Police administrative. Zum Beispill de Plazver-
weis, eng méi liicht Identitéitskontroll an esou 
weider, alles dat wor net méiglech. Mä hei e 
ganz staarke Pouvoir wéi d’IGP stellt kee Pro-
blem. Ass dat rechtsstaatlech ze vertrieden? Mir 
hunn Zweifel.
Déi zwou grouss Neierungen: Onofhän-
gegkeet. D’Onofhängegkeet soll haaptsächlech 
doduerch garantéiert ginn, datt de Generalins-
pekter e Magistrat ass. Vum Prinzip hier hu mir 
och do Zweifelen. Wéi ass et mat der 
Gewaltentrennung? Ech géif gär emol gesinn, 
datt de Conseil suprême de la justice, deen den 
Här Minister Braz jo elo op de Wee bruecht 
huet, geleet géif gi vun engem Polizeioffizéier. 
Ech huelen un, datt sech do och Leit géife Froe 
stellen.
De Prinzip vum Non-retour ass och eng Saach, 
déi een esou absolutt formuléiert sécher net 
kann hinhuelen. Et gëtt einfach Leit an der Ins-
pection générale de la Police, déi Aufgaben er-
fëllen, déi engem Retour iwwerhaapt net géi-
fen am Wee stoen. Fir dat also esou absolutt ze 
formuléieren, ass op jidde Fall ze hannerfroen. 
An et gëllt an eisen Aen, wann een dann esou e 
Prinzip huet, op jidde Fall och fir de Magistrat-
Generalinspekter, well d’Justiz, mir hunn dat 

gelies an deene verschiddenen Avisen, argu-
mentéiert e bësse pro domo. Do wär de Pro-
blem net gi vum Retour, vun der Onofhän-
gegkeet, well jo d’Aufgab vun deem Magistrat 
wär, d’Police ze kontrolléieren an net d’Justiz. 
Mä dat ass ze kuerz geduecht, well vill vun 
deene Missiounen, déi d’Inspection générale 
de la Police kritt, komme jo vu judiciairen Ins-
tanzen. A wann dee Magistrat zréckgeet an 
d’Police, da kann et och sinn, datt déi Manéier, 
wéi en déi Funktiounen, déi Aufgaben ausge-
fëllt huet, en Element vun der Appreciatioun 
ass, wéi en do gesi gëtt. Et ass also och do en 
Interessenskonflikt méiglech. Och do ass 
d’Onofhängegkeet nëmmen da garantéiert an 
där Logik, wann en Non-retour ginn ass.
Et ass also hei deux poids, deux mesures a mir 
sinn net d’accord domadder!
Och gesi mer Fuerderungen, datt d’Autorité ju-
cidiaire, oder Verschiddener vun hinne souguer 
gefuerdert hunn, d’IGP dem Justizminister ze 
ënnerstellen. Och dat ass an eisen Ae falsch. Et 
ass gutt, datt se elo wéinstens ënnert dem 
Kompetenzberäich vum Polizeiminister bliw-
wen ass.
D’Gesetz seet och, datt Etüden an den Audit an 
der Police vum Justizminister oder vum Parquet 
kënne gefrot ginn. D’Police muss dann direkt 
all Informatioune ginn. Mä mir denken, datt de 
Wee ass, wann dat gewënscht ass, datt de Par-
quet oder de Justizminister iwwert de Polizeimi-
nister dat maachen an net iwwer en anere Wee 
an net direkt.
Et muss een och déi zweet grouss Neierung 
 kucken. Den Officier de police judiciaire, dee se 
elo alleguer d’office sollen hunn, dat ass och 
eigentlech vollkommen onnéideg, op jidde Fall 
ganz schwéier nozevollzéien, firwat jiddwer-
een, inklusiv de Generalinspekter, elo mat Waf-
fen an Handschelle muss ronderëmlafen. Et ass 
do am Ufank argumentéiert ginn, déi géife jo 
Filatures maachen, Observations, Repérages, 
Écoutes, Déplacements auprès d’experts étran-
gers. Dat huet och de Statsrot net iwwerzeegt 
an dat kann ee verstoen. An och nach mat 
enger Discrétion toute particulière! Firwat? E 
Magistrat, dee Generalinspekter ass, dee mécht 
keng esou Missiounen an e brauch och keng 
Waff a keng Handschellen. De Statsrot huet et 
och net verstanen.
An duerno ass gesot ginn: „Jo, mä dee muss jo 
Permanencë maachen.“ Et ass awer esou, datt 
vläicht och nach aner Ursaachen dermat ver-
bonne sinn, näämlech aacht Deeg Congé, 20 
Points indiciaires, dat sinn am Abléck bal 400 
Euro brutto de Mount, an och, an dat ënner-
sträicht de soziale Charakter vun der LSAP, 
d’Gratuité médicale, den Artikel 26 vum Ge-
setz, wou ee sech och muss froen: Ass dat néi-
deg?
Op jidde Fall stelle mir fest, datt et lauter 
Virdeeler do gëtt. Och de Régime de discipline 
vun der Police applizéiert sech net op d’Inspec-
tion générale de la Police, obscho se jo och 
mat Waffen ëmginn an äänleche Contrainten 
anscheinend ënnerleien, och äänlech Mis-
siounen anscheinend erfëllen. Mä de Règle-
ment de discipline ass de Statut général vum 
Fonctionnaire an net dee spezifesche vun der 
Force publique respektiv vun der Police.
Et kann engem Angscht sinn ëm d’Sécherheet 
vun de Magistraten, déi detachéiert sinn aus 
der Justiz. An et muss ee sech froen, ob ee se 
dowéinst net vläicht, fir hiert Liewen ze schüt-
zen, besser an der Magistratur géif gesinn, wou 
och batter néideg Magistrate gebraucht ginn.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass elo 

esou, et muss een och Transparenz hunn. Mir 
wëssen heiansdo elo net, wéi eng Administra-
tioun da firwat zoustänneg ass. D’Inspection 
générale de la Police kann och Enquêtes mixtes 
maachen. Wann e Polizist an en Zivilist, deen 
net Member vun der Police ass, iergendwou 
bedeelegt sinn an engem Fait, deen enger En-
quête soumettéiert gëtt, da kann dat d’Police 
judiciaire sinn, déi do vläicht beoptragt ass, 
oder d’Inspection générale de la Police, well e 
Polizist beoptragt ass.
Ech mengen, et ass ganz wichteg, eng kom-
plett Transparenz ze hunn, wéi eng Administra-
tioun, wéi eng Instanz mat enger Enquête 
beoptragt ass. Dat anert erënnert een un Zäi-
ten, wou et just geheescht huet: „Jo, et gëtt 
duerno gekuckt“, an et wousst een net, wie 
wierklech verantwortlech war fir eng Enquête.
Wat d’Carrièren ugeet, denke mir, datt, well 
mer jo och dee Räsonnement vum Non-retour, 
op jidde Fall vun de Membere vun der Inspec-
tion générale de la Police, net kënnen ouni 
Weideres akzeptéieren, datt och déi Carrières-
privilegien, déi hei agefouert gi sinn, mussen 
hannerfrot ginn. Mir denken nach ëmmer, datt 
et am Interessi vun der Police allgemeng ass, 
datt jiddweree gerecht a fair an d’selwecht be-
handelt gëtt, och an de Carrièresperspektiven. 
An dofir sinn och vill Dispositiounen an deem 
Gesetz, déi eis net iwwerzeegen.
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Dat heite Gesetz muss an eisen Aen iwwer-
schafft ginn. Et geet iwwert dat vernënftegt 
Mooss wäit eraus, dat eng Inspection générale 
de la Police soll hunn, fir kënnen d’Aufgab vun 
der Kontroll vun der Police ze erfëllen. An dofir 
wäerte mir als ADR dëst Gesetz net matstëm-
men.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Leschten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo. Merci, Här 
President. Wann een dës Debatt e bësse sui-
véiert huet, dann ass et engem opgefall, datt 
erstaunlech vill Riedner verwisen hunn op aner 
Riedner a sech eigentlech gestridden hunn ëm 
d’geeschteg Vaterschaft, wann een esou soe 
kann, vun deem heiten Text.
Den Här Hahn huet op d’Madamm Flesch ver-
wisen, den Här Kox op den Här Braz a souguer 
den Här Gloden huet op d’Initiative vum Här 
Halsdorf verwisen, soudatt ech mengen, datt et 
en Zeechen ass, datt, wat déi grondsätzlech 
Ausriichtung vun deem heiten Text ugeet, et 
do eigentlech eng grouss Unanimitéit gëtt, och 
wann et eenzel Punkte gëtt, wou anerer sech 
driwwer streiden.
Mir fannen et och gutt, datt d’Generalinspek-
tioun vun der Police en eegent Gesetz kritt, 
datt se eng eegen Administratioun ass an do-
madder net nëmme méi e Service vun der Po-
lice. Mir begréissen och ausdrécklech de Prin-
zip vum Non-retour vun de Leit aus der IGP bei 
d’Police, well mer mengen, datt grad dat den 
Ausdrock ass vun der Onofhängegkeet vun der 
Inspection générale vun der Police par rapport 
zu der Police selwer.
Mir mengen och, datt déi Missiounen, déi nei 
Missiounen duerchaus Kloerheet schafen, datt 
se sënnvoll sinn an datt an der Zomm dat hei 
en Text ass, dee rechtsstaatlech Prinzipien 
éischter stäerkt. An duerfir wäerte mer dëse 
Projet och mat ënnerstëtzen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Bodry. Här Rapporteur!
 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Jo. 

Merci, Här President. Ech wollt vläicht op e 
puer Punkten nach reagéieren, déi hei an der 
Debatt opgeworf gi sinn, fir eng Rei vu Saache 
kloerzestellen.
Ech mengen, dass et eng falsch Duerstellung 
ass, wann hei probéiert gëtt ze soen, deen Text 
géif an eng aner Richtung goen, wéi sengerzäit 
d’Chamber an engem Rapport 2009 gefrot 
huet. De Spriecher vun der CSV ass ëmmer hin- 
an hiergeschwieft tëschent Zitatiounen aus der 
Motioun an aus dem Rapport. Dee Rapport ass 
sengerzäit eestëmmeg ugeholl ginn, déi Kom-
missioun war presidéiert vun engem CSV-De-
putéierten. An an deem Rapport steet dran, 
dass déi Leit vun der IGP net méi sollte kënnen 
an d’Polizei zréckgoen. Dat ass e Bestanddeel 
vun dem Rapport vun der Kommissioun 
gewiescht. A wann dat haut d’Haaptargument 
ass vun der CSV, fir ze soen: „Mir si géint deen 
heite Projet“, da verstinn ech d’Welt net méi! 
Ausser d’CSV hätt d’Positioun alt erëm eng 
Kéier changéiert op deem heite Punkt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Dat 

Zweet ass och, dass e Magistrat soll kënne Pre-
sident ginn. Dat stoung och dran. Et war net 
meng privat Präferenz, dat wëll ech soen, mä 
et war awer, ech froe mech, wiem seng et 
dann eigentlech war, wahrscheinlech den CSV-
Deputéierten hir, well soss wär dat do net dra-
stoe komm, well déi aner waren e bësse méi 
kritesch agestallt zu där doter Fro.
Och do wëll ech soen, dat ass ausdrécklech och 
an der Motioun virgesinn, et kéint e Jurist sinn, 
mat 15 Joer Expérience dans ce domaine, wat 
dat och ëmmer heescht, oder e Magistrat sinn, 
mat och enger Experienz. Och dat ass also 
keng Neierung, déi hei eragerutscht wär an 
deen heite Projet. Déi ware schonn an den De-
batte virun néng Joer eigentlech alleguerten 
ugeduecht ginn.
Ech wëll och kloerstellen, wann elo dat Argu-
ment vun der Gewaltentrennung kënnt, wat 
bis elo nëmmen dat gewiescht wär, wat d’ADR 
emol gebraucht, wann elo och d’CSV sech op 
d’Gewaltentrennung hei berifft, wëll ech soen, 
dass mer deen dote Virworf e bëssen droleg 
virkënnt - fir net en aneren Ausdrock ze ge-
brauchen - vun enger Partei, déi et fäerdeg-
bruecht hat, duerchzesetzen, dass e Minister 
vun hinnen, en huet Luc Frieden geheescht, 
gläichzäiteg Polizei- a Justizminister sollt sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Also, 
déi Partei brauch nu wierklech net hei mat Lek-

tiounen ze kommen, wat d’Gewaltentrennung 
ugeet! Wann um ieweschte Plang, op de minis-
terielle Fonctiounen - an ech hu mech bis zum 
Schluss an de Koalitiounsverhandlungen dergé-
int gewiert gehat -, um ieweschte Plang et 
méiglech ass, Polizeiminister a Justizminister an 
enger Persoun ze maachen, dann, mengen 
ech, muss engem méi Angscht sinn, wéi wann 
elo kann e Magistrat Generalinspekter vun der 
Police ginn.
Dee Magistrat, wëll ech soen, bleift net méi 
Magistrat! Dee gëtt als Magistrat rekrutéiert, 
agestallt, e muss d’Experienz hunn, mä en de-
missionéiert dann a sengem Corps an e gëtt 
Generalinspekter vun der Police. An dee Mo-
ment fält en och, dee Poste fält, wéi och déi 
aner Posten, an déi Posten, déi duerch eng po-
litesch Decisioun fir eng zäitlech Begrenzung 
op siwe Joer festgeluecht ginn. Och dat weist, 
dass et kee Magistrat wär, well e Magistrat 
kann een net einfach esou nennen.
Soudass ech also mengen, dass mer hei an 
enger ganz anerer Logik si wéi déi, déi hei uge-
duecht ginn ass, dass déi Kriticken hei der-
niewent sinn. An dass d’Haaptoppositiounspar-
tei alt erëm alles zesummekraazt, fir net 
mussen e gudden Text vun der Regierung ze 
stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Gloden huet d’Wuert.
 M. Léon Gloden (CSV).- Et ass falsch, wat 

den Här Bodry seet, well de Magistrat en ma-
tière disciplinaire bleift dem Statut vum Magis-
trat ënnerleeën.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- De ganze Rescht ass awer rich-
teg.
(Hilarité et interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat ass déi allgemeng Diskussioun 
ofgeschloss. An d’Wuert huet den Här Minister.
Prises de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Jo, villmools Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll och fir d’Alleréischt dem 
Rapporteur, dem honorabelen Här Bodry, 
Merci soe fir säin exzellente Rapport an ech 
soen em och Merci fir déi Reaktioun, déi en elo 
hat op haaptsächlech d’Aussoe vun der CSV zu 
deem heite Projet. Dat bleift mir also dann er-
spuert, fir dat nach eng Kéier ze widderhuelen. 
Mä et ass scho ganz erstaunlech, wann ee 
wierklech gesäit, mat wéi enger Méi d’CSV pro-
béiert, Argumenter ze fannen, fir dee Projet de 
loi iwwert d’Reform vun der Inspection géné-
rale de la Police net mussen ze stëmmen, Argu-
menter, déi se soss, wéi se nach an der Majori-
téit waren, just ëmgedréit gesinn hunn.
Nodeems d’CSV deslescht virun zwou Woche 
beim Vott vum Policegesetz géint dat Gesetz 
gestëmmt huet an domat gewisen huet, dass 
se net hannert der Police steet, weist se dann 
haut mat hiren Argumenter, dass se och net 
hannert der Magistratur steet. Ech froe mech 
just, wéi déi Partei,…

 M. Léon Gloden (CSV).- Sou populistesch 
Aussoen, eieiei!

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- ...déi elo wëllt un de Pouvoir 
zréck kommen, mat esou enger Approche wëllt 
eens ginn, fir dat Land hei ze geréieren. Ech 
fannen dat traureg. Ech mierken awer och spe-
ziell an deem heite Gesetz, dass d’CSV sech alt 
erëm eng Kéier unnähert un d’Positioune vun 
der ADR. Och dat mécht mech traureg, mä et 
erstaunt mech net.
Voilà, dat gesot, nach eng Kéier e grousse 
Merci dem Rapporteur,...
(Interruption)
...e grousse Merci awer och der Madamm Stirn 
an dem Här Fally, déi ganz vill un deem Projet 
geschafft hunn, der Polizeidirektioun, der Ma-
gistratur, mä och natierlech menge Mataar-
bechter am Ministère, dem Frank Reimen an 
dem Martine Schmit, an natierlech last but not 
least och dem Justizminister, dee mer och hei 
ganz vill zur Säit stoung, fir dat heiten hin-
zekréien.
Ech si frou, dass mer dat Gesetz elo hunn. Ech 
si frou, dass mer eng anstänneg, modern, 
onof hängeg Inspection générale vun der Police 
elo hunn, a soen all deenen, déi fir dat Gesetz 
stëmmen, dofir e grousse Merci am Numm vun 
der Police an am Numm vun der IGP.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da géife mer… Jo?

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Parole 
après ministre.
(Hilarité et interruptions)
Neen, wat schrecklech ass, ass, dass en aneren 
Deputéierten hei behaapt, ech géif eppes 

Falsches soen, an hie selwer mécht e falscht Zi-
tat. Den Här Gloden huet zitéiert aus der Mo-
tioun vu virun néng Joer, mä en huet leider de 
Gesetzestext net gekuckt, dee mer haut of-
stëmmen, well do steet net dran, dass den Ins-
pekter vun der Police elo géif nach disziplinare-
sch wéi e Magistrat behandelt ginn. Dat ass net 
méiglech, en ass näämlech kee Magistrat méi, 
wéi ech virdru kloer hei explizéiert hunn! An 
domat ass hie genau deemselwechte Regimm 
ënnerworf wéi all déi aner Membere vun der 
Inspection générale de la Police. Dat ass den 
allgemengen Disziplinarregimm vun der Fonc-
tion publique.

 M. Léon Gloden (CSV).- De Minister huet 
mer grad recht ginn, wéi ech déi Remark ge-
maach hunn, da sinn d’Sozialisten net sécher...
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Justizminister!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Just 
eng Remark, fir dem Alex Bodry bäizeflichten 
an och fir ze rappeléieren, dass, wéi deemools 
e Magistrat un d’Spëtzt vun der IGP komm ass, 
och e Gesetz nach gemaach ginn ass, fir och 
déi Transfere legal kloer ofzestiechen. Do gëtt 
et also nach eng zousätzlech Base légale.
Wann ech d’Wuert schonn hunn, wëll ech och 
dann nach eng Kéier op engem zweete Punkt 
dem Alex Bodry bäiflichten, wann e rappe-
léiert, dass an deem Rapport, deen ech dee-
mools geschriwwen hat, deen an der Kommis-
sioun eestëmmeg ugeholl gi war, de Punkt 
vum Non-retour bei d’Police net just een Ele-
ment vun deem Rapport gewiescht ass, dat 
war d’Häerzstéck vun deem Rapport! Dat zen-
traalt Element vun deem Rapport war déi do 
Dispositioun an déi ass ënner enger deemole-
ger Regierung mat Bedeelegung vun der CSV 
eestëmmeg an der Kommissioun ugeholl ginn. 
Et ass an den Debatten hei ausdrécklech ën-
nerstëtzt ginn, grad deen dote Punkt. Dofir 
kann ech mech och selwer do nëmme wonne-
ren iwwert dee Revirement op där doter zen-
traler Dispositioun vun dëser Reform.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da géife mer elo zur Ofstëmmung 
iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7044 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
34-mol Jo, 26-mol Neen. Domat ass de Projet 
de loi 7044 ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, 
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, 
Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée Lor-
sché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini (par 
M. Henri Kox);
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Martine 
Mergen), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes (par 
Mme Françoise Hetto-Gaasch), Mme  Claudine 
Konsbruck, M. Marc Lies, Mme Martine  Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco Schank (par M. 
Gilles Roth), Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. 
Claude Wiseler), Claude Wiseler, Michel Wolter 
(par M. Jean-Marie Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer géifen zum nächste Projet iwwergoen, 
de Projet 7040 iwwert den Disziplinarstatut 
vun der Police. An d’Wuert huet de Rapporteur, 
den honorabelen Här Alex Bodry.

10. 7040 - Projet de loi relatif au sta-
tut disciplinaire du personnel du 
cadre policier de la Police grand-du-
cale

Rapport de la Commission de la Force pu-
blique

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här 
President, dëse Projet ass am Fong de Corol-
laire vun der Polizeireform, déi mer virun e 
puer Woche gestëmmt hunn, a vun der Reform 
vun der Inspection générale de la Police, déi 
mer elo grad hei als Chamber guttgeheescht 
hunn.
D’Spezifissitéit vun der Polizeiaarbecht par rap-
port zur Arméi spigelt sech an der Formatioun, 
am Rekrutement, an der Organisatioun, an de 
Missioune vun der Polizei erëm. D’Polizei ass 
also kee militäresche Corps méi am enke Sënn 
vum Wuert. Dat ass zumindest ganz kloer gi 
schonn am Gesetz vun 1999 an dat ass eigent-
lech nach renforcéiert ginn duerch déi Polizei-
reform, déi mer viru Kuerzem hei guttge-
heescht hunn.
Et ass also och logesch, dass d’Disziplinarrecht 
deem dote Fait, där doter Realitéit Rechnung 
ze droen huet. Et gëtt Zäit, dass mer also och 
dat Disziplinarrecht, wat elo nach integréiert 
ass an d’Disziplinarrecht, wat och d’Arméi be-
trëfft, dass mer dat also nei opstellen.
Nieft also dësen institutionellen Iwwerleeungen 
ass et virun allem awer och d’Noutwendeg-
keet, fir eist Disziplinarrecht vun der Polizei 
konform ze maachen zu allgemenge Rechts-
prinzipien an och zu der Europäescher Mën-
scherechtskonventioun an hirer Jurisprudenz, 
esou wéi si och vun de Lëtzebuerger Geriichter 
interpretéiert ginn ass.
Et ass wichteg ze wëssen, dass et zwou Deci-
sioune gëtt virun eiser Cour constitutionnelle, 
Arrête vum 15. November 2013 a vum 10. Juli 
2015, wou eng Fro, eng wichteg Fro tran-
chéiert ginn ass. Dat ass déi vun der Verfas-
sungsméissegkeet vun engem spezielle Régime 
disciplinaire fir d’Polizei; well et jo och Stëmme 
ginn, déi gesot hunn: „Ma firwat solle mer fir 
d’Polizei net einfach d’allgemengt Disziplinar-
recht vun der Fonction publique geltend maa-
chen?“ Et gëtt also Decisiounen, déi ganz kloer 
beluecht hunn, dass et gutt Grënn ginn, fir eng 
Distinctioun ze maachen tëschent dem Diszipli-
narrecht fir d’allgemeng Fonction publique an 
dem Disziplinarrecht fir d’Polizei, quitte dass 
dat elo analyséiert ginn ass am Kader vun 
deenen aktuelle gesetzleche Bestëmmungen, 
déi och d’Arméi betreffen.
Also et gi ganz gutt Grënn, fir elo, wat d’Diszi-
plinn bei der Police ugeet, sech lasszeléise vun 
deem Regimm, dee fir d’Arméi, also fir d’Leit 
gëllt, déi an engem Militärregimm mat dra 
sinn. Dat schéngt mer och wichteg ze sinn a 
gläichzäiteg eng Bewegung ze maachen a 
Richtung fir méi no op den aktuellen allge-
menge Regimm vun der Fonction publique ze 
kommen, ouni awer dass et zu enger komplet-
ter Iwwerschneidung kënnt.
Also déi Optioun, déi hei geholl ginn ass a wou 
och d’Kommissioun hannendrusteet, ass, fir ze 
soen: Mir denke schonn, dass et gutt Grënn 
ginn, fir fir d’Polizei e speziellt Disziplinarrecht 
virzegesinn, wat anescht ass wéi dat vun der 
Arméi, well d’Virgoen an d’Missioune vun der 
Arméi, d’Organisatioun vun der Arméi eng 
aner ass wéi déi vun der Polizei, déi haapt-
sächlech en ziville Corps ass, mä awer och net 
gläichzesetzen ass mat enger normaler Stats-
beamtenaarbecht, wat eng administrativ Aar-
becht ass an déi net ze vergläichen ass mat där 
Aarbecht, déi zur normaler Polizeiaarbecht 
gehéiert, wou et drëm geet, och fir d’Sécher-
heet ze garantéieren, wou also Aarbecht um 
Terrain néideg ass a wou och do ganz aner 
Froe vun Disziplinn sech stellen, wéi dat bei 
enger normaler administrativer Aarbecht um 
Büro de Fall ass.
Et ass an där heite Matière schonn e Gesetzes-
projet ginn. Hei ass et net wéi an där Matière 
virdrun, wou et e Virprojet ginn ass. Hei ass et 
schonn e Gesetzesprojet gi bei der viregter Re-
gierung 2012. An dee Gesetzesprojet ass an 
d’Prozedur gaangen an dee Gesetzesprojet ass 
awer konfrontéiert gi mat engem kriteschen 
Avis vum Statsrot, dee gesot huet, dass et bes-
ser wär, op de Wee vun engem spezielle Re-
gimm fir d’Polizei ze goen, an net, wéi de Mi-
nister Halsdorf dat nach a sengem Projet virge-
sinn hat, et awer am Beräich vun der Arméi 
dranzeloossen.
Duerfir ass dës Regierung dohinnergaangen a 
se huet wéinst där fundamentaler Fro do en 
neie Projet ausgeschafft an och 2016 dann de-
ponéiert an engem äänlechen Zäitraum, wéi 
déi aner zwee Projeten, déi d’Reform vun der 
Polizei uginn.
Wat sinn elo déi Haaptneierungen duerch dëse 
Projet de loi? Ech géif der véier opzielen.
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Mat deem heite Gesetzestext kritt, wéi ech 
scho gesot hunn, d’Polizei en Disziplinar-
regimm, deen net méi dee vun der Arméi ass.
Zweetens: D’disziplinaresch Instruktioun gëtt 
net méi wéi haut innerhalb vum Polizeicorps 
duerchgefouert. Dës Instruktioun, déi och 
d’Rechter vun de betraffene Poliziste respek-
téiert, gëtt an Zukunft vun enger onofhänge-
ger an onparteiescher Instanz duerchgefouert, 
der Inspection générale de la Police. Dat gëtt 
eng vun den Haaptmissiounen, déi d’Inspek-
tioun an Zukunft wäert hunn, wärend se bis elo 
komplett aus deem doten Domän eigentlech 
eraus war.
An der Generalinspektioun ass, wéi ech virdru 
scho gesot hunn, e speziellt Departement 
virgesinn, dat déi doten Enquêtë mécht. A 
wann, wéi gesot, aner Enquêten zu de sel-
wechte Faite schonn duerchgefouert gi sinn, da 
gëtt also opgepasst, dass do net déiselwecht 
Leit täteg ginn, fir déi zwou Enquêten ze maa-
chen.
Dat bitt also all Garantien a mengen Ae vun 
enger transparenter, onofhängeger a kontra-
diktorescher Prozedur. Eng Prozedur, déi, wéi 
d’Gesetz et ausdrécklech seet, all Elementer à 
charge et à décharge muss sammelen, wat de 
betraffene Polizist vun där Enquête do ugeet. 
An d’Decisioun läit da beim Generaldirekter 
respektiv beim Polizeiminister. Dat hänkt also 
vun der Héicht vun der Strof of, déi do jeweils 
soll verhaange ginn.
Déi drëtt Neierung, dat ass, dass et net méi wéi 
elo zwou Zorte vun Disziplinarprozedure ginn, 
mä et gëtt nëmme méi eng eenzeg Disziplinar-
prozedur, déi herno zur Konklusioun kënnt, 
méi oder manner staark ze bestrofen. Mä et 
gëtt net vu virera gesot eigentlech: Mir 
gewiichte praktesch d’Gravitéit vum Feelverha-
len an doropshi ginn dann déi eng oder déi 
aner Disziplinarprozeduren declenchéiert. Wéi 
grav et ass, dat stellt sech jo eigentlech eréischt 
zum Schluss vun enger Enquête eraus. An 
duerfir ass et richteg, dass mer do nëmmen 
eng eenzeg Disziplinarprozedur an Zukunft 
duerchféieren, selbstverständlech mat deene-
selwechte Garantië fir de Corps respektiv fir déi 
betraffe Leit.
Véiert Haaptneierung vun dësem Projet de loi: 
D’Disziplinarprozeduren nähere sech dem all-
gemengen Disziplinarrecht vun der Fonction 
publique un, ouni komplett mat deem Diszipli-
narregimm ze verschmëlzen. Et gëtt virun 
allem awer den nationalen an europäesche Ju-
risprudenze ronderëm d’Rechter vun deem 
Eenzelne bei Disziplinarverfahre voll a ganz 
Rechnung gedroen.
Eng Präzisioun nach, wat den Uwendungs-
beräich vun deem heiten Text ugeet: Déi nei 
Bestëmmungen iwwert d’Disziplinn bei der Po-
lizei betreffen, wéi gesot, d’gesamt Personal 
vum Polizeikader, vun der Police grand-ducale, 
a se gëllen och fir aner Membere vum Polizei-
kader, déi a bestëmmten aner Verwaltungen 
detachéiert sinn, och si falen drënner. Net 
drënnerfält d’Zivillpersonal vun der Police wéi 
och d’Membere vun der IGP. Dat schéngt mer 
och normal ze sinn, och wat d’IGP ugeet, well 
ee soss jo och hätt missen en total neien In-
struktiounssystem erfannen, well d’IGP ka jo 
dann net selwer fir hir Memberen eigentlech 
d’Instruktioun féieren. Duerfir schéngt et eis lo-
gesch ze sinn an deem heite Fall, dass een also 
do och eng aner Mesure virgesäit.
Dat wëllt awer selbstverständlech net hee-
schen, dass d’Zivillpersonal bei der Police wéi 
och d’Membere vun der IGP kengem Diszipli-
narrecht ënnerleie géifen. Si ënnerstinn dem 
all gemenge Regimm vun der Fonction pu-
blique.
D’Gesetz zielt déi eenzel Flichte wéi och 
d’Rechter vun de Polizisten op. Dat geet also 
vun der Ausféierung vun Uerderen, iwwert 
d’Behuelen am Service bis hin zur Tenue vesti-
mentaire an dem Ëmgang mam Material. Dat 
sinn also alles Regelen, déi opgezielt ginn: Wat 
sinn d’Flichten, wat sinn d’Rechter vun de 
Membere vun der Polizei? An äänlech wéi dat 
am Statut vum Fonctionnaire de Fall ass, fënnt 
een also och Bestëmmungen, déi awer anescht 
formuléiert sinn, spezifesch zougeschnidden op 
d’Polizeiaarbecht, an deem heite Gesetzestext 
erëm.
A wann ee sech natierlech net un déi dote Re-
gelen hält, da kann dat zu engem Disziplinar-
verfahre féieren. Mä selbstverständlech däerf 
een awer och net vergiessen, dass hei och wéi 
beim Militär e System vu Recompensë virge-
sinn ass, also Auszeechnungen, déi fir beson-
nesch Meritter kënne verhaange ginn. Och dat 
ass an deem heite Gesetzestext iwwert d’Dis-
ziplinn geregelt.

All déi Flichten, déi dra sinn, dat sinn eigent-
lech praktesch Applikatioune vun engem De-
voir d’obéissance, engem Devoir de réserve 
oder engem Devoir de neutralité, wéi ee se och 
an aneren Disziplinarregimmer erëmfënnt. Mä 
gläichzäiteg awer gëtt och hei festgehalen, 
dass selbstverständlech e Recht op fräi Mee-
nungsäusserungen ënnertenee besteet a selbst-
verständlech och, et ass wichteg, mengen ech, 
drop hinzeweisen, d’Recht vun engem Mem-
ber vun der Polizei, fir illegal Uerderen, déi kën-
nen en Delikt oder e Crime duerstellen, net 
auszeféieren. Si hu souguer d’Obligatioun, fir 
se dann net auszeféieren.
Nieft also enger Lëscht vu Sanktiounen - déi 
ech net wäert hei in extenso opzielen, dat 
kënnt Der alleguerten am Text noliesen - gesäit 
also den Text och vir, wéi ech gesot hunn, dass 
se offiziell Unerkennunge kënne kréien. D’Pa-
lett vun den disziplinaresche Strofen ass ään-
lech wéi am allgemengen Text iwwert d’Diszi-
plinn an der Fonction publique. Dat reecht also 
vum Avertissement bis hin zur Revocatioun. 
D’Revocation ass also déi schäerfste Strof, wou 
een all Postentitelen, Auszeechnungen a Pen-
siounsrechter verléiert.
Dee Gesetzestext gesäit dann och vir, an dat 
war en Diskussiounspunkt, dass kënne proviso-
resch a konservatoresch Moossname geholl 
ginn. Et war och dat, wat bis zum Schluss nach 
bei der Polizeigewerkschaft kritiséiert ginn ass. 
Et gëtt eppes Äänleches och am allgemenge 
Recht vun der Fonction publique, et geet also 
drëm, wann iergendeng Enquête, sief et eng 
Enquête judiciaire, sief et eng Preenquête oder 
sief et eng Disziplinarenquête géint e Polizist 
leeft, dass dann d’Méiglechkeet besteet, fir ent-
weder eng temporär Affektatioun an en anere 
Service vun der Polizei ze maachen - dat däerf 
net méi wéi sechs bis zwielef Méint daueren - 
oder awer souguer eng Suspensioun vun deem 
Fonctionnaire hei virzehuelen, wou an deem 
heite Fall, am zweete Fall, nieft dem Interesse 
vun deem Service, dee kann als Grond gëllen, 
selbstverständlech och den uerdentlechen De-
roulement vun der Enquête als Motiv vun esou 
enger Moossnam kann invoquéiert ginn. Dat 
ass beim éischte Fall, bei der temporärer Affek-
tatioun, déi eenzeg Motivatioun, déi ee kann 
huelen, fir esou eng conservatoire Moossnam 
ze huelen.
Wien ass elo zoustänneg, fir d’Disziplinarver-
fahren ze verhänken? Dat ass de Polizeiminister 
op där enger Säit, dat ass de Generaldirekter 
vun der Police op där anerer Säit, wann et 
sech, wéi gesot, ëm Strofen handelt, wou 
d’Ver warnung, d’Reprimande an d’Geldstrof 
bis ee Fënneftel vum Bruttomonatsgehalt 
(veuillez lire: ginn). Alles wat driwwer ass, dat 
fält dann an déi alleineg Kompetenz vum Po-
lizeiminister, fir d’Strof ze verhänken. Mä do ass 
en och net fräi, ze decidéieren. Do ass natier-
lech de Conseil de discipline vun der Fonction 
publique, deen hei spillt.
Et ass elo net méi e spezifesche Conseil de dis-
cipline, deen hei agesat gëtt, deen en Avis gëtt. 
En Avis, deen awer der Autoritéit, déi herno 
d’Strof ze verhänken huet, hir Marge de ma-
nœuvre relativ staark aschränkt. An deem Sënn, 
se däerf dann zum Beispill, wann de Conseil 
zur Konklusioun kënnt, dass näischt virläit, 
keng Strof verhänken. A wann de Conseil de 
discipline sollt der Meenung sinn, dass eppes 
virläit an eng Strof proposéiert, da kann de Mi-
nister op jidde Fall net méi streng bestrofen, 
wéi de Conseil de discipline dat a sengem Avis 
festgehalen huet. Hie kann héchstens eng 
manner staark Strof ginn, wéi dat de Conseil de 
discipline vun der Fonction publique virge-
schloen huet.
Do sinn also, wéi gesot, och an de Prozedure 
sämtlech Garantien, déi néideg sinn. De 
Conseil de discipline selwer kann och nach En-
quêtesmoossnamen ordonnéieren. Et kann also 
nach eng Kéier zu enger zweeter Enquête kom-
men. E kann d’Leit alleguerten nach eng Kéier 
unhéieren. Alles dat ass hei an den Texter virge-
sinn.
Wat fir mech wichteg ass, ass d’Fro: Wat fir eng 
Inzidenz huet eng Enquête judiciaire par rap-
port zu engem Disziplinarverfahren? Dat ass 
eng Fro, déi sech praktesch oft stellt, well Diszi-
plinnsenquêten oft méi schnell virukomme wéi 
d’Enquête judiciaire. Do kënne Jore vergoen. 
Dozou hat ech, ech erënnere mech do un eng 
ganz penibel Affär, wat d’Arméi ugeet, d’Affär 
vun de sougenannten erfruerenen Zéiwen, 
wou u sech sengerzäit de Conseil de discipline, 
dat war dann dee vum Militär, refuséiert huet, 
disziplinaresch en Uerteel, en Avis ze ginn, well 
en op eng Enquête judiciaire verwisen huet, déi 
verjäre gelooss ginn ass vum Parquet, soudass 
u sech déi Persoun, do huet en aneren Aléa de 
la vie gespillt, mä déi Persoun, déi eigentlech 
opgrond vun der Enquête disciplinaire am 
schäerfste verstouss hätt géint d’Disziplinar-
recht, géint déi ass am Fong ni eng Disziplinar-
sanktioun ausgeschwat ginn. Mä géint anerer, 
déi manner staark belaascht waren, sinn Diszi-
plinarstrofen ausgeschwat ginn. Eppes, wat 

mech nach bis haut, muss ech soen, immens 
rose mécht, well do eigentlech am Fong de 
Conseil de discipline selwer sot: Neen, mir wël-
len dat net.
Dat geet eigentlech mat deem heiten Text net 
méi. Mat deem heiten Text ass eigentlech de 
Prinzip, dass d’Affär disziplinaresch weidergeet, 
och wann eng Enquête judiciaire parallell do-
zou leeft. Mä et ass u sech nëmmen, wann 
aner Instanze froen, dass se sollen ophalen, 
dann hale se op a se waarden dann, bis eng 
Decisioun dann och um Penale geholl ass.
Alles dat, mengen ech, si relativ vill Detailer. 
Ech gesinn, meng Zäit leeft och sou wäit of als 
Rapporteur. Ech wëll also net ze wäit nach elo 
an den Detail vun deem heiten Text eragoen. 
Ech mengen, et ass wichteg, dass mer hei och 
Rekursméiglechkeete virgesinn. Bei den Deci-
siounen, déi de Minister hëlt, ass et de Conseil 
de Gouvernement, deen dann als Rekurs be-
steet, a beim Polizeidirekter, Generaldirekter ass 
et dann u sech de Minister, deen déi dote 
Fonctioun iwwerhëlt. Mä et ass natierlech och 
nach e Recours en réformation virgesi beim 
Verwaltungsgeriicht bannent dräi Méint.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
dëse Gesetzesprojet ass also dee leschten elo 
vun enger Serie vun dräi, déi mer an deene 
leschte Wochen hei duerchgeholl hunn, déi 
d’Reform an d’Modernisatioun vun der Polizei 
an hirem Regimm hei virgesäit. Ech si frou, Iech 
kënne matzedeelen, dass entgéint deem, wat 
beim viregte Projet gegollt huet, hei Eestëm-
megkeet an der Kommissioun geherrscht huet, 
wat deen heite Punkt ugeet. Dat ass och gutt 
esou.
An deem Sënn hunn ech och kee Problem, hei 
unzekënnegen, dass d’LSAP-Fraktioun deen 
heiten Text wäert stëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An éischte Riedner 
ass den Här Jean-Marie Halsdorf.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wollt fir d’Alleréischt dem Rapporteur Alex 
 Bodry Merci soe fir säi wierklech ausféierleche 
schrëftlechen, mä awer haut och ausféierleche 
mëndleche Rapport. En huet Aspekter wéi 
d’Sanktiounen, d’Rechter, d’Flichten e bëssen 
erkläert. Ech wëll net dorop agoen, mä ech 
wollt e puer generell Statements maachen, well 
fir eis ass et kloer, mat dësem Disziplinargesetz 
kréie mer nees een un eis modern Zäit uge-
passtent Instrument, fir an der Police d’Diszi-
plinn ze regelen.
Dat ass wierklech noutwendeg, well dat ak-
tuellt Gesetz, dat wëssen déi meescht heiban-
nen, dat ass aus dem Joer 1979, aus enger Zäit, 
wou d’Gendarmerie an d’Polizei nach separat 
geschafft hunn, wou also nach keng Fusioun 
war. Déi ass jo am Joer 1999 komm. Duerfir si 
säit där Zäit vill Uerteeler gesprach ginn an de 
leschte Joren, an déi hunn zu Blocagë geféiert 
an der Applikatioun vum Gesetz an och Inko-
härenze sinn entstanen.
Dëst Gesetz awer huet déi Ausriichtung, ech 
mengen, déi de Rapporteur elo gesot huet: Op 
där enger Säit gëtt schonn de Partikularitéite 
vun der Polizei Rechnung gedroen an op där 
anerer Säit gëtt sech awer staark um generellen 
Disziplinarstatut vun der Fonction publique 
orientéiert oder ugeleent.
Dëst Gesetz gouf jo am August 2016 depo-
séiert. Virdrun hat déi lescht Regierung, dat 
huet de Rapporteur och gesot, e Gesetz am Ja-
nuar 2012 deposéiert. Wat mer opgefall ass: 
Déi zwee Gesetzestexter hu praktesch dee-
selwechten Exposé des motifs, wat jo och 
weist, dass d’Problemstellung erkannt ginn ass. 
Mä d’Gesetzestexter sinn awer verschidden, an 
dat kann ech och kuerz erklären. Deemools, bei 
deem am Joer 2012 hu mer näämlech ge-
mengt, dat neit Disziplinargesetz misst sech un 
deem orientéiere vun 1979, wou et eben e Ge-
setz ginn ass fir déi zwee Corpsen, fir d’Arméi 
an och da fir d’Polizei. A mir hunn och ge-
duecht, dass een domat kéint d’Iddi vun der 
Force publique stäerken.
Mä, et ass gesot ginn, am November 2012 
huet de Statsrot mat sengem Avis e Strich 
duerch d’Rechnung gemaach mat Opposition-
formellen. Hien huet jo gemengt, d’Arméi an 
d’Polizei wären, wat hir Charakteristiken ugeet, 
ze wäit auserneen, loosse mer emol esou soen, 
fir dann ee gemeinsamen Text ze hunn, deen 
alles kéint regelen. An Dir hutt och d’Fro 
opgeworf vun der Discipline militaire, hien 
huet och gesot, déi Prinzipie vun der Discipline 
militaire, déi wären net präzis genuch.
Ech ka soen, mir hunn eis deemools och 
schonn doru ralliéiert a mir hunn an engem 
éischte Schrëtt un engem Text och geschriw-
wen, deen deem aktuell virleienden Text a ver-

schiddene Punkte gläicht. D’Ausriichtung vun 
deem Text vun 2012/2013 war genau déi-
selwecht: d’Disziplinarprozedure méi no un ee 
generelle Statut also vun de Statsbeamten ze 
bréngen, och nëmme méi eng Prozedur ze 
maachen, well aktuell hu mer der zwou, an och 
den Délai de recours en réformation vun 
engem Mount op dräi Méint eropzesetzen a 
schliisslech och nach net méi vu Peinen ze 
schwätzen, mä vu Sanktiounen.
Et war een Ënnerscheed an deem Text, an zwar 
dëst Gesetz, de Rapporteur huet et och gesot, 
bréngt eng, ech nennen dat emol esou, Exter-
nalisatioun vun den Instruktiounen am Kader 
vun den Disziplinnprozeduren. Ech ka soen: 
Mir hätten dat deemools net gemaach. Hei ass 
et elo gemaach ginn op Basis vun enger Cham-
bermotioun oder anescht gesot an engem Ka-
der vun enger Orientatiounsdebatt iwwert 
d’Police aus dem Joer 2009, där ass hei Folleg 
geleescht ginn. An esou kritt d’IGP d’Méig-
lechkeet, Prozeduren ze maachen.
Wéi relevant dës nei Dispositioun, déi awer 
wichteg ass, ass, dat wäert eis d’Zukunft wei-
sen. Wichteg ass fir eis, dass mer ee kohärent 
Instrument kréien, fir ze schaffen, am Fong ge-
holl, ech géif soen ee moderne Régime discipli-
naire, deen de Jurisprudenze vun eisen admi-
nistrative Juridictiounen an och vum Euro-
päesche Mënscherechtsgeriichtshaff Rechnung 
dréit. An dat kréie mer mat dësem Gesetz. An 
duerfir wäert d’CSV dëst Gesetz dann och 
stëmmen.
Et ass zwar eng Fro, Här Minister, déi nach op-
steet, wou ech Iech wollt froen, dat ass: Wou si 
mer mam Disziplinnsgesetz fir d’Arméi drun? 
Do hat d’Regierung mer gesot, ech hat dat no-
gelies, dass bis Enn 2016 esou en Text géif vir-
leien. Wou si mer elo drun, wat d’Arméisgesetz 
ugeet betreffend d’Disziplinn?
Voilà, Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Max 
Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Bei dësem Gesetzesprojet geet et drëms, der 
Police eng modern Disziplinaruerdnung ze 
ginn, déi der Zäit ugepasst ass an och den 
Ufuerderunge vum Europäesche Geriichtshaff 
fir Mënscherechter an eise Verwaltungsgeriich-
ter entsprécht.
D’Reform vum Régime disciplinaire schreift 
sech domat an d’Reform vun der Police, déi 
mir virun dräi Wochen op dëser Plaz gestëmmt 
hunn, an déi vun der IGP, déi mir elo grad hei 
gestëmmt hunn, an.
Aktuell gëtt de Régime disciplinaire duerch 
d’Gesetz vum 16. Abrëll 1979 iwwert d’Diszi-
plinn an der Force publique geregelt, dat een 
eenzege Regimm fir d’Arméi, d’Gendarmerie 
an d’Police virgesäit. Zanterhier ass esou 
munches geschitt. D’Gendarmerie ass mat der 
Police zesummegeluecht ginn, d’Arméi refor-
méiert an d’IGP geschaaft ginn. Fir net alles dat 
nach eng Kéier ze widderhuelen, wat scho vu 
menge Virriedner gesot gouf, wëll ech mech 
op eenzel Elementer beschränken. An dem 
neien Dispositif ass virun allem virgesinn, dass 
d’Inspection générale vun der Police an net 
méi de Generaldirekter zoustänneg ass fir 
d’Disziplinarverfahre géint d’Policebeamten.
Doduerch, dass en onofhängegt an onpar-
teiescht Organ fir dës Aufgab agesat gëtt, ass e 
wichtege Schratt gemaach, fir d’Effikassitéit an 
d’Transparenz vun där Prozedur ze verbesseren.
Eng gutt a performant Kontroll vun der Police 
an eng adequat Sanktiounsprozedur ver-
besseren net nëmmen d’Qualitéit vun der Po-
lice hirer Aarbecht, mä verstäerken och d’Ver-
traue vun de Bierger.
D’Aféiere vun enger eenzeger Procédure disci-
plinaire ass och an dësem Sënn. Den aktuelle 
System ënnerscheet effektiv tëschent zwou 
Aarte vun Disziplinarmesuren: der Enquête 
pour les peines mineures an der Instruction 
pour les peines possibles vum Conseil de disci-
pline. Jee no Prozedur variéieren d’Sanktioune 
grad wéi déi accordéiert Garantien. Den No-
deel beim aktuelle System läit doran, dass, sou-
bal d’Prozedur ageleet gëtt, de Virgesetztenen 
iwwert d’Sanktiounen entscheede muss, 
obwuel den Ausgang vun der Instructioun 
nach net kloer ass.
Domat besteet natierlech de Risiko, dass d’Ob-
jektivitéit vum Disziplinarverfahren ënner-
gruewe gëtt. Des Weidere gëtt d’Sanktiounsbe-
fugnis vum Minister an dem Generaldirekter 
vun der Police beschränkt. Ouni Avis vum 
Conseil de discipline däerf de Generaldirekter 
nach just geréngfügeg Sanktioune verhänken.
D’DP ass der Meenung, dass mat dëse Mesuren 
d’Police beschtens gerëscht ass, fir hir Aufga-
ben ze erfëllen. An Ubetruecht vun den Aufga-
ben, déi d’Police ze erfëllen huet, an de Vir-
rechter, déi se dofir och huet, stinn Disziplinn, 
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Rigueur, Seriositéit an Effikassitéit am Vierder-
grond vun den Uspréch, déi u si gestallt ginn.
Déi allermeescht Polizisten a Polizistinne maa-
chen hir Aarbecht exzellent an ouni dass een 
hinnen eppes virgeheie kann. Hinne sief op dë-
ser Plaz e grousse Merci gesot fir hir Aarbecht, 
déi se am Déngscht vum Bierger Dag fir Dag 
erleedegen.
Leider ginn et awer och ëmmer erëm schwaarz 
Schof, déi de gudde Ruff vun eiser Police 
beanträchtegen an duerch hiert Verhalen och 
hire Kolleegen a Kolleeginne schueden. Géint 
déi virzegoen a se op eng ugemoossen Aart a 
Weis ze bestrofen, ass essenziell an ech sinn iw-
werzeegt, dass mer mat dëser Reform vum Dis-
ziplinarverfahren déi néideg Jalone setzen, fir 
dëser Aufgab beschtméiglech nozekommen.
Här President, dëst gesot, ginn ech den Accord 
vun der Fraktioun vun der DP. Ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren an och dës Kéier 
erëm ouni awer wëllen de Rapporteur ze ver-
giessen an him hei op dëser Plaz da Merci ze 
soe fir säi mëndlechen a säi schrëftleche Rap-
port.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächste Riedner ass den Här Henri Kox.
 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-

sident. Wann ech menge Virriedner hei gutt 
nogelauschtert hunn, ass praktesch alles gesot 
ginn zu dësem Gesetz. Insbesondere dem 
Rapporteur säi mëndleche Rapport ass op alles 
agaangen, esou dass ech net méi vill brauch 
dozou ze soen.
An dofir ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet den Här Kartheiser d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, och nach eng Kéier e grousse Merci un 
den Här Bodry, deen et net einfach hat, eis ze 
erklären, firwat de Régime disciplinaire vun der 
Police a vun der Arméi muss getrennt sinn. Dat 
ass och net esou einfach ze verstoen. Natier-
lech brauch de Régime disciplinaire vun der 
Force publique vun 1979 bis haut eng Rei vu 
Reformen, dat ass evident. Zum Beispill den 
Auditeur militaire, de Fonctionnement vun der 
Juridiction militaire, fir méi Rechtsstaatlechkeet 
do eranzekréien, hätt solle reforméiert ginn. 
Oder och d’Strofen.
Den Här Bodry huet jo gesot, datt een zum Bei-
spill kann d’Pensiounsrechter oferkannt kréien. 
Ass dat nach zäitgeméiss? Och dat si Froen, déi 
een hätt missen ugoen. Awer déi Trennung vun 
deenen zwee Régimes disciplinaires en tant 
que tel, dat ass net esou evident. Et gëtt e 
grousse Parallelismus tëschent deenen Admi-
nistratiounen, eng grouss Solidaritéit an och 
eng grouss Parallelitéit an de Missiounen. An 
dorobber wäert ech nach zréckkommen. Op 
jidde Fall geet dat Argument, wat am Rapport 
steet, datt d’Modernitéit dat bestëmmt, sécher 
net duer, fir déi Trennung elo hei ze erklären.
De Statsrot hat effektiv en Avis ginn, wou e ge-
sot huet, d’Police géif sech vun der Arméi do-
duerch ënnerscheeden, datt de Polizist eng Ini-
tiative personnelle muss weisen; de Member 
vun der Arméi bräicht déi net ze weisen. Dat 
ass iwwerraschend, well u sech huet d’Police jo 
an deene leschte Joren, wat d’Initiative person-
nelle ugeet, Rechter ewechgeholl kritt. Wou 
fréier de Polizist bei Bagatellen nach konnt 
duerch d’Fanger kucken, gëtt dat haut bal als 
Entrave à la justice duergestallt, an anescht bei 
der Arméi, wou u sech déi individuell 
Leeschtung, den individuelle Courage beson-
nesch ausgezeechent gëtt, wéi och an der Po-
lizei, mä wat just beweist, datt d’Militär eben 
net déi amorph Mass ass, als déi se offensicht-
lech am Statsrot duergestallt gëtt, mä e Kollek-
tiv vun Individuen, déi sech individuell och 
asetze fir d’Idealer, déi se solle verdeedegen.
Och ass et méiglech, gemeinsam Aktiounen 
tëschent Polizei an Arméi ze envisagéieren. Et 
gëtt do eng Rei vun Zeenarien: Et gëtt d’Requi-
sitioun, wou d’Polizei hei am Land de Lead 
huet. Et gëtt awer och d’Missioun vun der Po-
lice militaire, déi am Ausland muss fonction-
néieren. An et ass schwéier, ze envisagéieren, 
datt do am Kader vun enger selwechter Mis-
sioun zwee komplett verschidde Regimme géi-
fen d’Disziplinn regelen.
Bei den Uerderen ass et och esou, datt 
d’Verant wortung hei eigentlech verlagert gëtt 
op eng Plaz, wou se net higehéiert. Et ass den 
Offizéier, deen d’Verantwortung huet fir deen 
Uerder, deen e gëtt. Et ass hien, dee sech schël-
leg mécht, wann en en Uerder gëtt, deen 
d’Mënscherechter net respektéiert.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Hei ass et 

esou, datt eigentlech de Subordonné gesot 
kritt: Wann en Uerder gi gëtt, dann däerfs de 

deen net ausféieren, wann e mat Wëlle géint 
eng Dispositioun vum Strofrecht ënnerholl 
gëtt. Et ass d’Ausféierung vum Uerder, déi elo 
strofrechtlech consideréiert gëtt, amplaz d’Gi 
vum Uerder. An dat ass eng Verschibung vun 
der Verantwortung vum Supérieur hiérarchique 
op de Subordonné, déi sécher net dee richte-
gen Usaz ass. Hei hätt et gegollt, d’Verantwor-
tung vum Offizéier fir déi Uerderen, déi e gëtt, 
nach eng Kéier ze betounen.
Et ass och fir eis eng Fro, fir d’Spezifissitéit vun 
de Beruffer an der Force publique vun der Ar-
méi a vun der Police ze erhalen. An dat heescht 
och, datt d’Arméi an d’Police effektiv en Diszi-
plinarreglement brauchen, dat hire Missiounen 
entsprécht, dat also net kann ze vill no beim 
Statut général vun der Fonction publique sinn, 
déi jo ganz aner Missiounen huet.
Et ass och eng Fro, ob dëst Gesetz net zu der 
Politiséierung vun der Police féiert. Mir hu bis 
elo de Prinzip gehat, datt de Polizist net soll 
kandidéieren, wéi och de Militär net, bei Wah-
len, datt e sech u sech soll aus der Politik 
eraushalen a komplett neutral sinn.
Déi Dispositiounen, déi elo hei fir d’Police gël-
len, déi hunn nach ëmmer eng politesch Reserv 
an deem Sënn, datt an enger Kasär, an engem 
Kommissariat, wou och ëmmer, iwwerhaapt 
keng politesch Aktivitéit ka gemaach ginn, datt 
am Déngscht och keng politesch Meenungen 
do kënne geäussert ginn. Mä et steet net am 
Gesetz, datt de Polizist net däerf Member an 
enger Partei sinn, datt en net däerf kandidéiere 
bei Wahlen.
An da stelle sech natierlech d’Froen: Ass dat 
kompatibel mat senger Fonctioun? Gëtt et do 
net Widderspréch, Interessekonflikter, wann en 
elo iergendwou zum Beispill op kommunalem 
Niveau géif kandidéieren, op kommunalem Ni-
veau, wou en awer och eng Polizeiaufgab muss 
erfëllen? Just ee Beispill, fir ze soen, datt do 
awer Potenzial ass fir eventuell Interessekonflik-
ter.
D’selwecht kann ee sech froen, wann dee Ver-
buet vun der politescher Aktivitéit vun der Po-
lice eigentlech esou net méi gëllt, ob dat net 
den Ufank ass vun enger Politiséierung vun der 
Police, datt deen, dee sech méi no bei där 
enger oder bei där anerer Partei fillt, op eemol 
do e Virdeel huet par rapport zu Kolleegen, déi 
an der Anciennetéit awer eligibel wären, fir eng 
héich Funktioun an der Police ze kréien. Et ass 
also op jidde Fall eng Dispositioun, déi mir 
hannerfroe wëllen, déi mir net einfach esou 
kënnen akzeptéieren.
Positiv ass, datt verschidde Prozedure verein-
facht gi sinn, wat jo och vun de Polizeigewerk-
schaften an deem Sënn begréisst gëtt. Mir 
hunn also hei e Gesetz, wat an eisen Aen net 
onbedéngt de richtegen Usaz ass, fir d’Diszi-
plinn an der Force publique ze reforméieren, 
wat eng ganz Rei vu Froen an Nodeeler 
opwerft, wat och baséiert op enger falscher 
Perceptioun vun der Aarbecht vum Militär an 
och vum Rôle vun der Polizei an eng Rei Risiken 
a sech dréit.
Begeeschtert si mer net. Mir wäerten eis bei 
dësem Projet enthalen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun. An den Här Minister huet 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Jo, mir bleift dann och just nach, 
dem Rapporteur e grousse Merci ze soe fir säi 
Rapport an awer och, vu dass et deen drëtte 
Projet ass vun deenen dräi, déi eigentlech déi 
gesamt Reform vun der Police bedeiten, all-
gemeng all deene Bedeelegten nach eng Kéier 
ee grousse Merci ze soe fir déi gutt Zesummen-
aarbecht, déi mer haten, fir déi vill Diskussiou-
nen, déi mer haten, och de Gewerkschafte 
Merci ze soe fir déi Diskussiounen, déi mer ha-
ten. Mir hu probéiert, dee ganze Prozess vun 
där Policereform esou transparent wéi méig-
lech ze maachen. Mir hunn ugefaange mat 
engem Audit, wou och jiddweree konnt 
gehéiert ginn, dee wollt gehéiert ginn.
Mir hunn duerno Aarbechtsgruppe gehat, déi 
ganz divers zesummegesat waren, fir eben déi 
Policereform méiglech ze maachen. Mir hunn 
natierlech vill Diskussioune gehat, wou mer eis 
net op alle Punkte konnten eens ginn. Virun 
allem hate mer och oft d’Situatioun, dass 
d’Gewerkschafte respektiv d’Personalvertrie-
dung, well d’Police huet där jo méi, Iddien a 
Virschléi haten, déi zum Deel diametral oppo-
séiert waren, wou et also schwéier war, Kom-
promisser och ze fanne mat alle Bedeelegten. 
Mä ech mengen awer, dass mer mat der Re-
form vun der Police, mat der Reform vun der 
IGP, mat der Reform vum Disziplinnsgesetz elo 
eng wierklech gutt, nei, modern Police op 
d’Bee gestallt hunn.

Ab dem 1. August missten déi sämtlech Geset-
zer a Kraaft trieden. Domadder hätt d’Police 
déi Moyene kritt, déi se brauch, fir méi effikass 
kënnen ze schaffen, déi se och brauch, fir méi 
Präsenz um Terrain kënnen ze hunn, déi se 
awer och brauch, fir hir Missiounen anstänneg 
kënnen ze maachen.
Dat heiten ass definitiv ee ganz wichtege Projet 
gewiescht, déi ganz Reform vun der Police. Et 
huet och dofir e puer Joer gedauert, bis mer 
doduerch waren. Ech wëll dofir och der Presi-
dentin vun der Kommissioun e grousse Merci 
soen, déi et och net ëmmer einfach hat, fir déi 
ganz Debaten ze geréieren.
Ech mengen, mir hunn hei alleguerten ze-
summen, zumindest déi, déi dann och positiv 
mat dru geschafft hunn, eppes fäerdegbruecht, 
wou mer deelweis an deene ganzen Debatte 
gezweifelt hunn, ob mer et nach hikriten. Ech 
mengen, mengem Virgänger war et net ver-
gonnt, et hinzekréien. Mä mir hunn et awer elo 
gemaach. An ech soen der Chamber elo scho 
Merci, fir och dat heite Gesetz, d’Disziplinnsge-
setz och ze stëmmen, fir, wéi gesot, dee ganze 
Projet ofzerënnen.
E grousse Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Ech mengen, da kënne mer zur Ofstëm-
mung vum Projet 7040 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7040 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo gläich eriwwer.
56-mol Jo, 3 Abstentiounen. Domat ass de Pro-
jet de loi 7040 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes (par M. 
Paul-Henri Meyers), Mme Claudine Konsbruck, M. 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank (par M. Marc 
Spautz), Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. 
Claude Wiseler), Claude Wiseler, Michel Wolter 
(par M. Jean-Marie Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par 
M. Alex Bodry) et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Max Hahn);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Josée 
Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter 
(par M. Gérard Anzia), Sam Tanson et M. 
 Roberto Traversini (par Mme Sam Tanson);
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir ginn zum nächste Projet iwwer. Dat ass 
de Projet 7228. An d’Madamm Tess Burton ass 
scho prett. Si kann dat da besser maache wéi 
ech.

11. 7228 - Projet de loi portant 
modification

1° de la loi modifiée du 29 juin 1989 
portant réforme du régime des ca-
barets;

2° de la loi modifiée du 2 septembre 
2011 réglementant l’accès aux pro-
fessions d’artisan, de commerçant, 
d’industriel ainsi qu’à certaines pro-
fessions libérales; et

3° de la loi du 23 décembre 2016 sur 
les ventes en soldes et sur trottoir et 
la publicité trompeuse et compara-
tive
Rapport de la Commission de l’Économie 

 Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- 
Gutt. Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, am Projet de loi mat der Nummer 7228, 
wouvun ech Iech elo de Rapport wäert maa-
chen, geet et virun allem ëm d’Grande-sur-
facen, also ëm eis Supermarchéen, déi eng 

Gréisst hu vu méi wéi 400 m². De Projet de loi 
ass den 22. Dezember vum Wirtschaftsminister 
deposéiert ginn.
Bis haut gouf et fir d’Grande-surfacen, déi sech 
hei zu Lëtzebuerg installéiere wollten, eng spe-
ziell Autorisatiounsprozedur. Déi Prozedur war 
allerdéngs relativ schwéierfälleg, dofir soll dës 
Prozedur mat dësem Gesetzestext erëm ofge-
schaaft ginn. Déi Prozedur war net nëmmen 
eng Laascht fir de Ministère, deen déi Prozedur 
huet missen iwwerpréiwen, mä virun allem och 
fir d’Betriber, déi hu misse schwéier Dossieren 
erareechen.
Den administrativen Opwand stoung domat 
net a Relatioun mam Resultat, well all Grande 
surface, déi sech hei zu Lëtzebuerg installéiere 
wollt, huet an der Vergaangenheet eng Autori-
satioun krut. Dobäi koum, dass de Ministère 
guer keng fest juristesch Kritären hat, fir iwwer-
haapt e Projet verwerfen ze kënnen.
Dat ass net nëmmen dem Ministère opgefall, 
mä och der Europäescher Kommissioun, well 
Lëtzebuerg an all de Rapporten zum Thema 
Commerce de détail am internationale Ver-
glach schlecht ofgeschnidden huet. Dowéinst 
hat de Ministère en Echange mat der Europäe-
scher Kommissioun, wéi een dës Prozedur re-
forméiere kéint. A well keng Argumenter fonnt 
gi sinn, déi dës Autorisatiounsprozedure géife 
rechtfertegen, ass een zum Entschluss komm, 
fir dës Prozedur komplett ofzeschafen.
Kuerz, fir nach op den Historique anzegoen, 
well firwat hate mir dës Legislatioun iwwer-
haapt hei zu Lëtzebuerg? Deemools ass dëse 
Regimm agefouert ginn, fir déi lokal Supermar-
chéë virun deene groussen auslännesche 
Grande-surfacen ze schützen. Well mir awer 
haut ee vun de Championen um europäesche 
Marché sinn, ass dat eng Positioun, déi mer net 
intern hale kënnen, wa mer vun deenen anere 
verlaangen, si solle sech fir de Marché intérieur 
asetzen, a mir selwer d’Grenzen zoumaache fir 
auslännesch Supermarchéen.
Eng Fro, déi sech elo nach stellt: Wat geschitt, 
wann dës Prozedur ofgeschaaft gëtt? Huet dëst 
en negativen Impakt? Gëtt Lëtzebuerg elo iw-
werschwemmt vun auslännesche Supermar-
chéen? Dat wäert net de Fall sinn, well de Sec-
teur seet, dass de Marché relativ saturéiert ass, 
an an de leschte Jore sinn esou vill Supermar-
chéen autoriséiert ginn, dass een net méi eng 
Prozedur muss ufroen, mä dass ee just nach 
eng Autorisatioun ausstelle soll.
Dann ass awer och nach profitéiert ginn, fir 
mat dësem Gesetzestext eng Rei aner Verein-
fachungen am Kader vum Droit d’établisse-
ment ëmzesetzen, well d’Grande-surfacë sinn 
am Droit d’établissement reglementéiert. Mat 
dësem Gesetzestext ginn d’Qualifikatiounskon-
ditioune fir déi normal Commerçanten eraus-
geholl. Bis haut hunn näämlech d’Leit, déi e 
Buttek opgemaach hunn, missen e Secon-
daires-Ofschloss hunn oder alternativ dräi Joer 
geschafft hunn. An dat huet haut awer theore-
tesch jiddwereen, soudass dat am Ministère re-
lativ vill Bréifverkéier verursaacht huet.
Fir d’Simplification administrative schafe mer 
domat d’Qualifikatioun fir d’Commerçanten of. 
Wuel bemierkt ass dat heite just fir déi einfach 
Commerçanten an net fir d’Metieren an net fir 
déi spezifesch reglementéiert liberal Professiou-
nen.
Awer mat zwou Ausnamen: Well mer elo déi 
heite Qualifikatiounen ofschafen, falen och 
aner Dispositioune fort. De Moment war et 
esou: Wann ee gären op e Maart gaangen ass, 
dann huet ee keng Qualifikatioun gebraucht. 
Dat konnt jiddweree maachen, well am Com-
merce jo eng Qualifikatioun gefrot war. Wann 
elo fir de Commerce keng Qualifikatioun méi 
gefrot ass, dann ass et elo och fir d’Maartleit 
net méi néideg, eng speziell Autorisatioun ze 
hunn. Si hunn normalerweis eng Autorisation 
de commerce hei zu Lëtzebuerg oder eben am 
Ausland. An da kënne se nom Prinzip vun der 
Libre circulation des services et des produits hei 
op Lëtzebuerg op de Maart kommen, ouni eng 
Spezialautorisatioun ze hunn.
Et ginn, wéi gesot, zwou Ausname bei de Pro-
fessions libérales, déi ofgeschaaft ginn. Dat ass 
den „Conseil en“ an den „Conseil écono-
mique“. Déi sinn deemools agefouert ginn, 
well am Commerce an den 80er an 90er Joren 
eng héich Qualifikatioun gefrot war. Deemools 
huet ee misse Betribswirtschaftskenntnisser 
hunn. Deemools war et esou, dass een, wann 
een eng Première zum Beispill aus der Molsek-
tioun hat, wou ee keng Betribswirschaftslehre 
gemaach hat, wann een dann awer vun der 
Uni zréckkomm ass, konnt ee keng Autorisa-
tioun de commerce kréien, éier een déi 
Coursen nogeholl huet. Dofir ass den „Conseil 
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en“ geschaaft ginn, fir deene Leit, déi en Unis-
diplom hunn, et ze erlaben.
Dofir gëtt an dësem Gesetz de Regimm verein-
facht fir d’Commerçanten, dass nach just eng 
Autorisatioun ausgestallt gëtt ouni Qualifika-
tiounsnoweiser.
Da gëtt mat dësem Gesetzestext och nach eng 
Ännerung am Gesetz iwwert d’Solde gemaach. 
Mir haten iwwert dat Gesetz eréischt virun 
engem Joer heibannen ofgestëmmt, déi déi 
Prozedur och vereinfacht. Awer eis war do 
eppes net opgefall, an zwar beim Wording, 
well do steet am Gesetz, dass zum Beispill 
Amazon oder Ebay, déi Solden affichéieren op 
hirem Internetsite, well se hire Siège jo hei zu 
Lëtzebuerg hunn, dat net dierfen. Si misste 
waarden, bis hei zu Lëtzebuerg d’Solden aus-
geruff ginn. Dat ass contraire zu der Direktiv 
iwwert de Commerce électronique. An dofir 
stelle mer hei kloer, dass et sech hei op e Com-
merce bezitt, deen och e physesche Buttek hei 
zu Lëtzebuerg huet.
Da gëtt mat dësem Gesetzestext nach eng Pro-
zedur vereinfacht, an zwar déi iwwert de Re-
gimm vun de Cabareten an de Restauranten, 
wou et ëm d’Schanklizenze geet. De Ministère 
de l’Économie soll an Zukunft net méi säin Avis 
mussen ofginn, well dat eigentlech schonn an 
engem anere Ministère gemaach gëtt.
Voilà! Da kommen ech nach kuerz zu den 
Avisen.
D’Chambre de Commerce huet den 22. Januar 
dëst Joer hiren Avis zu dësem Projet de loi 
 ofginn a begréisst, dass mat dësem Gesetzes-
text eng Rei administrativ Vereinfachunge fir 
d’Commerçanten ëmgesat ginn.
D’Chambre des Métiers huet de 6. Mäerz hiren 
Avis zu dësem Projet de loi ofginn a bedauert, 
dass den „Conseil en“ an den „Conseil écono-
mique“ ofgeschaaft ginn a sträicht nach eemol 
d’Wichtegkeet vun der Reglementatioun fir 
d’Handwierksberuffer ervir.
An och de Conseil de la concurrence huet en 
Avis geschriwwen, dat den 3. Abrëll 2018, an 
deem en de Projet de loi och begréisst.
De Statsrot huet den 8. Mee säin Avis ofginn, 
an ausser enger Rei Suggestiounen och säi Feu 
vert fir de Projet de loi ginn. Opgrond vun dëse 
Suggestiounen huet déi zoustänneg Kommis-
sioun nach eemol eng Lettre d’amendement 
un de Statsrot geschéckt. An nom Avis complé-
mentaire vum Statsrot, deen den 12. Juni 2018 
komm ass, huet déi zoustänneg Chambers-
kommissioun de 14. Juni mäi Rapport ugeholl.
Voilà! Dëst gesot, soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren a ginn natierlech den Accord vun 
der sozialistescher Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Léon Gloden.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Merci der Madamm Rapportrice Tess 
Burton fir dee schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Mir huelen hei punktuell Ofännerunge 
vum Droit d’établissement vir. Et ass elo net déi 
grouss Reform vum Droit d’établissement, déi 
d’Regierung eng Kéier ugekënnegt hat, mä déi 
Punkten, déi hei ofgeännert ginn, sinn awer 
wichteg, well se einfach d’Prozedure ver-
einfachen.
Ee vun den Haaptpunkten ass déi berüümten 
Autorisation particulière pour surfaces commer-
ciales supérieures à 400 m2, wéi et haut nach 
am Text steet. Dat war ëmmer ganz grousse 
Kino. Do huet ee missen Etüde maachen, eko-
nomesch Etüde mat Zones de chalandise. Do 
huet ee misse georgrafesch Etüde maachen an 
dann huet ee misse kucken opgrond vun dem 
Règlement grand-ducal vum 24.11.97, wat fir 
eng Branches d’activité ee kënnt an déi Surface 
commeriale maachen, well de Corollaire vun 
dësem Projet de loi ass jo och eng Ofännerung 
vun deem Règlement grand-ducal.
Alles dat war zimlech opwenneg, käschtespilleg 
an huet natierlech gedauert. Dat gëtt hei elo 
einfach ofgeschaaft. An dat ass och gutt esou.
Dann och deen anere Punkt vun de Solden. Et 
ass och e wichtege Punkt, datt d’Solde sech 
ebe just op déi physesch Etablissementer hei zu 
Lëtzebuerg bezéien an net, wann ee Betrib 
iwwer Internet Artikelen an de Solde verkeeft.
Ech soen, wéi gesot, Merci fir de Rapport. An 
d’CSV gëtt heimadder seng Zoustëmmung.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. D’Madamm Elvinger huet d’Wuert.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci. Ech 
géif dann och der Rapportrice Merci soe fir 
deen detailléierte Rapport an ech géif den Ac-
cord gi vun der DP-Fraktioun fir dëse Projet de 
loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

ginn dervun aus, dass et den Här Anzia ass.
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Dee géif 

och den Accord vun der grénger Fraktioun 
ginn zu deem exzellente Rapport.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Reding huet d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Här President, 
endlech eent vun deene rar geséite Gesetzer, 
déi eng wierklech Simplification administrative 
bréngen, an zwar net nëmme fir d’Verwaltung, 
mä och fir de Bierger. D’ADR wäert dëse Projet 
mat grousser Begeeschterung matstëmmen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet 
den Här Ekonomiesminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, Merci, Här President. Mir bleift dann 
och just nach, der Rapportrice Merci ze soe fir 
hire schrëftlechen a mëndleche Rapport. An 
dann och „Ende gut, alles gut“, gesinn ech, 
dass mer jo dann erëm eng Kéier hei eng Un-
animitéit am Parlament hunn. Och e Merci do-
fir.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ma da géife mer zur Ofstëmmung 
iwwert den Projet de loi 7228 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7228 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
58-mol Jo, 2 Abstentiounen. Domat ass de Pro-
jet de loi 7228 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent 
Mosar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen (par Mme Martine Mergen), Françoise 
Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes (par M. Paul-Henri 
Meyers), Mme Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles 
Roth, Marco Schank (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. 
Claude Wiseler), Claude Wiseler, Michel Wolter 
(par M. Jean-Marie Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par 
M. Yves Cruchten) et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Josée 
Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter 
(apr M. Gérard Anzia), Sam Tanson et M. 
 Roberto Traversini (par Mme Sam Tanson);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner (par M. Marc Baum).
Ass d’Chamber och bereet, hei d’Dispens ze 
froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir géifen zum Projet de loi 7167 iwwer-
goen. An d’Rapportrice, d’Madamm Sam 
 Tanson, ass scho prett, fir d’Konventioun vun 
Istanbul virzestellen.

12. 7167 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention du 
Conseil de l’Europe sur la prévention 
et la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence 
domestique, signée à Istanbul le 11 
mai 2011 et modifiant 1) le Code pé-
nal; 2) le Code de procédure pénale; 
3) la loi modifiée du 8 septembre 
2003 sur la violence domestique; 
4) la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration

Rapport de la Commission juridique
 Mme Sam Tanson (déi gréng), rapportrice.- 

Merci, Här President. Eng Fra op dräi gëtt an 
hirem Liewen Affer vu physescher oder sexuel-
ler Gewalt. Mir sinn zwar nach ëmmer ënnerre-
presentéiert heibannen, mä et kann een also 
dovunner ausgoen, datt och heibanne Fraen 
dovu betraff si respektiv jiddwereen heibannen 
op d’mannst eng Fra kennt, déi betraff ass. Déi 
Zuele stamen iwwregens vum UNO World’s 
Women Report. Ob Der awer au courant sidd, 
datt dës Frae betraff sinn, dat ass eng aner Fro, 
well manner wéi d’Halschent vun deene Frae 
sichen Hëllef no esou enger Dot.
Grujelech Zuele ginn et an deem Kontext ge-
nuch. D’Fakte sinn eigentlech bekannt, och wa 
se onbequem sinn. Mir stëmmen haut iwwer 
en Text of, dee probéiert, deem Problem nach 
méi entgéintzewierken.
Den 11. Mee 2011 huet Lëtzebuerg d’Konven-
tioun vun Istanbul sur la prévention et la lutte 
contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique ënnerschriwwen. Et ass 
dat éischt internationaalt juristescht Instrument 
an deem Beräich. 45 Staten hunn d’Konven-
tioun ënnerschriwwen, 32 hu se bis ewell ratifi-
zéiert.
D’Konventioun zielt fënnef Ziler op:
1. d’Frae géint all Zort vu Gewalt ze schützen 
an d’Gewalt géint d’Fraen ze poursuivéieren an 
ze eliminéieren, genee wéi d’Gewalt am Stot 
insgesamt;
2. d’Diskriminatioun tëscht Männer a Fraen aus 
der Welt ze schafen;
3. e globale Kader fir Schutz- an Hëllefsmooss-
name fir all d’Affer vu Gewalt doheem a Gewalt 
géint d’Fraen ze schafen;
4. déi international Kooperatioun promouvéie-
ren, fir d’Gewalt géint d’Fraen aus der Welt ze 
schafen; an
5. déi repressiv Organisatioun a Servicer ën-
nerstëtzen an hirer Aarbecht fir eng Koopera-
tioun an integréiert Approche géint d’Gewalt 
géint d’Fraen a Gewalt doheem.
Lëtzebuerg huet schonn eng sëllechen Disposi-
tiounen an dësem Beräich, mir setzen ons awer 
mat dësem Gesetz a Konformitéit zur Konven-
tioun. De Projet verstäerkt ënner anerem nach 
eemol d’Gesetz vum 8. September 2003 
iwwert d’Violence domestique, gesäit eng nei 
Infraktioun vir an nei extraterritorial Kompe-
tenze fir de Lëtzebuerger Riichter.
De Projet besteet aus fënnef Artikelen.
Mam éischte gëtt d’Konventioun approuvéiert.
Mam zweete gëtt de Code pénal op zwee 
Punkten ëmgeännert.
Den Artikel 454 gëtt komplettéiert an et kënnt 
en neien Artikel 409bis an de Code bäi.
Den Artikel 454 regelt déi strofbar Diskrimina-
tiounen. Hei kënnt d’Notioun „Identité de 
genre“ bäi, wat et erlaabt, Transgender- an In-
tersex-Persoune mat anzebezéien.
Den neien Artikel 409bis féiert eng Infraktioun 
géint genital Verstümmelung bei de Fraen an, 
sief et duerch Excisioun, Infibulatioun oder all 
aner komplett oder partiell Mutilatioun vun der 
Labia majora, Labia minora oder Klitoris vun 
enger Fra. Bestrooft ginn hei déi, déi den Akt 
praktizéieren, mä och déi, déi e facilitéiren oder 
favoriséieren. All Akt gëtt duerch eng Prisongs-
strof vun dräi bis fënnef Joer an eng Amende 
vu 500 bis 10.000 Euro bestrooft. Et kann ee 
sech och net hannert dem Averständnis vun 
der Fra verstoppen. Et ka keng gesondheetlech, 
reliéis oder ethnesch Justifikatioun ginn, fir 
esou en Akt ze rechtfertegen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Très 
juste!

 Mme Sam Tanson (déi gréng), rapportrice.- 
Och d’Tentative vun der Mutilatioun gëtt am 
Projet geméiss dem Artikel 41 vun der Konven-
tioun vun Istanbul bestrooft. Aggravéierend 
wierkt, wann eng onheelbar Krankheet oder 
eng permanent Aarbechtsonfäegkeet aus der 
Mutilatioun entsteet. Da kënne bis zu siwe Joer 
Prisong a 25.000 Euro Strof fälleg ginn.
Wann d’Dot vun engem Ascendant vun der Fra 
oder vun enger Pesoun, déi Autoritéit iwwer se 
huet oder vun hirer Autoritéit abuséiert, déi se 
duerch hir Fonctiounen huet, oder wann d’Fra 
stierft duerch d’Mutilatioun, kënne bis zu zéng 
Joer Prisong an 30.000 Euro Strof gesprach 
ginn. Dës Strofe kënne bis zu 15 Joer a 25.000 
Euro goen, wann d’Infraktioun op engem man-
nerjärege Meedchen oder enger Fra vu beson-
nescher Vulnerabilitéit begaange gouf respektiv 
wa se duerch Menacen, Recours à la force oder 
aner Forme vu Contrainte exekutéiert gouf.
An dëse Fäll kann d’Strofmooss bis op 20 Joer 
Prisong a 50.000 Euro eropgoen, wann eng 
onheelbar Krankheet oder eng permanent Aar-
bechtsonfäegkeet d’Resultat vun der Dot ass, 
voire op liewenslängleche Prisong a 75.000 

Euro, wann den Täter en Ascendant ass, eng 
Autoritéitspersoun oder wann d’Affer stierft.
Den Artikel 3 ännert den Artikel 5-1 vum Code 
de procédure pénale ëm. E weit d’extraterrito-
rial Kompetenz vum Riichter op déi forcéiert 
Ofdreiwung, dat gezwongent Bestietnis an 
d’weiblech Genitalverstümmelung aus. Dat 
heescht, datt de Lëtzebuerger Riichter kom-
petent ass, och wann d’Strofdot am Ausland 
passéiert.
Den Artikel 3 modifizéiert weider den Arti-
kel 637 Paragraf 2 vum Code de procédure pé-
nale. D’Verjärungsfrist fänkt, esou wéi den Arti-
kel 58 vun der Istanbuler Konventioun et 
virgesäit, eréischt u mat lafen ab der Majoritéit 
vum Affer oder ab dem Dout vum Affer, wann 
dëst viru senger Majoritéit stierft.
Den Artikel 4 vum Projet ännert d’Gesetz vun 
2003 iwwert d’häuslech Gewalt of. Hei geet et 
fir d’Éischt emol ëm d’Informatioun an 
d’Präventioun. Wann de Procureur eng Persoun 
net wéinst Gewalt vun doheem expulséiert, 
dann iwwergëtt d’Police de Persounen, déi an 
deem Stot wunnen, eng Fiche mat all de rele-
vanten Informatiounen iwwer Servicer, déi hël-
lefen, an déi legal Moossnamen, op déi ee 
kann zréckgräifen.
D’Gesetz kritt och eng nei Dispositioun, déi 
virgesäit, datt all Kand, wat direkt oder indirekt 
Affer ass an am Stot lieft, eng Prise en charge 
muss kréien.
Eng lescht wichteg Ännerung gëtt duerch den 
Artikel 5 am Gesetz vum 29. August vun 2008 
iwwert d’libre Circulation des personnes an 
d’Immigratioun ageschriwwen:
Fir d’Éischt emol am Artikel 40 Paragraf 4 vum 
Gesetz. Hei geet et ëm d’Situatioun, wou d’Af-
fer vun engem forcéierte Bestietnis muss hiert 
Residenzland verloossen, an dësem Fall Lëtze-
buerg, an dann am Prinzip hiert Residenzrecht 
no sechs Méint verléiert. Kann dës Persoun 
beweisen, datt se forcéiert gouf, Lëtzebuerg ze 
verloossen a sech ze bestueden, kritt se op eng 
vereinfacht Aart a Weis hiren Titre de séjour 
erëm.
Den Artikel 78 Paragraf 3 vum Gesetz vun 
2008 gëtt dann nach duerch en Alinea kom-
plettéiert, dee virgesäit, datt d’Openthaltsge-
neemegung dem Affer vun häuslecher Gewalt 
zougesprach gëtt, wann dës Autorisatioun néi-
deg ass opgrond vun der perséinlecher Situa-
tioun vum Affer, zum Beispill d’Sécherheet, 
d’Gesondheet, d’Familljesituatioun oder d’Si-
tuatioun am Heemechtsland, oder wann déi 
Geneemegung néideg ass, well d’Affer am Ka-
der vun enger Enquête oder enger strofrecht-
lecher Prozedur mat den Autoritéite muss ze-
summeschaffen.
Nach eng lescht Remark. De Projet formali-
séiert nom Avis vum Statsrot net d’Roll vum 
Comité interministériel des droits de l’homme 
bei der Missioun, déi vun der Konventioun cou-
vréiert ass. De Comité brauch laut Statsrot 
keng gesetzlech Basis.
Zu den Eckdaten. De Projet gouf den 2. August 
2017 an der Chamber deposéiert an den 18. 
Oktober 2017 de Membere vun der juris-
tescher an der Santés- an Egalitéitskommis-
sioun presentéiert. De Statsrot huet den 12. 
Juni dëst Joer säin Avis ofginn. An den 20. Juni 
sinn ech Rapportrice genannt ginn. Eng Tâche, 
déi ech vun der Josée Lorsché iwwerholl hunn.
Avise koumen era vun der Cour supérieure de 
justice, dem Parquet général an de Parquete vu 
Lëtzebuerg, Dikrech, dem Tribunal vu Lëtze-
buerg, der Justice de paix vun Esch, dem Om-
buds-Comité fir d’Rechter vum Kand, dem na-
tionale Fraerot, der konsultativer Mënsche-
rechtskommissioun.
Fir den Detail verweisen ech hei op de schrëft-
leche Rapport.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
(Interruption)

 Mme Sam Tanson (déi gréng), rapportrice.- 
An ech ginn natierlech den Accord vun der 
grénger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An elo ass d’Tribün fräi fir d’Madamm 
Sylvie Andrich.
Discussion générale

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Här President. D’Gewalt gehéiert, Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, leider 
zu eisem Alldag: am Verkéier, am ëffentlechen 
Transport, vis-à-vis vun den Autoritéiten, sou-
guer de Rettungsequippen, op der Aarbecht, 
an der Schoul an an der Famill.
Ontragbar ass et, wa se banaliséiert gëtt! Ëm-
sou méi erstaunlech war awer d’lescht Kéier 
d’Ausso vum Educatiounsminister, d’Gewalt an 
der Schoul wär e Randphenomeen. Gewalt ka 
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jiddefalls ni d’Äntwert sinn, fir e Konflikt ze léi-
sen.
Besonnesch schlëmm ass d’Gewalt géint 
d’Meedercher an d’Fraen. Si huet vill Gesiich-
ter, ob am privaten oder am ëffentleche Raum. 
Si huet e ganz héije mënschlechen an och wirt-
schaftleche Präis. Ech zitéieren hei déi bäi-
geuerdnet Generalsekretärin vum Europarot, 
déi am Kontext vun der Istanbul-Konventioun 
2011 deklaréiert huet: «La violence à l’égard 
des femmes, quelles que soient les nombreuses 
formes qu’elle revêt, est une monstrueuse vio-
lation des droits de l’homme. C’est une mani-
festation brutale, parfois meurtrière, de l’inéga-
lité dont un trop grand nombre de femmes 
sont encore victimes dans nos sociétés.» Esou 
hei zu Lëtzebuerg, nach mat déidleche Folgen 
de leschte Weekend.
Dofir kann ech och am Numm vun der CSV 
nëmme begréissen, dass haut endlech d’Istan-
bul-Konventioun rechtsverbindlech an eiser 
Gesetzgebung ukomm ass. Endlech, well et 
war jo schonn déi viregt Regierung, déi se 
direkt 2011 ënnerschriwwen huet. Sécherlech 
war et keen einfachen Exercice, dee ganze ge-
setzleche Kader duerchzegrasen, mä bei där 
gudder Viraarbecht hätt et net misse bis August 
2017 daueren, bis de Gesetzesprojet prett war. 
Vill brauch jo eigentlech och net méi ëmgesat 
ze ginn.
Ech erënneren drun, dass och schonn zënter 
deem fortschrëttleche Gesetz vun 2003 déi 
haislech Gewalt kee Kavaléiersdelikt méi hei zu 
Lëtzebuerg ass, mat engem staarke Signal: 
„Deen, dee schléit, dee geet!“ Elo komme wei-
der gesetzlech Verschäerfungen an och nei méi 
héich Strofe bei enger Rei vu Gewaltakten. Och 
d’Präventiounsaarbecht gëtt verbessert. D’Rap-
portrice Sam Tanson, där ech Merci soe fir hi-
ren exzellente mëndlechen a schrëftleche Rap-
port, huet eis dat elo alles gutt erkläert, an ech 
gräifen och dofir just e puer Punkten op.
Ënner anerem Fraen op der Flucht a Fraen, déi 
Affer vu genitaler Verstümmelung sinn, hu 
meeschtens fuerchtbar Gewalterliefnisser han-
neru sech. Grad do musse mer hëllefen. 
D’Unerkennung vun der Diskriminatioun 
 wéinst geschlechtlecher Identitéit mécht Per-
sounen, déi sech net deem Geschlecht zou-
gehéiereg spieren, dat hinne bei der Gebuert 
zougeschriwwe ginn ass, d’Liewen elo vill méi 
einfach.
D’Françoise Hetto an ech haten d’Thema uge-
kuerbelt duerch d’Gesetzespropos 6955. Déi 
Terminologie ass awer 2016 net zréckbehale gi 
beim neien Diskriminatiounsverbuet an der 
Aarbechtswelt, mä do ass de Begrëff „Ge-
schlechtsännerung“ geholl ginn. De CET, de 
Gläichbehandlungszenter, ass do mat der Iw-
werwaachung beoptragt ginn. Dofir wollt ech 
vum Här Minister wëssen, firwat de CET och 
net elo fir d’Geschlechtsidentitéit kompetent 
gëtt, fir déi Iwwerwaachung, nieft der Veranke-
rung natierlech am Strofrecht.
Eng Fro och zu de Kanner, déi direkt oder in-
direkt Affer vu Gewalt, also haislecher Gewalt 
sinn. Do sollt bei der Reform vun 2013 vum 
Gesetz vun der haislecher Gewalt de Jugen-
driichter am Kader vum neie Jugendschutzge-
setz e Kontaktverbuet kënne spriechen zum 
gewalttätegen Elterendeel, falls et am héijeren 
Interessi vum Kand wär. Firwat fanne mer, Här 
Justizminister, dës Moossnam net méi an deem 
Projet de loi, deen elo um Instanzewee ass, 
erëm?
Insgesamt koume bei den Avisen och nach eng 
Rei vu Froen zu der haislecher Gewalt op d’Ta-
péit. Firwat ass d’psychologesch Gewalt net als 
Motiv zréckbehale ginn? Huet d’Regierung net 
wëlles, am Beräich vun der Täteraarbecht méi 
proaktiv ze ginn? Wéi steet et zum Beispill bei 
Widderhuelungstäter mat der Geforenanalys? 
Ginn d’Affer matzäiten informéiert, wann déi 
Persoun aus dem Prisong entlooss gëtt? Wéi 
ass et mat engem Noutrufftëlefon, dee ron-
derëm d’Auer ka benotzt gi vun Affer vun all 
Zort vu geschlechtsspezifescher Gewalt? A wéi 
gëtt eng besser Formatioun vun de Professio-
nelle garantéiert?
Am Regierungsprogramm waren eng Rei 
Moossnamen ugekënnegt géint sexistesch 
Gewalt, e besonnesch akut Thema. Wat genee 
huet d’Regierung do bis elo gemaach? Ech ver-
weisen an deem Kontext och op deen exzel-
lente Rapport fir den Europarot mat der Reso-
lutioun 2177 vun 2017 vu menger Fraktiouns-
kolleegin Françoise Hetto: «mettre fin aux vio-
lences sexuelles et au harcèlement des femmes 
dans l’espace public». 
Wéi steet et mam Rapport zur CEDAW/UNO-
Konventioun, wou et ëm d’Eliminatioun vun all 
Zorte vun Diskriminatioune vun de Frae geet? 
Dat ass jo enk mat der Istanbul-Konventioun 
verflecht.
Ech kommen zum Schluss, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir kommen haut 
an der Präventioun an dem Kampf géint 

d’Gewalt vis-à-vis vu Fraen e gudde Schratt no 
vir. D’CSV wäert och dofir dem Gesetzesprojet 
zoustëmmen. Déi grouss Erausfuerderung aller-
déngs bleift, fir géint Stereotypen op allen Ni-
veauen a vu klengem u virzegoen. Hei muss 
d’Politik weider Zeeche setzen, zesumme mat 
alle gesellschaftleche Kräften a besonnesch och 
de Medien. Nëmmen esou kënne mer eng Kul-
tur vun der Netgewalt schafen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Andrich. An nächste Riedner 
ass den Här Marc Angel.

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Ma-
damm Minister, Här Minister, wann ee vu 
Gewalt géint d’Frae schwätzt, da si mer net an 
enger ideologescher Diskussioun, wéi dat esou 
gär vu rietsextreme Gruppe verzaapt gëtt, mä 
mir schwätzen iwwer schrecklech Tatsaachen, 
déi leider all Dag, jo, och an Europa an och hei 
zu Lëtzebuerg, an alle soziale Milieue passéie-
ren an erdroe ginn.
Schléi, sexuell Belästegung, sexuell a physesch 
Gewalt a Vergewaltegungen, dat ass eng batter 
Realitéit fir vill Fraen a Meedercher. An d’Diskri-
minéierung baséierend op Genre ass och fir vill 
Fraen a Meedercher eng Realitéit.
Iwwregens gëtt geschat, dass an Europa eleng 
duerch haislech Gewalt méi Frae stierwen, oder 
besser gesot doutgemaach ginn a schwéier 
blesséiert ginn, wéi duerch Kriibs oder Ver-
kéiers accidenter. Dofir ass et gutt, dass an de 
leschten zwanzeg Joer an Europa an och hei zu 
Lëtzebuerg um legislative Plang scho vill ge-
schitt ass an dass de Jean Asselborn am Joer 
2011 d’Konventioun vun Istanbul fir Lëtze-
buerg ënnerschriwwen huet. An et ass wichteg, 
dass mer déi Konventioun haut ratifizéieren an 
doduerch onse legislativen Arsenal, fir géint 
d’Gewalt vis-à-vis vun de Fraen a Meedercher 
virzegoen, verbesseren a verstäerken.
Erlaabt mer, der Madamm Rapporteur Sam 
Tanson e Merci ze soe fir hir gutt Aarbecht a 
gutt Rapporten, ouni déi gutt Viraarbecht ze 
vergiesse vun der Madamm Josée Lorsché.
Mäi Merci geet awer och un d’Chancëgläich-
heetsministesch Lydia Mutsch an un de Justiz-
minister Félix Braz. Grad ewéi am Gesetz 
iwwert de Mënschenhandel oder dem Gesetz 
iwwert d’Prostitutioun hutt Dir zwee als Minis-
teren, awer och Är Mataarbechterinnen a Mat-
aarbechter exzellent zesummegeschafft, an-
deems Der d’Leit um Terrain, sief dat ons Ge-
riichter oder ons Zivillgesellschaft, mat agebon-
nen hutt an och consultéiert hutt. Dat ass eng 
gutt Saach an dat huet och seng Friichte ge-
droen an dësem Projet.
Et war technesch, an dat wësse mer all, net ein-
fach, ons Legislatioun op d’Istanbul-Konven-
tioun ofzestëmmen. Dat sot iwwregens och 
ons deemoleg Chancëgläichheetsministesch 
Madamm Hetto am Juni 2005, wou se mer op 
eng parlamentaresch Ufro vu mir a vun der 
Madamm Mutsch geäntwert huet, dass dat 
ganz komplizéiert wär, dat ëmzesetzen. An dat 
war och d’Ursaach, firwat si gesot huet, dass 
d’Regierung deemools d’Transpositioun vun 
der Convention d’Istanbul net als prioritär uge-
sinn huet. Dës Regierung huet dat awer net 
esou gesinn a si huet hir Aarbecht an dësem 
Domän gemaach.
Leider gëtt och fälschlecherweis vu Verschid-
dene behaapt, dass Männer a Jonge vun dësem 
Gesetz net betraff wären. Dat ass falsch. D’Is-
tanbul-Konventioun betrëfft jo och déi haislech 
Gewalt a mir verbesseren onst Gesetz, d’Ma-
damm Andrich huet et scho gesot, dat Gesetz 
vun 2003 iwwert d’Violence domestique. Opfer 
vun haislecher Gewalt si jo och heiansdo Män-
ner a Jongen, wann natierlech a vill gerénge-
rem Mooss wéi Fraen. A mat dësem Gesetz 
schütze mer jo och d’Opfer besser an och déi 
sougenannte kollateral Victimmen, wat jo 
meeschtens Kanner sinn, a Kanner si Jongen a 
Meedercher, also sinn och hei d’Jonge betraff.
D’LSAP begréisst besonnesch, dass elo mat dë-
sem Gesetz all d’Kanner, déi doheem haislech 
Gewalt erlieft an erlidden hunn, e Suivi kréie 
vun engem Service d’assistance. Och freeë mer 
eis, dass d’Mutilation génitale spezifesch er-
nimmt a sanktionéiert gëtt duerch de Code 
 pénal.
Wann et ëm Gewalt géint Frae geet, ass et 
wichteg, drun ze erënneren, dass mer zu Lëtze-
buerg, wat de sozialen a psychosozialen Enca-
drement ugeet, net eréischt duerch d’Istanbul-
Konventioun aktiv gi sinn. Wann ech zum Bei-
spill e ganz vulnerabele Grupp vu Fraen hue-
len, déi aus Krichs- a Krisegebidder kommen, 
do huet de Comité de coopération vun de Pro-
fessionellen am Domän vum Kampf géint 
d’Gewalt géint Fraen eng spezifesch Prozedur 
festgehalen, fir haislech Gewalt bei Deman-
deurs de protection internationale festzestellen. 

Ech mengen, dat si positiv Entwécklungen.
Als LSAP begréisse mer och, dass mat dësem 
Projet de loi onst Immigratiounsgesetz ergänzt 
gëtt, andeems Situatioune vu Mariage forcé 
oder Opfer vun haislecher Gewalt, wat den 
Droit de séjour ugeet oder de Permis de rési-
dence, a Betruecht gezu ginn.
Ech wëll och drun erënneren, an d’Madamm 
Rapporteur huet et scho gesot, dass duerch 
dëse Projet de loi an duerch d’Istanbul-Konven-
tioun och den Accent gesat gëtt op ganz 
vulnerabel Gruppen, déi oft marginaliséiert 
sinn, well se net an eng binär Visioun vun der 
Identité de genre oder vun der sexueller Orien-
téierung passen; dat sinn d’transident Mën-
schen an och Intersex-Mënschen. Op dëse Su-
jeten ass am Justizministère an och am 
Chancëgläichheetsministère scho vill geschafft 
ginn. A mir als LSAP sinn iwwerzeegt, dass an 
deenen nächste Joren och Gesetzer gestëmmt 
musse ginn, fir dës Mënschen nach besser viru 
Gewalt an Diskriminéierung ze schützen.
Zum Ofschloss wëll ech awer och drun erënne-
ren, dass d’Dimensioun Genre an d’Gläichheet 
Mann a Fra fir Lëtzebuerg net nëmmen hei am 
Land oder an Europa wichteg ass, mä och e Be-
standdeel ass vun onser Aussepolitik an hirem 
Volet „Entwécklungszesummenaarbecht“. 
Staark, selbstbewosst a resilient Frae sinn dee 
beschte Moyen, fir e Land aus der Aarmut ze 
bréngen.
Erlaabt mer am Kader vun dësem Gesetz op 
d’Agenda 2030 mat hire 17 ODDen hinzewei-
sen! Dës nei Agenda ass eng global Agenda. Si 
betrëfft also net nëmmen d’Entwécklungslän-
ner, mä och eis, a mat dësem Gesetz maache 
mer och eppes hei. Mir sinn also voll am Ob-
jektiv 5, wat d’Chancëgläichheet ass.
Här President, ech kommen zum Schluss. Dir 
Dammen an Dir Hären, dëst Gesetz, mat deem 
mer d’Istanbul-Konventioun ëmsetzen, rout op 
dräi fir d’LSAP ganz wichteg Prinzipien: éisch-
tens, d’Präventioun vu Gewalt, zweetens, de 
Schutz vun den Opfer an drëttens, d’Poursuite 
vun den Täter. Et ass e gutt Gesetz an dofir 
ginn ech och elo hei den Accord vun der LSAP-
Fraktioun a soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Ma-
damm Simone Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
bleiwen hei, well et ass schonn extrem vill ge-
sot ginn. Ech wäert just mech begnüge mat e 
puer Iwwerleeungen.
Fir d’Éischt wëll ech der Madamm Rapporteur 
Sam Tanson en häerzleche Merci soe fir hire 
gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport an 
enger Matière, déi jo awer komplizéiert ass.
D’Konventioun vun Istanbul vum 11. Mee 
2011, e Regelwierk vum Conseil d’Europe, ass 
extrem wichteg. An dofir huet de Projet de loi, 
dee mer haut huelen als Suite dovun, déi-
selwecht Wichtegkeet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, säit 
den 90er Jore sinn e ganze Koup international 
Institutiounen, déi bekämpfen all Zort vu 
Gewalt géint Meedercher a Fraen op hirem na-
tionalen Niveau an internationalen Niveau. Do-
fir ass déi Konventioun sougutt wéi dëse Projet 
- an et ass schonn ugeklongen, mä ech wollt et 
nach eng Kéier ënnersträichen - dat éischt juris-
tescht Instrument, wat international contrai-
gnant ass. Dat ass wierklech e Quantesprong, 
well mir hu jorelaang do derfir gekämpft an et 
huet ëmmer all Mënsch gesot: „Dir mëscht 
Iech net an d’Affaires juridiques internes vun 
anere Länner!“
Hei maache mer elo eng Dier op, fir dass be-
stëmmten Dote kënnen international sanktio-
néiert ginn.
Här President, Gewalt géint Fraen ass leider 
eng traureg Realitéit a leider och zu Lëtze-
buerg! Et si virdru Chifferen ugekënnegt ginn. 
Ech kann déi nëmme bestätegen. Ënnert dem 
schicke Vernis och vun enger Lëtzebuerger 
Gesellschaft ass et mat Momenter guer net 
esou schick, well et gëtt ganz vill geschloen.
2003 hu mer dat éischt Gesetz geholl, an dat 
war e richtege Paradigmewiessel, et ass virdrun 
och hei ugeklongen: „Wie schléit, dee geet!“ 
Virdrun hunn ëmmer d’Fraen, meeschtens mat 
de Kanner, déi geschloe gi sinn, missen aus 
dem Haus erausgoen, haten da lauter Pro-
blemer, fir an iergendengem Foyer ënnerdaach 
ze kommen. Da si se nach an de Belage-
rungszoustand vun hirem Partner oder Mann 
gesat ginn, dass d’Police dauernd am Asaz war.
Dat hu mer jo elo geännert. Elo muss de Mann 
meeschtens fortgoen, quitte dass mer eng vill 
méi subtill an nuancéiert Attitüd hunn, well 
d’Polizei huet eng ganz aner Formatioun kritt. 
A ganz oft, och wa se geruff ginn, gëtt emol fir 
d’Éischt gekuckt, wéi ass d’Situatioun, a ganz 
oft, wa keng Expulsioun gemaach gëtt, da gëtt 

de Mann awer informéiert, wat e riskéiert. 
Meeschtens sinn et jo awer trotzdeem d’Män-
ner, déi betraff sinn.
Här Angel, et sinn der e puer, ech hunn e puer 
Männer verteidegt a mengem Liewen, déi 
Kläpp kruten, mä et war awer déi kleng Minori-
téit. Meeschtens ass et de Contraire.
Elo ass et esou, dass wierklech gekuckt gëtt, 
wéi ass d’Saach, an d’Informatioun an 
d’Präventioun ginn héichgeschriwwen an awer 
och d’Informatioun vun den Täter gëtt ganz 
anescht behandelt, well ganz oft sinn et Leit, 
jee nodeem vu wou se kommen, déi si sech hi-
ren Doten net bewosst.
Elo just nach e puer Punkte fir déi Plus-valuë fir 
mech oder fir d’DP vun dësem Text, well et ass 
wierklech de Gros scho gesot ginn.
Eppes ganz Wichteges ass de Schutz vun de 
Kanner, déi direkt oder indirekt duerch Gewalt, 
haislech Gewalt betraff gi sinn, well ganz oft 
ass dat ëmmer ënnerschat ginn. D’Kanner lei-
den drënner, souguer wann de Papp ganz oft 
erausgesat gëtt, duerch eleng nëmmen d’Sepa-
ratioun an duerch dee ganze Stress an deen 
Drock, deen doheem ass. An dat ass gutt, dass 
do d’Prise en charge virgesinn ass.
Dat Zweet, wat fir mech ganz wichteg ass, dat 
ass, dass mer elo wierklech virginn, a mir hunn 
dat eben och duerch déi grouss Migratiouns-
wellen, déi mer momentan kennen, dat ass 
wierklech d’Bekämpfung vum Mariage forcé. 
Dat hu mer nach och an anere Kulturen. Dat 
ass guer net esou einfach, dat si Ritualen. Mä 
mir fänken un, dat ze bekämpfen. Dat ass och 
elo hei virgesinn an dat ass ganz wichteg, well 
do geschitt ganz vill Misär.
Dat Drëtt, wat ganz wichteg ass, dat sinn 
d’Zwangsbeschneidunge vu Fraen an och 
meeschtens vu klenge Meedercher. An ech 
kann Iech soen, dass mer zu Lëtzebuerg elo wi-
vill där Fäll haten! Glécklecherweis si se geaan-
det ginn, well ganz oft an de Schoulen huet 
d’Schoulpersonal d’Gemengen informéiert an 
dergéint konnt eppes gemaach ginn. Mä dat 
sinn och Ritualen, déi net esou einfach an de 
Grëff ze kréie sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann d’Gläichheet tëschent Männer a Fraen 
net soll en eidelt Wuert bleiwen, musse mer vi-
rukämpfen a mir mussen och, wéi dat an dë-
sem Projet de loi virgesinn ass, vill méi streng 
sanktionéieren. An deem Kontext begréissen 
ech et an ech hu jorelaang derfir gekämpft, 
dass endlech d’Verjärungsfristen, wéini een 
nach eppes ka géint den Täter ënnerhuelen, an 
d’Luucht gesat ginn! Et war ëmmer zéng Joer. 
Mä ganz oft, wann dat Kanner waren a wann 
déi da groussjäreg waren, da war et Feier-
owend, da konnte se näischt méi maachen. Elo 
fänkt den Delai vun zéng Joer un ze lafen, vun 
deem Moment un, wou ee groussjäreg ass. Dat 
gëtt eng ganz aner Saach! Well d’Kanner sinn 
total hilflos a ganz oft, deemno wat et ass, da 
kréie se och gesot: „Hal léiwer de Mond, et 
gëtt ze vill Problemer!“ An da maache se 
näischt. Dat ass an där Hisiicht ganz wichteg.
Ech wollt awer elo nach vläicht, wann Der er-
laabt, eng Demande maachen un d’ganz Re-
gierung, déi elo hei gutt vertrueden ass. Déi 
Mesuren hei, déi elo hei opgelëscht sinn, sou-
gutt an der Istanbul-Konventioun wéi an dë-
sem Projet de loi, dee mer elo wäerte stëm-
men, si villfälteg, gi vill méi wäit wéi dat, wat 
bekannt ass. An ech géif Iech wierklech ganz 
häerzlech bieden, fir hei eng Informatioun, eng 
Diffusioun ze maachen à large spectre, fir dass 
alleguerten d’Leit, déi hei um Territoire sinn, 
net nëmmen d’Lëtzebuerger, mä och ganz vill 
Leit, déi aus Milieue kommen, déi dat do 
vläicht ganz komesch fannen, dass mer esou 
streng sinn, dass se wierklech kloer wëssen, wéi 
mir dat do gesinn a wat fir eng Strofe mer 
virgesinn, well ech mengen, dat wär eng Saach 
vun der ganzer Sécurité juridique an net nëm-
men am Interessi vun de Fraen!
Natierlech bréngen ech mat Freed hei den 
 Accord vun der DP-Fraktioun a soe Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Reding huet d’Wuert.
 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-

sident. Mir si frou, datt d’haislech Gewalt hei 
thematiséiert gëtt. Ech hunn a menger Praxis 
als Affekot 28 Joer laang Männer, Fraen an 
Transsexueller vertrueden, déi Affer gi si vu 
physescher an och vu psychescher - dat ass 
ugeklongen - Gewalt. Dat ass eng traureg Rea-
litéit an dergéint muss gekämpft ginn.
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Ganz richteg huet den Här Angel drop verwi-
sen, datt déi Budapester (veuillez lire: Istanbu-
ler) Konventioun och vun „victims“ am Allge-
menge schwätzt. Trotzdeem hu mer hei am Ti-
tel „violence à l’égard des femmes“! Wien 
exklusiv vu Gewalt géint Frae schwätzt, niéiert 
implizitt d’Realitéit vu Gewalt géint Männer, 
egal ob se homosexuell, heterosexuell oder 
transsexuell sinn, a violéiert domadder schonn 
am Usaz de Gläichheetsprinzip tëschent Mann 
a Fra, dee mer alleguerten heibannen net a Fro 
stellen. Dat eleng géif duergoen, fir dësen Text 
ofzeleenen: den Titel.
Vill méi Suerge mécht eis awer den Artikel 454 
vum Code pénal, dee geännert gëtt duerch 
dëst Gesetz a wou eng «notion d’identité de 
genre» agefouert gëtt, soi-disant fir besser kën-
nen ze kämpfe géint «les inégalités de sexe et 
les violences fondées sur le genre, notamment 
dues aux stéréotypes de genre». 
Ech froe mech heiansdo, firwat datt mer Avise 
froen, wa mer déi Avisen duerno net suivéie-
ren! Kee Geréngere wéi eis Cour supérieure de 
justice huet an dësem Kontext Bedenken uge-
mellt a gesot, vu datt mer keng Definitioun 
hunn en droit positif luxembourgeois vun där 
Notion de genre, kéim et zu Problemer vun In-
terpretatioun. Or, an engem strofrechtlechen 
Text däerf et déi Problemer net scho ginn am 
Gesetzestext selwer! D’Cour supérieure de jus-
tice seet: «Or, rappelons que le droit pénal est 
un droit d’interprétation stricte et ne se prête 
pas à des interprétations extensives.» Dat ass 
ee Grond, fir dëst Gesetz ofzeleenen.
Mä och déi Theorie vum Genre als sollech geet 
vill ze wäit! Hei gëtt ganz einfach déi biolo-
gesch Realitéit vun der Existenz vun zwee Ge-
schlechter niéiert! Mann oder Fra wier e reng 
soziologescht Konstrukt. Dat gesi mir net esou! 
Ouni d’Rechter vun Transsexueller ze niéieren, 
déi genau deeselwechte Gläichstellungsprinzip 
kënnen invoquéiere wéi e biologesche Mann 
oder eng biologesch Fra. Mä eng schwanger 
Fra ass fir déi Ideologie vu Genre eng schwan-
ger „Persoun“, och wann nëmme Frae kënne 
Kanner kréien. Ouni d’Realitéit vun der Trans-
sexualitéit ze niéieren, nach eng Kéier, well dat 
gëtt et, och wann et rar ass, ass et awer absurd 
ze mengen, et kéint een onendlech vill Ge-
schlechter kreéieren an et kéint een nach Lust 
und Laune soen, wat fir eent een dann elo géif 
wielen.
Elo kann een natierlech soen, mir wäiss hetero-
sexuell Männer wiere schold un all Ongerech-
tegkeet. Et kann een awer och soen, datt dee 
Gendergaga Blödsinn ass. Esou vill Toleranz 
muss sinn.
Mir als ADR halen dee Gendergaga fir Blödsinn 
an duerfir leene mer dësen Text of.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Ganz genau! Très bien! Genau 
richteg!

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Oh, 

do ass en Echo! Den Här Baum huet d’Wuert.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, Merci, Här 

President. Mir halen deen Text net fir Blödsinn. 
D’Istanbul-Konventioun ass wierklech, interna-
tional gesinn, en historesche Meilesteen, well 
se international contraignant Virgabe mécht, 
dat heescht déi wäit iwwer Lëtzebuerg eraus-
ginn. An ech mengen, d’Madamm Beissel huet 
dat virdrun och ganz gutt erkläert.
Wann een eppes kritiséiere kéint, da wier et, 
datt dat Gesetz siwe Joer gebraucht huet, bis 
datt mer elo d’Konventioun ënnerschreiwen, a 
glécklecherweis ënnerschreiwe mer se elo! Et 
geet géint haislech Gewalt, et geet drëm, 
proaktiv dat ze bekämpfen. An et geet ebe jus-
tement net nëmmen ëm Meedercher oder 
Fraen, mä et geet och hei ëm Jongen a Män-
ner! An dat ass e wichtegen Deel och vun dë-
sem Text. Dofir verstinn ech och net dem Här 
Reding seng Ausféierungen, well et geet jo net 
nëmmen ëm den Titel, mä et geet jo och ëm 
dat, wat am Text selwer steet.
Dat, wat mer e bësse bedauert hunn, dat ass, 
datt opgrond vun enger Remark vum Conseil 
d’État deen ursprénglech geplangte Comité in-
terministériel, dee sollt de Suivi an d’Evalua-
tioun an der Ëmsetzung vun der Konventioun 
maachen, net méi am Text drasteet, mä ersat 
ginn ass duerch en informelle Comité. Dee Co-
mité kann natierlech zesummekommen, a mir 
wiere ganz frou, wann en och géif zesumme-
kommen an och de Suivi vun der Evaluatioun 
vun der Ëmsetzung vun dësem Text ganz in-
tensiv géif maachen.
An am Géigesaz och zum Här Reding mengen 
ech wierklech, datt et e wierklech grousse 

Fortschrëtt ass a vill Leit och dovunner betraff 
sinn a gehollef kënne kréien, datt endlech 
d’Identité de genre als Motiv vun Diskrimi-
natioun, vu Violence domestique et sexuelle 
am Gesetz steet, well dat ass fir vill Leit eng 
ganz existenziell Noutwendegkeet an et bënnt 
virun allem och e ganze Grupp vu Leit aus der 
LGTBQI-Community mat an, an dat ass, 
mengen ech, wichteg an et ass richteg, datt 
dat och esou geschitt.
Duerfir ënnerstëtze mer dat heite Gesetz och.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet 
de Justizminister.
Prises de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. D’Gewalt géint Fraen a Meeder-
cher ass och zu Lëtzebuerg Realitéit, awer och 
net nëmmen hei. An dofir huet sech de Conseil 
de l’Europe schonn zënter den 90er Jore géint 
Gewalt géint Fraen agesat.
An den éischte Recommandatiounen ass e Co-
mité agesat ginn, deen d’Missioun hat, en 
international contraignant - contraignant! - Ins-
trument auszeschaffen, wat mer och elo hei zu 
Lëtzebuerg ëmsetzen. De 7. Abrëll 2011 ass 
deen Text vum Ministeschrot vum Conseil de 
l’Europe adoptéiert ginn.
A fir deelweis op dem Här Baum seng Fro ze 
äntwerten: Zënter dass dës Regierung do ass, 
hu mer dru geschafft, fir de Projet ze realiséie-
ren. Mir krute just zu engem bestëmmten Zäit-
punkt vu Bréissel aus gesot, déi och zu deene 
gehéieren, déi sech där Konventioun uge-
schloss hunn, dass et eng Compétence exclu-
sive vun der Unioun wier. Also d’Länner sinn 
opgeruff ginn, wann ech gelift an dëser Ma-
tière net ze legiferéieren, d’Unioun géif dat 
maachen an ofdecken.
Iwwer e Joer war dat d’Positioun, bis et dann 
op eemol geheescht huet: Mir hunn eis rebif-
féiert, en fait menge mer awer, et wär eng 
Compétence partagée, d’Länner kënnen awer 
elo handelen; an dat ass an engem Aar-
bechtsgrupp gekläert ginn: Wat iwwerhëlt 
d’Unioun, wat maachen d’Länner? Eréischt 
duerno konnte mer weiderschaffen national. 
Dat erkläert, firwat mer e bësse méi laang ge-
braucht hunn. Mir bedaueren et selwer, mä et 
ass net eng Responsabilitéit, déi d’Regierung 
huet.
Mir hunn och opgrond vun der Istanbul-
Konventioun relativ wéineg eigentlech misse 
legislativ maachen. Mir si mat deene Gesetzer, 
wéi mer se haten, am Verglach mat deene 
meeschte Länner eigentlech relativ gutt do 
gewiescht. Mir haten net keng Aarbecht, mä 
d’Adaptatioune ware méi eng Mise en confor-
mité, wéi dass elo bei eis ganz vill Legislatives 
geännert hätt.
Déi eenzel Aspekter si scho vun de Virriedner 
beliicht ginn, notamment d’Ännerungen am 
Gesetz iwwert d’haislech Gewalt. Do soll och 
an Zukunft, och do, wou keng Wegweisung 
gemaach gëtt, zumindest verbindlech en Infor-
matiounsblat un all d’Membere vum Stot 
musse verdeelt ginn.
De Projet mécht och opmierksam op de Statut 
vun de Mannerjäregen, déi souwuel direkt wéi 
awer och indirekt Affer kënne gi vun haislecher 
Gewalt, a gesäit och eng obligatoresch Prise en 
charge duerch spezialiséiert Servicer vir.
Et gëtt och am Gesetz vum 29. August 2008 
iwwert d’libre Circulation des personnes et 
l’immigration eng gesetzlech Ännerung ge-
maach, fir d’forcéiert d’Bestietnis respektiv 
d’Gewalt am Stot als Asylgrënn am Hibléck op 
eng Openthaltsgeneemegung kënne festzeha-
len.
Den Artikel vum Code pénal, de 454, dee gëtt 
ergänzt, komplettéiert duerch d’Notioun vun 
der Identité de genre.
Ech wëll awer och do soen, wann Der sot an 
Dir zitéiert den Avis vun der Cour supérieure, 
dass dat net méi genee präziséiert wier: Aner 
Motiver, déi mer an deem Artikel kennen, wéi 
och de Sexe, de Changement de sexe, ginn 
eigentlech och net méi genee definéiert wéi 
dat doten. Dat ass elo näischt, wat spezifesch 
nëmme wier fir d’Notioun vun der Identité de 
genre.
Wichteg ass, dass mer duerch de Motif vum 
Sexe dee binäre System, wéi Dir en evoquéiert 
hutt, kënnen ofdecken als Motif de discrimina-
tion an dass mer duerch d’Identité de genre 
och elo e Motif awer erakréien, deen et erlaabt, 
den LGBTI-Leit och kënnen eng gewësse Pro-
tektioun ze ginn. Ech sinn iwwerzeegt, dass 
d’Geriichter wäerte wëssen, wéi se mat deene 
verschiddene Motiver do ëmginn. A kloer ass, 
dass d’Identité de genre hei e Fortschrëtt mat 
Sécherheet wäert bedeiten.

Zu de Genitalverstümmelungen hunn och 
schonn d’Madamm Beissel an aner Virriedner, 
mengen ech, gesot, wat ze soen ass. Ech sinn 
dofir der Meenung am Resumé, dass d’Ratifika-
tioun vun der Istanbul-Konventioun an déi le-
gal Aspekter vum Projet de loi dofir en däit-
leche Fortschrëtt wäerten duerstellen.
Et sinn och nach aner Froe gestallt ginn, no-
tamment vun der Madamm Sylvie Andrich- 
Duval, wat de CET betrëfft. Déi hu mer ganz 
fréi an dës Diskussioune matagebonnen. Si 
hunn eis hir Remarke schonn ufanks 2016 och 
kënne maachen. Si begréissen ausdrécklech 
zum Beispill d’Notioun vun der Identité de 
genre, déi mer hei ophuelen. Do ass also, 
mengen ech, keng Plaz fir Malentenduen.
Wat d’Definitioun vun der Diskriminatioun be-
trëfft beim Aarbechtsministère, mat deene si 
mer am Kontakt an och am Gespréich a si 
schaffen och un engem Avant-projet de loi. Dat 
ass also näischt, wat net vun dëser Regierung 
wäert gemaach ginn, mä dat ass net an dësem 
Projet de loi. Do gëtt un engem separaten 
Avant-projet de loi am Aarbechtsministère ge-
schafft.
A lescht Remark par rapport zu enger Observa-
tioun vun der Madamm Beissel, déi sech eng 
méi breet Informatioun gewënscht huet. Och 
do gëtt bei eis am Ministère, Madamm Beissel, 
dorunner geschafft, well mer generell och 
zoustänneg si fir Victimmen. An och do wäerte 
mer als Justizministère eng Campagne maa-
chen, déi justement zu deem doten Thema eng 
breet Diffusioun vun den Informatioune wäert 
erméiglechen.
Dat gesot, Här President, ech hat mat der Ma-
damm Mutsch ausgemaach, mir géifen eis 
d’Zäit deelen. Dat ass dann heimadder ge-
schitt. E lescht Wuert awer och nach, fir dem 
Här Asselborn Merci ze soen a senge Servicer, 
déi eis hei och epauléiert hunn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet d’Wuert d’Madamm Ge-
sondheetsminister.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité 
des chances.- Chancëgläichheetsminister!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
och.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité 
des chances.- Merci, Här President. Haut ass 
tatsächlech e ganz wichtegen Dag fir d’Stäer-
kung vun de Fraerechter hei zu Lëtzebuerg, 
well d’Ratifikatioun vun der Istanbul-Konven-
tioun ass net nëmmen eng Reaktioun op ganz 
laangjäreg Revendicatioune vun der Zivillgesell-
schaft an d’Ëmsetze vun engem weidere Punkt 
aus eisem Regierungsprogramm, mä och eng 
konsequent Äntwert op d’Recommandatioune 
vun der „Étude sur les causes de la violence do-
mestique: pour une meilleure prévention“ 
(veuillez lire: „La violence domestique: étude 
des causes pour une prévention ciblée“), déi de 
Chancëgläichheetsministère 2013 beim LIH an 
Optrag ginn hat, an och eng Unerkennung vun 
den Aarbechte vum Comité Violence, dee mäi 
Ministère presidéiert an deen all relevant Ak-
teure vum Terrain aus dem Beräich regrup-
péiert.
Et ass schonn hei gesot ginn: D’Istanbul-
Konventioun ass déi éischt international 
Konventioun, déi juristesch bannend ass am 
Beräich vun der Präventioun an der Be-
kämpfung vun der häuslecher Gewalt a vun der 
„Violence fondée sur le sexe et le genre à 
l’égard des femmes“. An et ass och déi éischt 
international Konventioun, déi d’Gewalt géint 
d’Fraen als e Verstouss géint d’Mënscherechter 
a géint de Gläichstellungsprinzip tëscht Män-
ner a Fraen unerkennt, déi d’Gläichstellung 
tëscht Fraen a Männer promouvéiert - an den 
Här Angel ass schonn dorobber agaangen - 
mat engem Akzent op d’Bekämpfung vun den 
negative Stereotyppen, Viruerteeler, sexistesch 
Geschlechterrollen, prejudiciabel Praktiken, Tra-
ditiounen a Sitten, déi zu Ongläichheeten, Dis-
kriminatioun a Gewalt féieren, an déi d’No-
tioun vum Gender definéiert an de berüümte 
Prinzip vum Gendermainstreaming integréiert.
Ech wëll awer och nach eng Kéier, an de Justiz-
minister huet dat och gemaach, ënner-
sträichen, dass mir bis haut a wärend den Aar-
bechten zu dësem Gesetz net an engem Vide 
juridique waren a schonn e ganz performante 
Kader vun der Gewaltpräventioun a vun der 
Gewaltbekämpfung hei zu Lëtzebuerg hunn, 
notamment a puncto legale Kader, a puncto 
Encadrement psychosocial, médical a juridique, 
a puncto Betreiung a Schutz vun de Fraen, Af-
fer vu Gewalt - Fraen a Männer -, Affer vun 
häuslecher Gewalt, awer och vun den Täter 
vun der Violence domestique. All dat duerch 
eis konventionéiert Servicer, déi mir konti-
nuéierlech ausbauen a gutt opstellen.
Iwwregens spillt am Zesummenhang mat der 
verbesserter Prise en charge vun den Täter 
d’Fiche d’information bei der Interventioun 
vun der Police eng ganz wichteg Roll - déi Fro 
war och hei gestallt ginn.

A puncto Kollaboratioun a Synergien tëscht 
deene concernéierten Akteuren um Terrain, déi 
sech ëm déi betraffe Kanner, Fraen a Männer 
bekëmmeren, ech nennen hei just: Comité Vio-
lence, Traite - Prostitutioun, an a puncto Sensi-
biliséierungscampagnen zum Thema häuslech 
Gewalt, do ware mer also och an de leschte 
Jore schonn net schlecht opgestallt, mä mam 
Vott vun dësem Projet de loi - an ech soen der 
Rapportrice e grousse Merci fir hiren exzellente 
Rapport - gëtt d’Gesetzgebung iwwert d’häus-
lech Gewalt verstäerkt an d’Prise en charge vun 
de Kanner virun allem verbessert a verallge-
mengert. An Zukunft muss all Kand, dat am 
Stot lieft, am Fall vun enger Expulsioun obliga-
toresch vun engem spezialiséierten an 
agreéierte Service en charge geholl ginn.
An ech deelen d’Aussoe vun der Madamm 
Beissel komplett, dass dat immens wichteg ass 
an dass et do war, wou mer och hu missen 
nobesseren. An ech deelen och déi Approche 
vun enger Information large spectre, déi déi 
zwee Ministèren an deenen nächste Méint 
wäerte maachen.
Jo, d’Ratifikatiounsaarbechten hu laang ge-
dauert, engersäits well mer et mat engem ganz 
komplexen Text a multidisziplinare Champs 
d’application vun der Konventioun ze dinn 
hunn, an anerersäits well mer als Lëtzebuerg 
déi juristesch Approche gewielt hunn, fir eise 
legale a reglementäre Kader ze adaptéieren, 
iert mer ratifizéieren an net eréischt duerno, 
wéi vill aner Länner et gemaach hunn. Dat ha-
len ech och fir ganz wichteg. An et ass an de 
leschte Joren a ganz villen themateschen Aar-
bechtsgruppen intensiv geschafft ginn - Aar-
bechtsgruppen, an deene bal all Ministèren, 
Verwaltungen, Partner aus der Zivillgesellschaft 
derbäi waren.
Ech soen hinnen all e grousse Merci. An och e 
Merci fir déi gutt Kollaboratioun mam Minis-
tère de la Justice.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Chancëgläichheetsministesch.
 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Här 

President?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

d’Madamm Sylvie Andrich-Duval huet d’Wuert.
 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 

Merci, Här President. Ech erlabe mer awer just 
eng Kéier kuerz nozefroen, well den Här Justiz-
minister mer do eng Fro net beäntwert huet, 
wat de Jugendschutz ubelaangt.
Déi Mesure, déi bei der Reform vun dem Ge-
setz vun der häuslecher Gewalt 2013 disku-
téiert gi war, fir dem Jugendriichter eng Kom-
petenz bäizeginn, eng Interdiction de contact, 
déi fanne mer net an dem virleiende Projet de 
loi, deen um Instanzewee ass, zréck. Do waart 
Der elo net drop agaangen.
Och wollt ech d’Madamm Chancëgläichheets-
ministesch nach froen, wéi et ass mat engem 
Noutrufftëlefon, dee 24 Stonnen op 24 géif 
fonctionnéieren, an eben och, wéi et ass mat 
de Widderhuelungstäter. Dat si vläicht Sujeten, 
déi e bësselche méi erausstiechen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Minister, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité 
des chances.- Fir vläicht mat der leschter Fro 
unzefänken: Mir hu jo allen zwee gesot, dass 
mer eng grouss Informatiounscampagne elo 
starten. A mir wëllen do mat alle Medien ze-
summeschaffen. An do war och d’Iddi op-
komm, ob mer net kéinten eng permanent 
Struktur schafen, eng Ulafstell, eng Zort Info-
line. Dat ass awer nach net ausgeräift, mä ech 
sinn awer frou, dass dat, wa mer dat wëlle 
maachen, och op Är Zoustëmmung géif falen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Dir hutt d’Wuert.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Zu där 
Fro zum Jugendschutztext. Deen ass jo elo 
emol deposéiert an e geet elo an d’Diskus-
sioun. Mir hunn dat do an engem breeden Aar-
bechtsgrupp opgestallt, deen doten Text. Déi 
dote spezifesch Fuerderung ass a mengen Erën-
nerungen an deem Aarbechtsgrupp net zur 
Diskussioun komm. Déi ass vu kengem vun 
deenen, déi do mat um Dësch souzen - an Dir 
wësst, dass mer do e ganz breede Panel hate 
vun all deenen, déi an deem dote Beräich aktiv 
sinn - opgeworf ginn.
Ech géif mech där Dispositioun emol net ver-
schléissen a verweisen Iech dann op déi Diskus-
sioun, déi mer op deem Projet de loi dann no 
de Wahlen, denken ech, wäerten doriwwer ze 
féiere kréien. Ech si gäre bereet, doriwwer ze 
diskutéieren, mä dat war net Géigestand vun 
deenen Diskussiounen. Et ass och do vu ken-
gem opgeworf ginn.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kënne mer zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7167 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
57-mol Jo, 3-mol Neen. Domat ass de Projet 
7167 adoptéiert.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Martine 
Mergen), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen (par Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch), Françoise Hetto-
Gaasch, M. Aly Kaes (par M. Paul-Henri Meyers), 
Mme Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert (par Mme Diane Adehm), MM. 
Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco Schank (par 
M. Marc Spautz), Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Claude Wiseler), Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par M. Jean-Marie Halsdorf) et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz F ayot, Claude Haagen (par 
M. Alex Bodry) et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Josée 
Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter 
(par Mme Sam Tanson), Sam Tanson et M. 
 Roberto Traversini (par M. Gérard Anzia);
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer géifen zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. D’Madamm Joëlle 
Elvinger ass prett, fir de Projet 7249 virzestel-
len.

13. 7249 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajou-
tée aux fins de transposer l’article 1er 
de la directive (UE) 2017/2455 du 
Conseil du 5 décembre 2017 modi-
fiant la directive 2006/112/CE et la 
directive 2009/132/CE en ce qui 
concerne certaines obligations en 
matière de taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux prestations de ser-
vices et aux ventes à distance de 
biens
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 Mme Joëlle Elvinger (DP), rapportrice.- 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
bei dësen Gesetzesprojet geet et ëm d’Transpo-
sitioun vun eenzelnen Dispositioune vun enger 
Direktiv an eist nationaalt Recht. Et geet méi 
genee ëm d’Direktiv 2017/2455 iwwert den 

TVA-Regimm op Produiten, déi iwwert den In-
ternet verkaaft ginn, ëm déi sougenannten 
TBE-Services. TBE-Servicer steet fir „Telecom-
munications, broadcasting & electronic ser-
vices“, dat heescht Servicer, déi ee virun allem 
an de Beräicher vun der Telekommunikatioun, 
Televisioun a Radiodiffusioun am Internet erof-
luede kann, wéi ënner anerem zum Beispill Mu-
sek, Filmer an Appen.
Déi genannten Direktiv schreift sech dobäi an 
d’Europäesch Kommissioun hir Strategie zur 
Verdéiwung vum Marché unique an der Fërde-
rung vu gesonder Konkurrenz innerhalb vun 
der EU, ma och par rapport zu Drëttstaten an.
Et ass d’Suite vum „Paquet TVA“, dee virun 
zéng Joer ugeholl ginn ass. A schonn deemools 
war ee sech bewosst, dass ee misst op déi ra-
sant Entwécklung vum Commerce électronique 
reagéieren an op d’Verbreedung vu Geschäfts-
modeller, déi hir Servicer per Internet an 
iwwert d’Grenzen ewech ubidden.
Dowéinst gouf decidéiert, déi traditionell Ap-
proche vun der TVA, wou de Lieu d’établisse-
ment vum Prestataire gekuckt ginn ass, duerch 
eng nei Approche ze ersetzen, bei där de Lieu 
de consommation, also de Memberstat, wou 
de Konsument ass, ausschlaggebend ass.
Fir Lëtzebuerg war dat déi lescht Jore mat 
grousse steierleche Verloschter vun der TVA um 
Commerce électronique verbonnen. No dësen 
neie Regele goufe Firmen, déi an engem EU-
Memberstat etabléiert waren an awer hir TBE-
Servicer an der ganzer EU ugebueden hunn, 
net méi just do taxéiert, wou se hire Sëtz hunn, 
mä an all deene Länner, wou se hir Déngscht-
leeschtunge verkaaft hunn.
Fir den administrativen Opwand fir dës Entre-
prisen ze minimiséieren, gouf deemools den 
„Mini-guichet unique“ agefouert, mat deem 
d’Entreprisen all hir TVAe bei enger eenzeger 
Administratioun kënnen deklaréieren a be-
zuelen, déi dann deenen anere Memberstaten 
d’TVA, déi hinnen zousteet, iwwerweist. Op 
dës Manéier geet et duer, wann d’Entreprisë 
sech just an engem Memberstat immatrikuléie-
ren.
Zënterhier huet sech awer erausgestallt, dass 
bei dësem Regimm punktuell muss noge-
bessert ginn. D’Direktiv 2017/2455 gesäit 
zwou Echeancë vir.
Op den 1. Januar 2019 trieden déi Ännerungen 
a Kraaft, déi sech op d’Determinatioun vum 
Lieu d’imposition an op d’Modalitéite vun der 
Facturatioun vun TBE-Servicer bezéien.
Eng zweet Rei vu Mesuren ass dann ab dem 1. 
Januar 2021 applikabel. Bei deene geet et ën-
ner anerem ëm d’Ausdeenung vun der Bestei-
erung um Lieu de consommation op de grenz-
iwwerschreidende Verkaf a Versand vu Pro-
duiten iwwert den Internet an d’Ophiewe vun 
der Méiglechkeet, fir Produiten, déi aus 
Drëttstaten importéiert ginn an deenen hire 
Wäert manner wéi 22 Euro ass, vun der TVA ze 
befreien.
Well de Gesetzesprojet just déi Dispositioune 
vun der éischter Echeance, dat heescht, déi op 
den 1. Januar 2019 a Kraaft trieden, transpo-
séiert, verweisen ech fir den Detail vun den Ele-
menter vun der zweeter Echeance op mäi 
schrëftleche Rapport.
Wat d’Dispositioune vun der éischter Echeance 
betrëfft, sinn et virun allem zwou Modifikatiou-
nen, déi dëse Gesetzesprojet um TVA-Gesetz 
vir hëlt.
Éischtens gëtt d’Méiglechkeet agefouert, dass 
fir eng Firma, déi déi viséiert TBE-Servicer ubitt 
an net méi wéi 10.000 Euro Ëmsaz d’Joer 
 mécht, d’Obligatioun ewechfält, fir sech am 
„Mini-guichet unique“ anzeschreiwen. Dat 
heescht, dee Moment bezilt se just d’TVA vun 
deem Land, an deem se sech etabléiert huet.

Zweetens, d’Modalitéite vun der Facturatioun 
am „Mini-guichet unique“ gi vereinfacht. 
Wärend d’Direktiv am Prinzip virgesäit, dass 
d’Entreprisen nach just d’Aart a Weis vun der 
Facturatioun, wat d’Prestatioun vun de concer-
néierte Servicer ubelaangt vum Land, an deem 
se gemellt sinn, musse respektéieren, gëtt et fir 
Lëtzebuerg eng Derogatioun. Well et aktuell zu 
Lëtzebuerg keng Verflichtung gëtt, eng Rech-
nung fir d’„Business to consumer“-Transaktiou-
nen auszestellen, mussen an Zukunft Firmen, 
déi zu Lëtzebuerg am „Mini-guichet unique“ 
registréiert sinn, och keng Rechnung méi fir hir 
Operatiounen an aneren EU-Staten ausstellen.
Här President, de Gesetzesprojet, iwwert dee 
mer elo hei ofstëmmen, ass den 21. Februar 
2018 vum Finanzminister deposéiert ginn. De 
Statsrot huet a sengem Avis vum 8. Mee re-
commandéiert, verschidden Elementer nach 
méi präzis ze formuléieren, mä dovun ofgesinn, 
huet déi héich Kierperschaft awer gréng Luucht 
gi fir dëse Gesetzesprojet.
D’Chambre de Commerce an d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics hunn hiren 
Avis zu dësem Projet de loi den 8. respektiv de 
17. Mee ofginn. An de schrëftleche Rapport ass 
dann an der Finanzkommissioun vum leschte 
26. Juni ugeholl ginn.
Dëst gesot, géif ech Iech alleguerte Merci soe 
fir d’Nolauschteren. An ech ginn heimat dann 
och den Accord vun der DP-Fraktioun zu dë-
sem Gesetzestext.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Mosar huet d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci fir 
d’Alleréischt der exzellenter Rapportrice, der 
Madamm Elvinger, déi e ganz gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport hei gemaach 
huet, déi och am Detail erkläert huet, wat fir 
eng Erliichterungen dëse Projet de loi mat sech 
bréngt. Duerfir begréisse mir och dëse Projet. 
An ech kann och heimadder den Accord vu 
menger Fraktioun ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Bodry huet d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, ech ka mech 
eigentlech deene Wierder do uschléissen. Ech 
mengen, et ass e relativ technesche Projet, mä 
et ass e Projet, dee mer korrekt a Lëtzebuerger 
Rechter hei ëmsetzen. Duerfir wäert och d’so-
zialistesch Fraktioun deen Text hei stëmmen. 
An ech profitéieren och vun der Geleeënheet, 
fir dem Rapporteur Merci ze soen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Anzia huet d’Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Jo, och vun 
deene Gréngen aus e Merci fir den ausféier-
lechen a gutt virgedroene mëndlechen a 
schrëftleche Rapport, an den Accord vun der 
grénger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Keng 
weider Wuertmeldungen? Merci. Dann ass den 
allgemengen Debat ofgeschloss. An d’Wuert 
huet den Här Finanzminister, de Pierre 
 Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Merci fir d’Ën-
nerstëtzung vun alle Parteien, schéngt et, fir e 
Projet, deen zwar technesch ass, dat ass rich-
teg. An dat ass och nëmmen een Deel vun der 
Direktiv, déi hei ëmgesat gëtt an déi den 1. Ja-
nuar vum Joer 2019 a Kraaft trëtt.
Et ass awer vläicht wichteg, nach eng Kéier 
drun ze erënneren, dass d’TVAs-Matière ganz 
wichteg ass a mer natierlech hei erëm zréck-

kom men op e System, dee mer virdrun hate 
bei der d’TVA, well soss hu mer do ugesidelt, 
wou den Etablissement vun der Gesellschaft 
war, dunn ass fir d’Services électroniques en 
Ënnerscheed gemaach ginn 2015, wou mer 
wëssen, dass dat grouss Konsequenzen hat op 
d’Recettë vun eisem Budget, well mer do-
duerch d’TVA électronique verluer hunn.
An där heiter Direktiv gëtt elo eppes ëmgesat, 
wat eng Simplification administrative ass fir déi 
Entreprisen, déi manner wéi 10.000 Euro 
Chiffre d’affaires hunn. Doriwwer kënne mer 
eis freeën, dass een do op deen ale System 
vum Droit d’établissement zréckkënnt als Kritär. 
An dat ass dat, wat mer hei zréckhalen a ganz 
séier fir de Lëtzebuerger Droit ëmsetzen. Ech 
freeë mech fir d’Zoustëmmung vun alle Par-
teien.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Da géif ech Iech proposéieren, iwwert de 
Projet de loi 7249 ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7249 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
Majo, da schléisse mer mat Eestëmmegkeet of.
Le projet de loi 7249 est adopté à l’unanimité des 
60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Léon Gloden (par M. Félix Eischen), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen (par M. Gilles 
Roth), Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes (par 
M. Paul-Henri Meyers), Mme Claudine Konsbruck, 
M. Marc Lies, Mme Martine Mergen (par Mme 
Diane Adehm), M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert (par Mme Claudine Konsbruck), 
MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco Schank 
(par M. Marc Spautz), Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Claude Wiseler), Claude Wiseler, 
Michel Wolter (par M. Jean-Marie Halsdorf) et 
Laurent Zeimet (par M. Marc Lies);
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Alex 
 Bodry), Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex 
 Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), M. Yves Cruchten (par 
Mme Cécile Hemmen), Mme Claudia Dall’Agnol, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen (par Mme Taina 
 Bofferding) et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Max Hahn);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Josée 
Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter 
(par M. Gérard Anzia), Sam Tanson et M. 
 Roberto Traversini (par Mme Sam Tanson);
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
An ech géif Iech da just nach froen, ob Der 
d’Dispens vum zweete Vott frot.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir sinn um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. 
Rendez-vous ass muer de Mëtten um zwou 
Auer.
(Fin de la séance publique à 19.30 heures)

Suivez la Chambre des Députés 
 sur Facebook, Twitter et 
Instagram
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- Discussion générale: M. Laurent Mosar, M. Eugène Berger, M. Henri Kox, M. Fernand Kartheiser

- Prise de position du Gouvernement: M. Félix Braz, Ministre de la Justice

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

5. 7251 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de 
chambres professionnelles à base élective
- Rapport de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural et de la Protec-

tion des consommateurs: M. Gusty Graas

- Discussion générale: Mme Martine Hansen, Mme Cécile Hemmen, M. Gérard Anzia

- Prise de position du Gouvernement: M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de 
la Protection des consommateurs

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

6. 7291 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 27 juin 2016 concernant le soutien au 
développement durable des zones rurales
- Rapport de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural et de la Protec-

tion des consommateurs: M. Gusty Graas

- Discussion générale: Mme Octavie Modert, Mme Cécile Hemmen, M. Gérard Anzia, M. Roy Reding

- Prise de position du Gouvernement: M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de 
la Protection des consommateurs

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Félix Braz et M. Fernand Etgen, Ministres.
(Début de la séance publique à 14.02 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • M. Henri  Kox, Vice-Président

SÉANCE 47 MERCREDI, 
4 JUILLET 2018

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Sëtzung ass op.
Ech froen d’Regierung, ob se elo eng Kommu-
nikatioun ze maachen huet oder eréischt herno.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- 
Duerno vläicht och net, mä am Moment emol 
sécher net.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Da géife mer direkt zu eisem Ordre du jour iw-
wergoen, d’Gesetzesprojete 7041 a 7042, d’Re-
form vum Strofvollzuch an d’Reform vum Pri-
song, déi mer matenee behandelen. An d’Wuert 
huet d’Madamm Rapporteur Sam Tanson.

2. 7041 - Projet de loi du jj/mm/
aaaa modifiant:

1° le Code de procédure pénale en 
introduisant un titre IX concernant 
l’exécution des peines;

2° le Code pénal;

3° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l’organisation judiciaire; et

4° la loi modifiée du 29 avril 1999 
portant création d’un droit à un re-
venu minimum garanti

7042 - Projet de loi du jj/mm/aaaa 
portant réforme de l’administration 
pénitentiaire et

1) modification

- du Code pénal;

- du Code de procédure pénale;

- du Code de la sécurité sociale;

- de la loi du 3 avril 1893 concernant 
l’approbation de la fondation Thei-
sen à Givenich;

- de la loi modifiée du 19 février 
1973 concernant la vente de sub-
stances médicamenteuses et la lutte 
contre la toxicomanie;

- de la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat;

- de la loi modifiée du 17 avril 1998 
portant création d’un établissement 
public dénommé «centre hospitalier 
neuropsychiatrique»;

- de la loi modifiée du 3 août 1998 
instituant des régimes de pension 
spéciaux pour les fonctionnaires de 
l’État et des communes ainsi que 
pour les agents de la Société natio-
nale des chemins de fer luxembour-
geois;

- de la loi du 10 décembre 2009 rela-
tive à l’hospitalisation sans leur 
consentement de personnes at-
teintes de troubles mentaux;

- de la loi modifiée du 25 mars 2015 
instituant un régime de pension spé-
cial transitoire pour les fonction-
naires de l’État et des communes 
ainsi que pour les agents de la So-
ciété nationale des chemins de fer 
luxembourgeois, ainsi que;

2) abrogation

- de la loi modifiée du 21 mai 1964 
portant 1. réorganisation des éta-
blissements pénitentiaires et des 
maisons d’éducation; 2. création 
d’un service de défense sociale;

- de la loi du 4 avril 1978 ayant pour 
but d’habiliter le personnel du ser-
vice de garde des établissements pé-
nitentiaires à exercer certaines attri-
butions de police générale
Rapports de la Commission juridique

 Mme Sam Tanson (déi gréng), rapportrice.- 
Jo, Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, «enfermer moins pour enfermer 
mieux», huet de fréieren Direkter vu Schraas-
seg Vincent Theis d’Defie fir d’Prisongswiese 
schonn 2010 genannt.
Lëtzebuerg kennt zënter dem Enn vum 20. Jor-
honnert eng Surpopulatioun vum Prisong. 
Nieft der Decisioun, den Uerschterhaff ze 
bauen, ass et och scho laang eng Evidenz, datt 
souwuel d’Prisongsverwaltung wéi och d’Exé-
cution des peines musse reforméiert ginn.
Onsen aktuelle System ass iwwer en halleft Jor-
honnert al an op sëlleche Punkten där haiteger 
Zäit net méi ugepasst.
Ech behandelen haut déi zwee Projete vum Pri-
song an der Exécution des peines mateneen. 
Se sinn enk matenee verbonnen an och an der 
Kommissioun zesummen diskutéiert ginn. 
Stand haut ass de Procureur général d’État 
eleng zoustänneg fir d’Exécution des peines, 
eng Missioun, déi en un den Délégué à l’exé-
cution des peines weidergëtt.
Zwee Volete mussen ënnerscheet ginn: op där 
enger Säit d’Exécution des peines selwer, dat 
heescht d’Ausféierung vun der Strof, déi vum 
Geriicht gesprach gouf, d’„Strafvollstreckung“ 

op Däitsch; op där anerer Säit alles, wat 
d’Liewen an d’Behandlung am Prisong ube-
laangt, den „Strafvollzug“. Ons Texter maa-
chen den Ament keen Ënnerscheed tëschent 
deenen zwee Voleten. 2008 awer huet den 
Ombudsmann schonn an enger Recommanda-
tioun geschriwwen, de System misst refor-
méiert ginn an et misst ënner anerem e Riichter 
fir d’Application des peines geschafe ginn, dat, 
nodeems et och eng sëlleche Recoursen an dë-
sem Beräich gouf, Recoursen, déi bis op 
Stroossbuerg gaange sinn.
D’Cour européenne des droits de l’homme hat 
am Arrêt Boulois an enger éischter Phas gesot, 
mat allerdéngs enger knapper Majoritéit, datt 
d’Lëtzebuerger Prozeduren net d’Garantië vun 
der Mënscherechtskonventioun géifen erfëllen, 
ier dunn awer op Demande hi vun de Lëtze-
buerger Autoritéiten d’grande Chamber vun 
der Cour den 3. Abrëll 2012 decidéiert huet, 
datt den Artikel 6 Paragraf 1 relativ zum Recht 
op e Procès équitable net applikabel war.
Reformbedarf besteet trotzdeem. Eleng déi 
laang Geriichtsprozeduren, mä net nëmmen 
déi, weisen et. Mir brauche Léisungen, fir d’Pri-
sonéier esou gutt wéi méiglech nees an d’Ge-
sellschaft ze integréieren.
Déi zwee Gesetzer, iwwert déi mer ofstëmmen, 
bauen op engem Gesetzesprojet op, deen 
2012 deposéiert gouf, an all Matière een. Déi 
sëllechen Avisen, déi zu deene Projeten erakou-
men, si mat ageschafft ginn; och eng vun den 
Ursaachen, firwat decidéiert gouf, zwee nei 
Projeten ze maachen.
Déi zwee Projete schafen dräi Haaptakteuren 
an der Exécution des peines: d’Prisongsverwal-
tung, déi d’Gestioun vun de Prisongen an der 
Haft mécht; de Procureur général d’État mat 
sengem Délégué, dee fir d’Exécution des 
peines zoustänneg ass, an d’Chambre d’appli-
cation des peines, déi iwwert d’Recourse géint 
d’Decisioune vum Procureur a vun der Pri-
songsverwaltung statuéiert.
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Dëst ass och déi Haaptneierung beim Gesetz 
iwwert d’Exécution des peines. Opgrond vun 
de Remarke vum Statsrot zu dem viregte Ge-
setzesprojet bleift den Decisiounspouvoir an 
den Hänn vum Procureur général d’État. 
D’Chambre d’application des peines, elo 
schonn „CHAP“ genannt, decidéiert also nëm-
men an zweeter Instanz a gëtt och um Niveau 
vun der Cour d’appel instituéiert. Se siegéiert 
am Prinzip zu dräi als Chambre du conseil. Bei 
méi einfache Fäll kann awer och een eenzelne 
Riichter d’Decisiounen huelen, wann et zum 
Beispill ëm e Congé pénal geet oder ëm eng 
Interdiction de conduire. D’CHAP kann, muss 
awer net decidéieren, d’Persoun och selwer ze 
héieren.
Et ass kee weidere Recours géint d’Decisioune 
vun der CHAP méiglech. Eng aner Neierung 
vum Projet ass d’Normalisatioun vum Sursis. 
Den neien Artikel 195-1 vum Code de procé-
dure pénale gesäit elo vir, datt eng speziell Mo-
tivatioun muss am Uerteel stoen, wa kee Sursis 
gesprach gëtt bei festem Prisong.
E ganzen Deel vum Gesetz ass dann dem Ame-
nagement vun der Strof gewidmet. Mir kennen 
de Bracelet électronique zënter 2007. D’Erfah-
rungswäerter vun deem Projet si positiv, sou-
datt dësen elo eng legal Basis kritt. D’Zil ass et, 
esou mann wéi méiglech Leit an der Détention 
préventive ze hunn an den Untersuchungsriich-
ter ze encouragéieren, op de Bracelet électro-
nique zréckzegräifen.
De Bracelet électronique ass, genee wéi eng 
sëllechen aner Dispositiounen am Text, ee vun 
de Moyenen, fir eng besser Insertioun vum Ver-
uerteelten um Enn vu senger Strof ze er-
méiglechen.
Den Text iwwerhëlt och aner Amenagementer 
vun der Strof, déi mer haut scho kennen: déi 
fraktionéiert Exekutioun; d’Semi-liberté, déi et 
erlaabt, op Giwenech ze goen, déi elo ab der 
Veruerteelung ka gesprach ginn - dat ass nei -; 
de Congé pénal - hei ginn d’Konditioune präzi-
séiert -; d’Suspensioun vun der Exekutioun; 
d’Libération anticipée an d’Libération condi-
tionnelle.
Wann eng Demande fir en Aménagement de 
peine refuséiert gëtt, da ka keng nei Demande 
virun engem Delai vun zwee Méint gemaach 
ginn, et sief dann, et géifen nei Elementer ginn.
De Projet iwwert d’Exécution des peines gesäit 
och vir, datt d’Magistrate sech kënnen an e 
Centre pénitentiaire deplacéieren, fir en De-
tenu ze héieren, soudatt dësen net ëmmer 
muss transportéiert ginn. Dat spuert Käschten 
a reduzéiert och de Risiko vun engem Incident.
Wat d’Reform vun der Administration péniten-
tiaire ubelaangt, sou gëtt e groussen Accent op 
d’Reinsertioun vum Prisonéier geluecht. De 
Ver uerteelte soll responsabiliséiert gi mat 
engem Plan volontaire d’insertion. Dëse Plang 
soll d’Reinsertioun an d’Gesellschaft méi ein-
fach maachen, andeems de Prisonéier vun 
Ufank u vun engem Suivi profitéiert a Mooss-
name geholl ginn, déi op seng Situatioun uge-
passt sinn.
Dëse Plang gëtt mam Prisonéier a mam Agent 
de probation vum SCAS ausgeschafft an dréit 
iwwer verschidde Volete wéi Ausbildung, psy-
chosozialen, psychologeschen a psychothera-
peutesche Suivi, grad ewéi d’Reparatioun vum 
Schued, deen d’Affer erlidden huet, wat jo och 
e ganz wichtegt Element ass. Dëse Plang soll 
och regelméisseg iwwerschafft ginn.
Da gëtt eng Prisongsverwaltung geschafen, déi 
fir véier Objektiver zoustänneg ass: de Schutz 
vun der Gesellschaft, andeems d’Recidive soll 
verhënnert ginn, d’Sanktioun vum Veruerteel-
ten, d’Reparatioun vum Schued an d’Insertioun 
vum Veruerteelten an d’Gesellschaft. D’Verwal-
tung gëtt vun engem Direkter geleet. Nieft der 
Direktioun vun der Administration pénitentiaire 
sinn déi dräi Centres pénitentiaires Schraasseg, 
Giwenech an Uerschterhaff, deen amgaangen 
ass gebaut ze ginn, den Institut de formation 
pénitentiaire an d’Personal aus de Prisongen en 
Deel vun där Verwaltung.
D’Verwaltung ass laut dem Gesetzesprojet elo 
responsabel fir d’Mise en œuvre vun der De-
tentioun, dat heescht, déi Decisiounen, déi de 
Prisonéier betreffen am Kader vu senger Haft, 
Decisiounen, déi virdrun an den Hänn vum 
Procureur général d’État louchen, deen, wéi 
scho gesot, just nach zoustänneg bleift fir 
d’Exécution des peines en tant que tel. De Re-
cours géint d’Decisioune vum Verwaltungs-
direkter kann de Prisonéier virun d’CHAP brén-
gen.
D’Gesetz schaaft dann och eng Unité psychia-
trique socio-judiciaire. Et handelt sech hei ëm 
eng Unitéit vum Centre Hospitalier Neuro-Psy-
chiatrique. Dës Unitéit gëtt onofhängeg vu 
Schraasseg geleet an empfänkt ënner anerem 
Persounen, déi op Basis vum Artikel 71 vum 
Code pénal, dat heescht, déi vun Troubles 
mentaux betraff ware bei der Strofdot an do-
duerch hiren Discernement verluer hunn, pla-

céiert ginn, well se net strofrechtlech responsa-
bel sinn, an déi eng Gefor duerstellen. Dës Uni-
téit ass um Site vu Schraasseg, gëtt awer wéi 
gesot vum CHNP geréiert.
E groussen Deel vum Projet dréit dann nach 
ëm d’Sécherheet am Prisong. Een Artikel, deen 
ons vill beschäftegt huet an dee mer als Kom-
missioun och mat der Associatioun vun de 
Giischtercher diskutéiert hunn, ass den Arti-
kel 43 iwwert d’Mëttel vu physescher a mate-
rieller Contrainte, déi bannen am Prisong 
kënne genotzt ginn.
D’Haaptsuerg war et, den Agenten hir Sécher-
heet ze garantéieren. Se dierfen Handschelle, 
Matraquen, net penetrant Waffen an och elo 
Pefferspray benotzen, dat no Erlaabnis vum Pri-
songsdirekter. Penetrant Schosswaffen dierfen 
allerdéngs just bei der baussechter Clôture vu 
Schraasseg an dem Uerschterhaff benotzt ginn 
an och nëmmen am Fall vun Noutwier. Och 
dës Notzung muss am Virfeld vum Prisongs-
direkter erlaabt ginn.
Fir Diskussioune mat de Giischtercher huet och 
gesuergt, datt de Projet virgesäit, datt an Zu-
kunft de Prisongstransport vun an op Schraas-
seg an Uerschterhaff exklusiv vun der Police ge-
maach gëtt. Mir sinn allerdéngs aus Sécher-
heetsgrënn dobäi bliwwen.
Zu den Eckdaten: Béid Projete goufen de 24. 
August 2016 deposéiert an den 22. September 
2016 an der Kommissioun virgestallt. De 
Statsrot huet de 17. Mäerz 2017 en éischten 
Avis ofginn. D’Regierung huet duerno Amen-
dementer eraginn an de Statsrot huet en Avis 
complémentaire den 20. Februar 2018 ofginn. 
Den 2. Mee vun dësem Joer sinn ech Rappor-
trice genannt ginn, eng Charge, déi ech vum 
Viviane Loschetter iwwerholl hunn. Mir haten 
duerno nach dräi Reuniounen, hu parlamenta-
resch Amendementer ugeholl, déi zu engem 
zweeten Avis complémentaire vum Statsrot ge-
fouert hunn, allerdéngs ouni Opposition for-
melle, soudatt de Rapport konnt de 27. Juni 
ugeholl ginn.
Mir kruten och eng sëllechen Avisen zu de Pro-
jeten eran. Ech verweisen, wat de Contenu do-
vunner ugeet, op mäi schrëftleche Rapport.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Rapportrice. Éischte Riedner ass 
den Här Léon Gloden. Ech hat Iech hei net als 
éischte stoen, mä de Gilles Roth. Dat heescht, 
Dir hutt gewiesselt?
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Neen, dat war am 
Fong esou virgesinn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 
hu mir et falsch matgedeelt kritt.

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Keng Angscht, de Gilles Roth kënnt och 
nach op d’Riednerpult zum zweete Projet 
schwätzen.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 

fäerten net.
 M. Léon Gloden (CSV).- Här President, fir 

d’Éischt der Madamm Rapportrice Merci fir hire 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Mir stëm-
men haut e weidert Puzzlestéck vun enger glo-
baler Prisongsreform zu Lëtzebuerg. Dës Re-
forme sinn eigentlech lassgaange mat engem 
Rapport vum Professer Stefan Braum am Joer 
2006. An am Joer 2008, d’Rapportrice huet et 
gesot, huet den deemolegen Ombudsmann 
Marc Fischbach seng Recommandatiounen och 
op Pabeier bruecht.
Eng éischt strukturell Reform gouf 2009 arrê-
téiert mat der Schafung vum Centre de réten-
tion. Zanterhier goufen d’Leit an Ofschibhaft 
net méi zu Schraasseg ënnerbruecht, mä um 
Findel.
Déi zweet strukturell Reform gouf och virun e 
puer Joer an Ugrëff geholl, och wann d’Unisec 
eréischt kierzlech opgaangen ass.
Eng drëtt strukturell Reform, déi eigentlech 
2017 Realitéit sollt ginn, gouf 2014 mam Vott 
vum Gesetzesprojet iwwert de Bau vun der Un-
tersuchungsanstalt zu Suessem formell ugeholl. 
A mir waarden, dass et lassgeet.
Domat wäerte mer dann och déi op euro-
päeschem Niveau geltend strofrechtlech Stan-
darden erfëllen. Ech si mer sécher, wann dës 
raimlech Trennungsprozesser bis ofgeschloss 
sinn, wäerte sech och d’Haftbedéngunge ver-
besseren an doduerch och de Resozialiséie-
rungsprozess u Vitess kënnen ophuelen.
Schraasseg wäert sech da vum Image vum 
Sammelbecke fir all Zort Stroftäter, vun Ugeklo-
ten iwwer Klengkriminell bis Schwéierkriminell, 
kënne léisen.
Här President, haut geet et hei net ëm déi 
raimlech Trennung vun all dëse Leit. Haut geet 

et villméi ëm den Ëmgang mat de Veruerteel-
ten. De Strofvollzuch zu Lëtzebuerg kritt eng 
nei Nues, och wat d’Verwaltungsstruktur ube-
laangt. De Gilles Roth wäert duerno dorobber 
agoen.
Déi zwee Projeten, dat ass onbestridden, droen 
och haut nach d’Handschrëft vum fréiere Justiz-
minister François Biltgen. Den Exposé des mo-
tifs vum Regierungstext huet quasi Wuert fir 
Wuert de viregte Reformtext iwwerholl. Et ass 
duerfir och net verwonnerlech, wann de 
Statsrot schreift: «Le projet de loi peut effecti-
vement s’analyser comme des amendements 
au projet de loi n°6381.»
Här President, d’CSV steet hannert dësem Pro-
jet. Mir bedaueren awer, dass de ganze Re-
formprozess esou laang geschleeft huet, 
obwuel d’Basis fir de Projet de loi virlouch.
An engem Interview am „Lëtzebuerger Wort“ 
vum 24. Dezember 2014 huet de Justizminister 
gesot, spéitstens am Fréijoer 2015 géif de 
geännerte Projet de loi um Dësch leien. Den 
Depot ass de 24. August 2016 geschitt. Dass et 
esou laang gedauert huet, ass drop zréckzeféie-
ren, dass de Statsrot op eng Partie vu senge 
Froe keng Äntwert kritt huet. Dobäi gouf e be-
deitenden Deel vun der Reform, näämlech 
d’Aféiere vun der Videokonferenz, einfach ge-
strach. Déi soll elo no laangem Hin an Hier an 
engem separate Projet de loi behandelt ginn. 
An et si sécherlech och déi rezent Aussoen an 
déi domadder legitimm Reklamatioune vun de 
Giischtercher, déi de Minister ënner Drock ge-
sat hunn, fir elo nach kuerz virun der Summer-
vakanz déi zwee Projeten hei an der Chamber 
zum Vott ze stellen.
Här President, zum Fong. Déi am Prisong sët-
zen, hunn eng fléie gelooss. Si hu géint eis so-
zial Uerdnung verstouss. Fir d’CSV ass et wich-
teg, dass de Condamnéierte sech senger Dot 
bewosst gëtt, andeem en d’Strof ofsëtzt. Déi 
Strof muss och zäitno exekutéiert ginn - fir et 
mam Emmanuel Macron ze soen: «Une peine 
prononcée est une peine exécutée.» Mä de Pri-
sonéier muss och d’Méiglechkeet kréien, seng 
Astellung ze änneren, andeem en eng Perspek-
tiv kritt, fir erëm duerch eng Dier de Wee an 
d’Liewen ze fannen, wann d’Strof eriwwer ass.
Een anere gradesou wichtege Punkt ass, dass 
d’Victimm en zentrale Stellewäert an dësem 
Projet de loi kritt. Den Artikel 670 ënnersträicht 
genau dës dräi Punkten: «L’exécution des 
peines privatives de liberté favorise, dans le res-
pect des intérêts de la société et des droits des 
victimes, l’insertion des condamnés ainsi que la 
prévention de la récidive.»
Här President, virun engem definitiven Uer-
teelssproch spillt weider d’Onscholdsver-
muddung. An esou laang sinn dës Leit nëmme 
virgelueden. Dovunner souzen 2017 en 
moyenne 325 Leit an Untersuchungshaft. Dat 
si méi wéi 46% vun der Gesamtprisongspopu-
latioun. Dat ass enorm! En éischten Usaz ass 
deen, fir de Beschëllegten net direkt anzeset-
zen. Dat ass een Usaz, deen och op euro-
päeschem Niveau verfollegt gëtt. Et geet drëm, 
dem Beschëllegten, wann d’Ëmstänn et erla-
ben, riichterlech Kontrollen opzëerleeën.
Do „legaliséieren“ mer haut mat dësem Gesetz 
eng Praxis, déi scho säit 2006 fir Veruerteelter 
zum Asaz kënnt: den elektronesche Bracelet. 
D’Madamm Rapportrice ass drop agaangen.
2017 hunn insgesamt 55 Persoune vun dëser 
Aart vu Strofaussetzung kënne profitéieren, 55 
Persounen, déi also net an de Prisong hu misse 
goen. Eng Onkloerheet besteet nach, wat den 
Asaz vu Bracelete mat GPS-Uertung ugeet. De 
Minister kann eis vläicht soen, wou de Projet 
drun ass, ob déi mëttlerweil asazfäeg sinn.
E Paradigmewiessel ass och, dass eng Veruer-
teelung mat Sursis an Zukunft eigentlech d’Re-
gel ass an eng Veruerteelung ouni Sursis spe-
ziell muss motivéiert ginn.
Am François Biltgen sengem Gesetzesvirschlag 
war dëse Paradigmewiessel op de Correction-
nel limitéiert, nom franséische Modell. Mir ginn 
haut e Schrëtt méi wäit. Wat de Méiwäert vun 
dëser neier Regelung ugeet, wäert d’Zukunft 
weisen.
Här President, all Mënsch huet eng zweet 
Chance zegutt. Oder wéi de Victor Hugo et 
treffend formuléiert huet: «La société ne doit 
pas punir pour se venger; elle doit corriger 
pour améliorer.» Dat ass de Mantra vun dësem 
Projet. D’Zilsetzunge sinn dofir kloer: manner 
Recidivisten. Laut dem Justizrapport vun 2017 
waren 32% vun all de Veruerteelte Widderhue-
lungstäter. Eng besser Virbereedung op 
d’Liewen nom Prisong, dat geschitt iwwer di-
vers Weeër, an d’Haftbedéngunge spillen do 
natierlech och mat.
D’Resozialiséierung ass awer och an Zukunft 
eng Erausfuerderung. Zesumme mam Priso-
néier gëtt op fräiwëlleger Basis e Plan volon-
taire d’insertion ausgeschafft. De Suivi dovun-
ner maachen d’Servicer vum jeeweilege Pri-

song. Dëse Plang soll och a Betruecht gezu 
ginn, wann et drëm geet, de Strofvollzuch ze 
moduléieren. D’Moduléierung vun den Haft-
strofen ass dem Procureur général respektiv 
sengem Delegéierte virbehalen.
Eng net onwesentlech Roll kënnt an där Hi-
siicht dem Service central d’assistance sociale, 
dem sougenannte SCAS zou. Et war wichteg, 
d’Organisatioun vum SCAS ze iwwerkucken an 
déi néideg Adaptatiounen ze maachen. Do-
riwwer eraus ass de Vertrieder vum Procureur 
général och gutt beroden, sech systematesch 
mat der konsultativer Kommissioun, dem 
fréiere Comité de guidance, zesummenzeset-
zen, ier en eng Decisioun hëlt. D’Chimie 
tëschent der Administratioun an dem Parquet 
muss stëmmen.
D’Roll an d’Unerkennung vum Affer gëtt och 
verstäerkt, éischtens bei der Ausschaffung vun 
engem adaptéierte Strofvollzuch. De Parquet 
muss a senger Entscheedungsfindung der Atti-
tüd vum Täter vis-à-vis vum Affer Rechnung 
droen. Zweetens gëtt d’Affer, wann et dat 
freet, zum Beispill iwwert d’Fräiloossung vum 
Täter informéiert, jo, souguer wann en ausge-
béxt ass.
Här President, wat fir eng Roll spillt dann elo 
d’Chambre de l’application des peines, déi sou-
genannten „CHAP“?
D’CHAP war scho vum François Biltgen uge-
duecht ginn. Dass dem deemolegen CSV-Justiz-
minister seng Virstellunge méi elaboréiert ware 
wéi déi, déi sech haut am Gesetzestext erëm-
fannen, huet och seng Grënn. De 14. Dezem-
ber 2010 gouf Lëtzebuerg vun der zweeter 
Kummer vum Mënscherechtsgeriichtshaff ver-
uerteelt. An dobäi goung et ëm de Congé pé-
nal, deen e Gefaangenen de manière itérative 
net accordéiert kritt huet. Déi zweet Kummer 
koum zur Konklusioun, dass de Congé pénal e 
Recht wier am Sënn vum Artikel 6 vun der 
Mënscherechtskonventioun. Garantien no 
engem onofhängege Geriicht misste gi sinn, 
wat net de Fall zu Lëtzebuerg war.
De fréiere Justizminister huet reagéiert. D’Scha-
fung vun der CHAP war déi grouss Neierung. 
D’CHAP war souwuel bei de Bezierksgeriichter 
wéi och beim Appellatiounshaff ugesidelt. 
D’CHAP sollt an éischter Instanz an enger dach 
komplizéierter Aarbechtsopdeelung mam Pro-
cureur général iwwert d’Modalitéite vum Strof-
vollzuch befannen. E Recours dergéint virum 
Appellatiounsgeriicht sollt dat Ganzt ofronnen.
Zum Zäitpunkt vum Depot hate mer nach net 
d’Gewëssheet, dass déi grouss Kummer vum 
Mënscherechtsgeriichtshaff d’Uerteel vun der 
zweeter Kummer géif kippen. Dat explizéiert 
de méi komplizéierte System, deen de François 
Biltgen deemools ausgeschafft huet.
Dëse Projet vereinfacht dat Ganzt. Dat be-
gréisse mir ausdrécklech.

 Une voix.- Aah!
 M. Léon Gloden (CSV).- Här President, 

d’CSV begréisst, dass de Strofvollzuch am 21. 
Jorhonnert ukomm ass. Déi nei Mesurë kënnen 
dozou féieren, dass eise chronesch iwwerbe-
luechte Prisong vu Schraasseg entlaascht ka 
ginn. Zu Schraasseg zum Beispill waren op den 
1. Januar 2018 aktuell 617 Persounen opge-
holl. Dat ass gläichbedeitend mat engem Taux 
d’occupation vun 103,55%. Dat erlaabt dem 
Prisongspersonal nëmme ganz schwéier, eng 
uerdentlech Gestioun ze maachen.
De Bau vun enger Untersuchungsanstalt um 
Uerschterhaff wäert hei zousätzlech fir Ent-
laaschtung suergen. Natierlech bedauere mer, 
dass de Bau an der Zäit no hanne geréckelt 
gouf. Bis et dann esou wäit ass, an eigentlech 
onofhängeg vum Bau vun der Untersuchungs-
anstalt, ass et fir eis wichteg, aner Pisten 
unzeschneiden. Mir sinn der Meenung, dass 
mer eist Strofgesetzbuch eng Kéier missten ën-
nert d’Lupp huelen an un d’Ufuerderunge vun 
eiser Gesellschaft upassen.
An deene leschte Jore sinn ëmmer erëm nei In-
fraktioune bäikomm, net nëmmen am Code 
pénal, mä och a villen aneren Texter. Et kann 
ee schonn den Iwwerbléck verléieren. Et ass en 
Travail de longue haleine, deen een awer eng 
Kéier misst ugoen an och zesumme mat Strof-
bestëmmungen ausserhalb vum Code pénal 
misst analyséieren.
Här President, laut Aktivitéitsbericht vun 2017 
vum Justizministère si ronn 40% vun den Insas-
sen an eise Prisongen Non-résidents. Vun 
deene si bal 98% keng Lëtzebuerger. Mir 
mussen et also fäerdegbréngen, fir d’Drëtt-
staatler an hiert Heemechtsland zréckzeféieren. 
Déi Länner mussen also d’accord sinn, dës Leit 
zréckzehuelen. Mir sinn och weider der Mee-
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nung, dass d’Prisonéier, déi hire Wunnsëtz am 
europäeschen Ausland hunn, sollen hir Strof do 
ofsëtzen. Och wann de Minister eis an deem 
Beräich nach ëmmer Äntwerte schëlleg ass, sou 
si mer der Meenung, dass hei den Accord vum 
Veruerteelten net muss do sinn. Déi géigesäiteg 
Unerkennung vu strofrechtlechen Decisioune 
misst also esou e Schrëtt automatesch maa-
chen.
Dat bréngt mech zu engem Gesetzestext, dee 
mer den 11. Mäerz 2015 hei am Haus ge-
stëmmt hunn an deen de 17. Abrëll 2015 am 
Memorial publizéiert gouf. Et geet ëm déi 
géigesäiteg Unerkennung vu Bewährungsstro-
fen.
De Minister hat d’Objektiver vun deem Geset-
zestext richteg ëmrummt. Ech zitéieren: „D’Fi-
nalitéit ass am Fong och déi, deene betraffene 
Condamnéierten hir Rehabilitatioun, hir Reso-
zialisatioun och doduerch kënnen ze erliichte-
ren, dass se eventuell déi amenagéiert Peinen 
och an hirem eigentleche Pays de résidence 
kënnen ausfëllen. Dat, mengen ech, ass rich-
teg.“ Fin de citation.
De Minister hat deemools och betount, dass 
mir evidenterweis en Interêt hätten, dass dat 
Instrument och zum Droe kéim. En huet och 
betount, d’Justizkommissioun vun der Cham-
ber géif d’Zuelematerial zur Verfügung gestallt 
kréien. Bis haut waarde mer drop, Här Minister!
Här President, mir hunn elo vill iwwer Pri-
songen, Strofvollzuch, Strofrecht et cetera ge-
schwat. Ech wëll mat enger positiver Nott 
schléissen an de Victor Hugo nach eng Kéier zi-
téieren: «Celui qui ouvre une porte d’école 
ferme une prison.» De Prisong wäert och an 
Zukunft d’Symptombekämpfung sinn. Wichteg 
ass d’Ursaachefuerschung an déi richteg Änt-
werten dorop.
Ech soe Merci fir d’Nolauschteren a ginn den 
Accord vun der CSV-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Alex Bodry fir d’LSAP.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, e Merci fir d’Kollee-
gin Sam Tanson fir hei déi Virstellung vun den 
Haaptpunkte vun dësem Projet als Rapporteur. 
Et geet hei drëm, fir eis eng modern Gesetzge-
bung ze ginn, wat de Strofvollzuch ugeet, 
virun allem och, fir eng Rei vu Saachen, déi 
haut an der Praxis bestinn, gesetzlech ze veran-
keren an doduerjer Rechtssécherheet eranze-
bréngen.
Wat mech besonnesch freet, dat ass, dass elo 
an dësem Haus, bis elo zumindest, eng relativ 
Eenhellegkeet bestanen huet, wat d’Orientéie-
rung vum Strofvollzuch ugeet. Ech wëll soen: 
Dat war net ëmmer esou an dësem Haus! Et 
war net ëmmer esou an dësem Haus, a wann 
den Deputéierten Här Gloden gemengt huet, e 
wier frou, ze gesinn, dass elo Lëtzebuerg am 
21. Jorhonnert mam Strofvollzuch ukomm wär, 
da soen ech: Ech si frou, dass d’CSV am 21. 
Jorhonnert ukomm ass!

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Ooh! Hätt Der gär 

Präzisiounen?
 Plusieurs voix.- Jo!

(Interruptions)
 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, d’CSV gëtt net 

gären un hir eege Vergaangenheet erënnert. 
Dat ass awer keng Éiwegkeet hier, dat doten!
(Brouhaha général)

 Une voix.- Oh Mamm, oh Mamm!
 M. Alex Bodry (LSAP).- De Luussert, 

d’Campagne „Här Minister, nehmen Sie Ihren 
Hut!“ un de Robert Krieps, deen dann hei ver-
éiert gëtt ewell vun alle Bänken. Deen ass an 
den Eck gedriwwe ginn! Den Alphonse Spiel-
mann ass ëffentlech un de Pranger gestallt 
ginn, ee vun deene beschte Juristen, déi mer 
hei zu Lëtzebuerg haten, dee sech fir e mën-
schleche Strofvollzuch staarkgemaach huet. 
Dat gehéiert zur Geschicht vun dësem Land an 
et gehéiert och zur Geschicht vun der CSV. 
Wann een dat hei rappeléiert,...
(Brouhaha général)
...wa si anere Leit virwerft, si wieren hannen-
dran, da wëll ech soen: D’CSV war Jorzéngten 
hannendran, wat de Strofvollzuch hei ugeet a 
wat d’Prinzipie vun engem modernen an hu-
mane Strofvollzuch ugeet. Si ass wärend fënnef 
Joer an der Oppositioun net midd ginn an de 
70er Joren, déi fortschrëttlech Politik vun der 
deemoleger Regierung a Fro ze stellen an d’De-

missioun en cascade vun de Ministeren, vu Pro-
cureuren an anere Leit ze verlaangen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här Bodry, du ware 
mir knapps gebuer!
(Interruptions)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat héiert Der net 
gären, ech weess!

 Une voix.- Oh dach!
 Mme Octavie Modert (CSV).- Dir gitt wäit 

zréck. Mir sinn awer elo am 21. Jorhonnert.
(Brouhaha général)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et sinn hei Par-
teien, déi brauche sech awer fir hir Vergaan-
genheet net ze schummen. An et sinn anerer, 
déi schwaarz Flecken an hirer Vergaangenheet 
hunn.
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Ech si frou festzestellen, dass also och d’CSV 
am 21. Jorhonnert ukomm ass, wat de 
Strofvoll zuch hei am Land ugeet, an net méi 
fuerdert, dass, wann eng Kéier e Congé pénal 
net esou gräift, wéi e soll, dann direkt de Minis-
ter misst demissionéieren.
An där Zäit si mir net méi dran,...
(Interruption par M. Gilles Roth)
...well soss hätte scho vill CSV-Justizministere 
missen demissionéieren.

 Une voix.- Ooh!
(Interruptions diverses)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech si frou, dass 
mer also hei u sech e méi e breede Konsensus 
hunn iwwert déi dote Fro, eng Fro, déi ebe 
virun e puer Jorzéngten nach ganz hefteg 
contestéiert war a wou et och haut, dat muss 
ee soen, och haut bei de Penalisten nach zwou 
Schoule ginn: déi, déi méi op Strof setzen, op 
eng Vollstreckung vun der Strof setzen, an déi, 
déi op en individualiséierte Strofvollzuch set-
zen, déi also als iewescht Zil d’Reinsertioun 
vum Delinquent hunn an als iewescht Zil hunn, 
derfir ze suergen, dass et net zu engem Réckfall 
kënnt.
Dat ass, mengen ech, d’Haaptorientéierung 
och, wéi se iwwert déi lescht Joren och ënner 
Verantwortung vun CSV-Ministere weider-
entwéckelt ginn ass a wéi se elo an deem heite 
Gesetzestext festgeschriwwen ass.
D’Zil ass et selbstverständlech, d’Gemeinschaft 
ze schützen, mä awer och de Stroftäter dozou 
ze bréngen, fir seng eege Liewenshaltung ze 
änneren, fir dass e mierkt, dass hien am 
Onrecht war, säin Onrecht unerkennt, dass en 
d’Affer soll entschiedegen an dass dat do déi 
beschten Aart vu kollektiver an individueller 
Präventioun ass.
D’iewescht Zil, wéi scho gesot, vun deem heite 
Strofvollzuch ass et, eng Reintegratioun vum 
Stroftäter an d’Gesellschaft ze garantéieren. 
Dat mécht een net, andeem ee Leit wärend Jo-
ren ewechspäert, se komplett aus der Gesell-
schaft erauszitt, se isoléiert, se ausgrenzt, mä 
dat mécht een doduerjer, dass ee Lienen 
opbaut mat der Gesellschaft ronderëm, dass ee 
se progressiv erëm probéiert, an déi Gesell-
schaft ze integréieren.
Dat ass net einfach! Dat ass net einfach! An dat 
do ass och e permanente Seeldanz, e perma-
nent Ofweien och vu Risiken, dat déi Leit ze 
maachen hunn, déi d’Responsabilitéit droen, 
wat de Strofvollzuch ugeet, ob dat de Parquet 
ass, de Parquet général ass oder ob dat d’Res-
ponsabeler si vun de Centres de détention. Al-
leguerten hu se do eng ganz schwiereg Aufgab 
ze maachen. Et ass, géif ech soen, eng vun 
deene schwieregsten iwwerhaapt, déi et fir 
mech am Justizwiesen an och am Stat gëtt.
Eng ganz delikat Aufgab: op där enger Säit 
d’Noutwendegkeet vun enger Autoritéit, op 
där anerer Säit awer och d’Noutwendegkeet, 
op d’Bedürfnisser vun deem Eenzelnen anze-
goen an de Strofvollzuch esou ze gestalten, 
dass en där Grondfinalitéit vun der Reinser-
tioun och wierklech nokënnt, bei alle Schwie-
regkeeten, zu deenen dat am Eenzelfall och 
féiere kann. Duerfir brauchen déi zoustänneg 
Institutiounen, do ass de Parquet an éischter 
Hisiicht gefuerdert, net een Instrument, mä se 
brauchen eng ganz Panoplie vun administra-
tiven, gesetzlechen Instrumenter, fir kënnen 
den individuell ausgeriichten, moderne Strof-
vollzuch ze maachen. An natierlech muss och 
duerfir gekuckt ginn, dass et bei deenen Deci-
siounen an engem zouene Beräich - dat ass de 
Prisong par définition - net zu arbiträren Deci-
sioune kënnt.
Et ass also wichteg, dass eng Kontroll do ass 
vun enger neutraler Stell, an dat gëtt eben, géif 
ech soen, de Kärpunkt eigentlech vun dëser 
Reform - dat gouf och noutwendeg gemaach 
duerch en Arrêt vun dem Europäesche 
Mënsche rechtsgeriichtshaff, deen derfir suergt, 

dass do och eng onofhängeg Stell ass, an dat 
ass e Geriicht -, déi derfir suergt, dass hei 
kontrolléiert gëtt, ob d’Gesetzer, ob d’Regele 
vun deenen Instanzen, déi am Strofvollzuch 
dann intervenéieren, och respektéiert gi sinn.
Et ass net esou, dass mer do an engem kom-
plett rechtsfräie Raum bis elo gehandelt hätten, 
well eis Verwaltungsgeriichter sech d’Kompe-
tenz ginn hunn a sech also als kompetent er-
kläert hunn, fir eng Rei vun Decisiounen ze 
kontrolléieren. Dat sinn déi, déi da vun der 
Direktioun vum Prisong ausgaange sinn, dat 
waren also d’Verwaltungsdecisiounen. An do 
war dann och d’Verwaltungsgeriicht éischtins-
tanzlech an dann d’Cour administrative zou-
stänneg. Mä wou bis elo am Fong geholl keng 
geriichtlech Kontroll war, dat waren d’Deci-
siounen, déi de Parquet général geholl huet. 
Do huet kee Geriicht sech als zoustänneg er-
kläert. A mat deem heiten Text gëtt also do 
och eng Geriichtskontroll agefouert.
E klenge Bemoll, mä dat schéngt eis och nach 
konform ze sinn zu den internationalen Texter: 
Den zweeten Degré de juridiction, dee bis elo 
bei administrativen Decisioune bestanen huet, 
fir déi ze contestéieren, dee fält hei duerch 
dëse Gesetzestext ewech, well eigentlech déi 
Chambre de l’application des peines direkt bei 
der Cour d’appel ugesidelt ass, also net do-
riwwer eraus nach e Recours ka gemaach ginn. 
Mir sinn awer der Meenung, dass dat eigent-
lech duergeet an dass dat och garantéiert, dass 
hei rechtsstaatlech Prinzipien och am Prisong 
respektéiert ginn, well den Detenu bleift och 
nach ëmmer e Bierger, bleift e Mënsch an huet 
natierlech och doduerjer eng ganz Rëtsch vu 
Rechter, déi hien net kann an och net däerf 
verweigert kréien.
Et ass also, mengen ech, e ganz wichtege 
Punkt, dee mer hei maachen, wou mer eppes 
riichtbéien, wat esou bis elo hei zu Lëtzebuerg 
net korrekt war. An et ass also héich Zäit, dass 
mer deen heite Punkt maachen. An de Proze-
dure sinn eng Rei vu Sécherheete mat agebaut, 
dass et vläicht net zu absolutte Mëssbräich 
kënnt, wou ëmmer erëm nei Recourse géint déi 
Decisioune kënne geholl ginn oder nei Deman-
den, déi géifen un déi zoustänneg Instanze ge-
riicht ginn. Ech mengen, och dat ass richteg, 
dass een do probéiert, e korrekten, en uerdent-
leche Kader ze setze fir d’Ausübung vun deem 
Recht vum Detenu, fir eng Rei vu Faveuren ze 
kréien.
Ech hunn et scho gesot: D’Ewechspäre vu 
Stroftäter fir laang Joren ass keng optimal Léi-
sung. De Prisong ass eng Strof, mä de Prisongs-
openthalt däerf net als Mëttel fir ze strofe be-
notzt ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Duerfir ass et also 

wichteg, dass een all seng Efforten dorobber 
konzentréiert, ze kucken, dass déi Leit herno 
och aus deem schwieregen Ëmfeld, wat e Pri-
song ass, wat och déi Prisongsbevëlkerung ass, 
u sech, wann ech dat däerf e bësse vereinfacht 
ausdrécken, besser erauskommen, wéi se 
vläicht eragaange sinn, an net ëmgekéiert. Dat 
muss eigentlech e weidert Zil si vun engem 
moderne Strofvollzuch.
Well et Bierger si wéi anerer och, Bierger, déi 
Feeler gemaach hunn, Bierger, déi schwéier 
Feeler gemaach hunn, heescht dat net, dass et 
eis däerf egal sinn, wéi ee mat deene Leit ëm-
spréngt, dat heescht, wéi se a wou se empri-
sonnéiert sinn an ënner wat fir enge Konditiou-
nen dass se emprisonnéiert sinn. An ech sinn 
och do frou, dass déi Zäiten eriwwer sinn, wou 
sengerzäit, wéi Schraasseg gebaut ginn ass, 
vun engem neien Dräi- oder Véierstärenhotel 
emol geschriwwe ginn ass, deen do géif ge-
baut ginn. Och déi Zäite si glécklecherweis an 
der Lëtzebuerger Politik eriwwer, well déi sinn 
et och ginn.
Duerfir si mer der Meenung, dass et wichteg 
ass, dass, wann eng Prisongsstrof verhaange 
gëtt, dann eng Modulatioun beim Vollzuch vun 
där Strof méiglech bleift, wou eng ganz Rëtsch 
vun Elementer mussen a Consideratioun gezu 
ginn a besonnesch natierlech d’Verhale vum 
Prisonéier selwer an awer och, dat ass schonn 
ervirgehuewe ginn, wat och wichteg ass, dass 
och d’Verhale vun deem Bestroftenen zum Af-
fer eng wichteg Roll spillt bei deem Ganzen. 
Och dat däerf een net vergiessen. D’Repara-
tioun vum Schued, deen dem Affer gemaach 
ginn ass, ass immens wichteg.
A mir si frou, kënne mat dru geschafft ze hunn, 
dass sech iwwert déi lescht Joren eng Entwé-
cklung gemaach huet, dass d’Affer en eegene 
Statut kritt huet, dass no an no eigentlech 
d’Rechter vun den Affer, déi wärend laanger 
Zäit ignoréiert gi si vun dem Strofrecht oder 
vun der Prozessuerdnung, vill méi staark zur 
Geltung komm sinn, dass ewell en Affer e 
Recht op Informatioun huet, wat och hei nach 
eng Kéier verstäerkt gëtt an deem dote Projet, 
dass et och ka besser intervenéieren a be-
steeënde Prozeduren, dass de Prinzip vun 

engem Täter-Affer-Ausgläich och ewell fest 
eigentlech e Bestanddeel ginn ass vun eisem 
ganze Justizsystem.
Alles dat si wichteg Elementer, déi ee muss be-
tounen, dass, och wann et sech elo vläicht bei 
dësem Projet hei méi ronderëm de Stroftäter 
an de Veruerteelten dréit, mer selbstverständ-
lech ëmmer am A behalen, wat eigentlech 
d’Positioun vum Affer an deene ganze Prozedu-
ren ass. An duerfir ass et och richteg, dass an 
deem Plan d’insertion, deen op fräiwëlleger Ba-
sis kann ofgeschloss ginn, wéi gesot, d’Repara-
tioun vum Schued vum Affer och eng Roll spillt 
an deem ganze Konzept.
Ech hu gesot, et ass wichteg, dass vill 
Méiglechkeeten zur Verfügung stinn. Déi sinn 
hei opgezielt: d’Exécution fractionnée vun 
enger Strof, de Congé pénal, d’Semi-liberté, 
dat heescht den offene Strofvollzuch, eng 
fréizäiteg Entloossung oder eng Libération 
conditionnelle. Alles dat si ganz wichteg Ele-
menter, déi vu Fall zu Fall musse richteg agesat 
ginn.
Wat eis awer nach gewësse Suerge mécht - dat 
wäert mäi leschte Punkt sinn -, dat ass herno 
déi praktesch Applikatioun vun eenzelnen Dis-
positiounen, déi an deem heiten Text dra sinn. 
Pabeier ass gedëlleg. Och de Pabeier souguer, 
op deem d’Gesetzer geschriwwe sinn, ass ge-
dëlleg. Duerfir ass et wichteg, sech wierklech 
ze konzentréieren herno an der praktescher 
Ëmsetzung vun deem heiten op verschidde 
Froen, wéi effektiv d’Fro, ob den elektronesche 
Bracelet elo prett ass, fir a méi engem grousse 
Stil agesat ze ginn. De Conseil d’État huet déi 
Fro jo och a sengem Avis ënner anerem 
opgeworf.
Virun allem ass awer och fir eis wichteg d’alter-
nativ Strof vun Aarbechten am allgemengen 
Interêt. Dat kann, mengen ech, eppes ganz 
Wierksames sinn. Mä et ass selbstverständlech, 
wann een do net de Wëllen huet, de politesche 
Wëllen huet, fir derfir ze suergen, dass och As-
sociatioune prett sinn, fir dat dote matze-
maachen, dass se vläicht eng Hëllefstellung 
kréien, wa se bei esou Projete vun eigentlecher 
Reinsertioun scho matmaachen, quitte dass et 
en Deel vun der Ëmsetzung vun der Strof ass, 
da riskéiert dat doten, zum Deel net ze gräifen.
Mir gesinn als LSAP-Fraktioun e grousst Poten-
zial eigentlech vun Alternativ zum Prisong do-
ranner, wa mer et géife fäerdegbréngen, och 
duerch staatlech Hëllefstellungen den Associa-
tiounen, de Sociétés civiles ze hëllefen, fir sech 
opzemaachen, fir Leit opzehuelen, fir kënnen 
am Beräich vun Aarbechten am ëffentlechen 
Interêt een Deel vun hirer Strof géintiwwer der 
Gesellschaft dann och guttzemaachen.
A schliisslech eng drëtt praktesch Fro, déi eis 
ëmgeet, ass déi: Wéi ass et mat dem Transfer 
vum Geriicht hin an de Centre pénitentiaire? 
Sinn do déi raimlech Viraussetzungen zu 
Schraasseg respektiv dann och deemnächst zu 
Suessem do, fir kënnen deen Transfer ze maa-
chen? Dat sinn also déi praktesch Froen, déi 
bleiwen.
Zum Schluss nach eis Unerkennung un all déi 
Leit, déi am Alldag Dag fir Dag eigentlech am 
Kader vun dem Strofvollzuch schaffen. D’Perso-
nal vun deenen Institutiounen, déi fest do sinn 
oder déi ambulant dann täteg ginn, fir an-
zewierken, extern do intervenéieren, dat ass 
eng immens schwiereg Aarbecht. Eng Aar-
becht, déi net ouni Risiko ass, eng Aarbecht, 
déi all Dag perséinlech Erausfuerderungen 
duerstellt. Eis Unerkennung gëllt deenen dote 
Leit iwwert deen heiten Text eraus. An deem 
Sënn wäerte mer dann och dëse Gesetzesprojet 
ganz gäre stëmmen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An den nächste Riedner ass den Här 
 Eugène Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Mat 115 Prisonéier op 100.000 Awun-
ner läit Lëtzebuerg ënnert der europäescher 
Moyenne; déi läit bei 127 Prisonéier op 
100.000 Awunner. An awer stelle mer fest, datt 
mer hei zu Lëtzebuerg mat den Infrastrukturen 
un eis Limitte gestouss sinn an der Vergaangen-
heet. Mir sinn e klengt Land an hunn duerfir 
och bis elo gewéinlech nëmmen ee Prisong ge-
hat. Wann elo de Prisong zu Suessem respektiv 
den Untersuchungsprisong, wéi een en och 
wëllt nennen, um Uerschterhaff da fäerdeg ass, 
wäert sech um Niveau vun den Infrastrukture 
sécherlech d’Situatioun verbesseren. Mir 
schafen do da méi Raum.
D’Fro kann natierlech och opgeworf ginn - well 
virdrun hat mäi Kolleeg, den Alexander Krieps, 
mer dat nach mat op de Wee ginn, fir datt hien 
net hei misst op d’Tribün kommen, fir awer 
och d’Fro opzewerfen -, ob een net vläicht 
awer och kéint drun denken, well dat jo ëmmer 
laang dauert, bis datt esou eng Infrastruktur 
fäerdeg ass, ob een net awer och eng drëtt In-
frastruktur schonn haut soll iergendwéi am 
Hannerkapp hunn.
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Dat gesot, wollt ech einfach dee Message vu 
mengem Fraktiounskolleeg mat eriwwerginn.

 Une voix.- De Wahlprogramm.
 M. Eugène Berger (DP).- Dat, fir ze soen, 

datt also sécherlech ëmmer och, ech mengen, 
e Prisong jo souwisou eppes ass, wou et ëm 
d’Plaz geet, respektiv et ëmmer e wichtegt Ele-
ment ass, wéi déi Plaz organiséiert ass.
Fir och nach eng aner, wéi soll ech soen, Be-
mierkung hei eranzebréngen, déi vläicht net 
direkt eppes mam Projet de loi ze dinn huet an 
awer, dat ass: Haut de Moien hate mer ënner 
anerem - déi maachen den Tour vun all de 
Fraktiounen - den ORK zu Besuch. An ënner 
anerem eng vun hire Suergen ass och déi, datt 
zum Beispill Prisonéier, déi Kanner hunn, wann 
d’Kanner op Besuch kommen, dat de Moment 
net ëmmer optimal kann oflafe vun der Plaz 
hier bis hi wéi dat organiséiert gëtt mam Spill-
gezei an esou weider. Och do - dat ass elo 
vläicht en anere Volet, mä och dat gehéiert 
vläicht zu deem, wat ee Strofvollzuch nennt - 
soll ee sech awer och Gedanke maache vläicht. 
Mat klenge Mesurë kann een do schnell Ofhël-
lef bréngen.
D’Fro vun der Plaz, wéi ee se organiséiert, ass 
déi eng. An ech mengen awer, dat huet och In-
zidenzen op d’Schaffen, op d’Liewen, op d’Ze-
summeliewe vun de Prisonéier wéi och de 
Giischtercher. An ech mengen, et ass jo awer 
och esou, datt an der leschter Zäit do déi eng 
oder aner Onzefriddenheet bis eraus aus dem 
Prisong komm ass. Dat war jo och eng vun den 
Ursaachen, verschidden Onzefriddenheeten, 
datt mer virun e puer Wochen de Prisong leider 
e bësse méi am Gespréich an de Medien haten. 
Mir haten och eng, zwou Kommissiounssitzun-
gen, wou mer dunn awer ausféierlech Informa-
tiounen doriwwer vum zoustännege Justizmi-
nister kruten.
Ech mengen, do ware Streiken, e Refus vun 
Uerderen, Disziplinnsproblemer zum Deel um 
Ordre du jour. Et muss een awer och soen, dat 
hat och zum Deel domadder ze dinn, wat een 
an all Prisong, bei all Prisongspopulatioun 
erëmfënnt, déi klassesch Problematiken, wou et 
dann an deem Mikrokosmos vun där Priso-
néiergesellschaft heiansdo drëms geet, fir seng 
Positioun an där Gesellschaft ze etabléieren 
oder sech ze verbesseren an där klenger Welt.
Mëttlerweil, an dat ass och gutt, hu sech d’Ge-
midder berouegt. An et muss een awer kucken, 
datt een och aus deenen Diskussioune geléiert 
huet. Wat awer kloer ass, dat wëll ech hei och 
nach eng Kéier soen, dat hate mer och dee-
mools gesot, wéi de Minister eis de Rapport 
gemaach hat an der Kommissiounssitzung, dat 
ass, datt mer ënner kengen, wierklech och ën-
ner kengen Ëmstänn kënne Gewalt oder Me-
nacen, och wa se vu Leit ausserhalb vum Pri-
song komm sinn, géintiwwer Giischtercher to-
leréieren. Hei ass fir eis null Toleranz, dat soe 
mer ganz onmëssverständlech.
Bon, haut de Mëtteg geet et net esou ëm d’In-
frastruktur, mä hei kucke mer, wéi een dann déi 
zwee matenee ka verbesseren. Dat heescht, 
d’Infrastruktur, mä virun allem awer: Wéi kann 
een d’Zesummeliewen a wéi kann een 
d’Liewen am Prisong, wéi kann een d’Kondi-
tioune vun de Prisonéier, awer och vun de 
Giischtercher op där anerer Säit am Prisong 
verbesseren? Wéi kënne mer et méi human 
maachen, méi modern gestalten an och méi 
gerecht gestalten?
Ech mengen, déi zwee Projet-de-loien, déi mer 
haut de Mëtten zesummen diskutéieren, déi fo-
kusséiere sech jo op déi Aspekter. Méi konkret 
geet et ëm d’Strofvollstreckung an dann eben 
och de Strofvollzuch, wou mer eng Rei Verän-
nerungen, oder ech géif awer kloer soe Verbes-
serungen haut de Mëtten hei hoffentlech wäer-
ten alleguerte stëmmen.
Mir erfannen dobäi d’Rad net nei. Mir sinn eis 
op déi eng oder aner Plaz am Ausland inspi-
réiere gaangen, wou och déi Mesuren, déi mer 
hei aféieren, scho ganz gutt fonctionnéieren a 
sech bewäert hunn.
Ech wëll elo net op all Punkt vun deene Projete 
vun den Erneierungen agoen, well d’Rappor-
trice Sam Tanson huet dat schonn ausféierlech 
gemaach. Ech wëll hir och hei Merci soe fir hir 
zwee exzellent Rapporten. Ech mengen, eng 
Neierung - ech wëll nëmmen op e puer Aspek-
ter kuerz agoen - ass jo d’Chambre de l’appli-
cation des peines. An et ass jo och esou, bis elo 
hat jo eigentlech och de Prisonéier keng Re-
coursméiglechkeet, fir iergendwéi géint d’Form 
oder d’Limitte vu senger Strof virzegoe respek-
tiv dergéint, wéi en eventuell am Prisong be-
handelt gëtt.
De Prisong ass jo awer och kee rechtsfräie 
Raum. Ech mengen, et ass schonn ee Virried-
ner, deen dat gesot huet. Et ass also, wann ee 
keng esou Méiglechkeeten huet, awer proble-
matesch a puncto Mënscherechter, dat ass 
jiddwerengem kloer. Et ass och scho virdru ge-
sot ginn: Dorop haten och schonn anerer virun 
enger laanger Zäit higewisen.

2008, also viru bal zéng Joer, hat de Mediateur 
schonn dorobber opmierksam gemaach. Et 
sinn elo bal zéng Joer hier. Mir kënnen elo 
laang a breet driwwer streiden. Hätt et kënne 
méi schnell goen? Wiem seng Schold ass et? 
An esou weider. Ech mengen, et ass elo gutt. 
Kommt, mir kucken elo d’Saach positiv! Et ass 
elo gutt, datt dës Regierung den Dossier end-
lech ficeléiert huet, datt mer elo endlech hei 
kënnen dann déi zwee Projet-de-loie stëmmen. 
Et muss een och fairerweis soen, datt eben déi 
legislativ Prozedur wéinst deene villen Avisen, 
déi och um ursprénglechen Text waren, net 
ëmmer esou einfach war an och eben Zäit ge-
holl huet.
Bon, mat deem neie Gesetz kënnen d’Priso-
néier also elo virun där Chambre de l’applica-
tion des peines a Recours goen a géint d’Deci-
siounen, déi d’Exekutioun vun de Strofe be-
trëfft, do reklaméieren. Dat ass eben, wéi ge-
sot, wëll ech dann nach eng Kéier drop insis-
téieren, och gutt esou, well e Prisonéier och 
Rechter huet. Si hu sech fir eppes schëlleg ge-
maach, heiansdo méi kleng Saachen, heiansdo 
méi grav Saachen, mä se bleiwen och weiderhi 
Mënsche mat all deene Rechter, natierlech och 
Flichten, déi aner Mënschen och dobaussen 
hunn.
Wat mer och ënnerstëtzen, dat ass, datt de Sur-
sis, dee bis elo vum Gesetz hier eigentlech eng 
Exceptioun zum Prison ferme war, eigentlech 
elo de Regelfall gëtt, datt de Riichter also an 
Zukunft muss begrënnen, firwat kee Sursis ge-
sprach gëtt. Ech mengen, och an der Praxis 
hate mer dat awer an der Vergaangenheet scho 
ganz vill, et ass also eigentlech eng Verallge-
mengerung vun enger Demarche.
An och hei muss een natierlech kloer soen, et 
ass ëmmer erëm (veuillez lire: um Riichter), an 
ech mengen, do ass jo de Riichter wierklech à 
même, fir och genau ofzeschätzen, wat d’Gra-
vitéit vun engem Fall ass. An a villen, villen De-
liten oder a ville Fäll ass et jo esou, datt et awer 
vläicht éischter eppes ass, wat elo net… Et ass 
natierlech ëmmer schwéier, wann ee seet, et 
ass grav oder net grav, fir dat ofzeschätzen, mä 
eigentlech soll dee System, dee Prinzip vu 
Bewäerung, datt een also eng zweet Chance 
kritt, hei spillen, datt een also dat da versicht, 
esou wäit wéi méiglech systematesch fir 
d’Éischt spillen ze loossen.
En anert Element, wat mer begréissen, dat ass 
d’elektronesch Foussfessel, déi elo elektronesch 
(veuillez lire: gesetzlech) verankert gëtt. Et si jo 
och esou Mesuren, déi et wäerten erlaben, datt 
mer also manner Leit mussen am Prisong ha-
len, datt mer also eis Infrastrukturproblemer 
kënnen domadder an de Grëff kréien. A virun 
allem ass et an eisen Aen och wierklech e 
gudde Moyen, eng gutt Basis an den Efforte 
vun der Resozialisatioun.
Ech mengen, dat ass jo eppes, wat eigentlech 
d’Ziler sinn. Am Endeffekt kritt een eng Strof, 
mä an engems muss ee präventiv wierken am 
Prisong, dat heescht, datt ee kuckt, esou gutt 
wéi méiglech d’Leit erëm drop virzebereeden, 
sech an d’Gesellschaft ze integréieren an net 
méi déi Feeler ze maachen. A jee no Statistik, 
ech hat déi och kuerz gekuckt, an no Land ass 
et do net optimal, och an Europa. Do huet een 
alt een Drëttel bis d’Halschent vun de Priso-
néier, déi no engem Prisongsopenthalt erëm 
réckfälleg ginn an no hirer Fräiloossung fréier 
oder spéider erëm am Prisong landen. Dat dierf 
et wierklech net sinn. An do musse mer wierk-
lech kucken, datt mer dat hei zu Lëtzebuerg 
verhënneren.
Ech kennen elo net genau d’Statistiken hei vu 
Lëtzebuerg, mä mer mussen all Efforte maa-
chen, fir hei wierklech déi richteg Akzenter ze 
setzen. D’Resozialisatioun, dat ass eigentlech 
den A an O vun engem reusséierte Strofvoll-
zuch. Dorunner muss een d’Effizienz an d’Qua-
litéit vun engem Prisong moossen an net um 
NATO-Stacheldrot oder un dem gudde Kascht. 
Ech mengen, déi Aarbecht vun der Resozialisa-
tioun, déi fänkt scho wärend der Prisongszäit 
un, an d’Foussfessel ass also een Element an 
där komplexer Aufgab.
Ech hunn och aner Elementer, ech ginn net 
méi op se all an. Semi-liberté, Exécution frac-
tionnée an esou weider, dat sinn alles Elemen-
ter, déi eis eigentlech sollen hëllefen, déi eng 
Upak solle sinn, fir datt mer d’Resozialisatioun 
kënne gutt iwwert d’Bün kréien. Dat muss 
eigentlech dat iewescht Zil sinn.
A fir nach eng Kéier kuerz op déi Foussfessel 
zréckzekommen, ech mengen, dat ass jo wierk-
lech awer och am Zäitalter vun der Digitalisa-
tioun eppes, déi och beim Strofvollzuch net 
Halt mécht, fir datt de Prisonéier eigentlech 
kann dobausse sinn, sozial Kontakter erëm 
kann hierstellen, eventuell enger Aarbecht kann 
nogoen an dann esou seng Zäit, wann en ebe 
ganz a Fräiheet ass, ka besser virbereeden. Et 
gëllt einfach, fir d’Prisonéier aus dem Däiwels-
krees vun der Kriminalitéit erauszekréien, well 
dann hu si selwer natierlech eppes dovunner, 

awer och d’Gesellschaft huet dann eppes do-
vunner, well dann d’Gesellschaft Bierger huet, 
déi integréiert sinn a keng Problemer méi maa-
chen.
Eng wichteg Hëllefstellung, ech ginn och do 
weider net méi drop an, dat ass deen neie Plan 
volontaire d’insertion. Mir hunn och hei an 
engem vun deenen zwee Projeten eng nei ge-
schafe Gefängnisverwaltung. Ech wëll och do 
elo net weider drop agoen, mä ech fannen dat 
awer och eng gutt Saach, well déi awer och 
eng wichteg Roll ze spille kréien. Dat ass elo 
net einfach eng Saach, wou ee verschidden, 
wéi soll ech soen, Posten definéiert, eng 
Struktur, eng Hierarchie definéiert. Mä wat hei 
och wichteg ass, dat ass, datt si net nëmme fir 
d’Bewaachen an de Prisongen zoustänneg 
sinn, mä och si hunn eng wichteg Aufgab ze 
iwwerhuelen, fir ze kucken, datt de Strofvoll-
zuch optimal kann oflafe respektiv datt och déi 
Resozialisatioun ka beschtméiglech stattfannen.
Ganz kuerz nach zwee, dräi aner Punkten, op 
déi ech wéilt agoen. Dann ass an Zukunft och 
virgesinn, datt bei Prozeduren déi zoustänneg 
Juridictioun oder Magistraten, Untersuchungs-
riichter och kënnen an de Prisong goen. Ech 
denken do insbesonnesch u Suessem, wou jo 
d’Untersuchungshaftanstalt soll sinn. Dat ass 
eng pragmatesch Dispositioun an eisen Aen, 
well domat virun allem och déi onnéideg Ge-
faangenentransporter evitéiert ginn. An dat 
entlaascht dann och d’Police, déi soss hei vill 
am Asaz muss sinn.
Ech wëll awer och nach eng Kéier an deem 
Kontext - et ass scho gesot gi gewiescht zu 
engem anere Moment, wou mer iwwert d’Po-
licereform diskutéiert hunn - soen, nach eng 
Kéier als Denkustouss ginn, ob ee sech net 
awer soll iwwerleeën, ob d’Gefaangenentrans-
porter onbedéngt musse vun der Police assu-
réiert ginn, oder ob net och kéinten zum Bei-
spill d’Giischtercher dat iwwerhuelen. Dat hätt 
sécherlech zwee Avantagen: D’Police hätt méi 
Zäit, fir hiren aneren Aufgaben nozegoen, an 
d’Giischtercher hätten och emol méi, aner 
Aufgaben, datt se net ëmmer nëmmen 
tëschent deene véier Maueren am Prisong hir 
Aarbecht maachen, mä datt se och do emol déi 
eng oder aner Aarbecht kéinte maachen.
Jo, Här President, de Prisong, dat ass eng Plaz, 
wou dat enkt Zesummeliewen an déi speziell 
Konditiounen, datt d’Fräiheet eben age-
schränkt ass, besonnesch och de Risiko erhéi-
jen, datt och innerhalb vun de Maueren awer 
kënnen emol méi gewalttäteg Ausenaner-
setzunge stattfannen. Dat huet een och an der 
Vergaangenheet scho gehat. Ech hat gesot, dat 
ass e Mikrokosmos, wou dann d’Prisonéier ën-
ner sech emol kënne Streidereien, Kläppereien 
hunn, wou et awer och emol vis-à-vis vun de 
Giischtercher, vun deenen, déi op si oppassen, 
do kann zu Problemer kommen.
Ech wëll net nach eng Kéier dat widderhuelen, 
wat ech am Ufank gesot hunn, datt mer also 
op alle Fall net kënnen toleréieren, wann do 
d’Sécherheet vum Beamten um Spill steet. An 
och hei an engem vun deene Gesetzer hu mer 
eng Rei Mesurë präziséiert, wat fir eng Waffen 
d’Beamten am Noutfall bei eminenter Be-
droung dierfen asetzen.
Mir haten an der Kommissioun déi eng oder 
aner Diskussioun, wat fir eng Waffen dat kéinte 
sinn. Do war och vun deem berüümtenen Ta-
ser rieds. De Minister huet eis awer erkläert och 
mat de Spezialiste vun de Waffen, datt dat 
awer scho wierklech eng geféierlech Waff kéint 
sinn, wou et och zu wierklech gréissere Schied 
bei Persoune kéint kommen, datt et praktesch 
kéint bis zum Dout féieren, soudatt mer am 
Endeffekt also gesot hunn, am grousse 
Konsens, mengen ech, hu mer da gesot, op-
grond vun deenen Informatiounen, datt mer 
dat net géifen zréckbehalen, fir esou Waffe wéi 
den Taser am Prisong kënne virzegesinn als 
Waff.
Ech mengen, ob déi Mëttelen, déi mer elo 
dann hei am Gesetz virgesinn, effikass sinn, dat 
muss dann d’Zukunft weisen. Ech mengen, am 
beschten ass et, datt et eigentlech guer net zu 
Situatioune kënnt, wou een iwwerhaapt misst 
iergendeng Waff gebrauchen. Mä op där ane-
rer Säit ass awer wichteg, datt d’Sekuritéit vun 
de Giischtercher, mä awer och vun de Priso-
néier zu all Moment garantéiert ass.
Voilà, ech mengen, Här President, ech sinn do 
op e puer Punkten agaangen. Dat gesot, kann 
ech awer no de puer Remarken och d’Zou-
stëmmung vun der DP zu deenen zwee Projete 
bréngen, well se awer wierklech e grousse Pro-
grès sinn, och am Sënn vun engem méi ge-
rechte Strofvollzuch an eise Prisongen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Nächste Riedner ass den Här Roy Reding 
fir d’ADR.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Mir begréissen als ADR dëst Gesetz. Et 

bréngt ganz vill positiv Neierungen. Et ass in 
globo e gutt Gesetz. An duerfir stëmme mer et.
Iwwer Prisong a Strofvollzuch ze schwätzen, ass 
komplizéiert, well et gëtt déi villfältegst Situa-
tiounen. Mir diskutéieren hei och net iwwert 
d’Strofen, déi verhaange ginn. Dat ass net den 
Thema vun der Debatt. Trotzdeem erschléisst 
et sech mir net, wéisou een, dee mat 2,6 Pro-
mill nuets um zwou Auer e Foussgänger op 
engem Foussgängersträif iwwerrennt an zu Ge-
méis fiert a Fahrerflucht begeet, kee Prisong 
kritt, an e Mënsch, deen e Meenungsdelikt op 
Facebook begeet, 15 Méint Prisong kritt. Mä 
dat ass eng aner Diskussioun. Do muss kontrol-
léiert ginn, datt déi Muecht, déi do exercéiert 
gëtt, net willkürlech exercéiert gëtt.
Och am Strofvollzuch erschléisse sech mir 
gewësse Saachen net, zum Beispill wéi en 
Drogendealer ka mat Foussfessele ronde-
rëmlafen, an e Mënsch, dee kuerz virun der 
Pensioun steet an dee 15 Méint Prisong krut 
wéinst engem Meenungsdelikt op Facebook, 
fest agesat gëtt. Och dat ass eng Fro vu 
Contrôle vun där Muecht, déi do exercéiert 
gëtt.
Den Alex Bodry huet ganz richteg gesot: Den 
Openthalt am Prisong däerf net als solchen zur 
Strof benotzt ginn. Deng Strof ass, datt s de an 
de Prisong kënns. Firwat do Mënsche mat 
anere Mënschen an eng Zell gesat ginn, déi 24 
Stonnen Tëlee kucken a zappen, déi Droge 
konsuméieren, déi fëmmen - mir anerer däer-
fen an engem Bistro net fëmmen, an enger Zell 
däerf gefëmmt ginn -, datt Drogenhandel tole-
réiert gëtt am Prisong, all déi Saache sinn a 
mengen Aen intolerabel. An ech hoffen, datt 
dëst Gesetz hëlleft, där Willkür do opzehëllefen.
Et huet ee Prisonéier mer geschriwwen: „Fast 
schon wäre mir eine Strafzelle lieber, um dem 
tagtäglichen Psychoterror zu entkommen.“ An 
do ass d’Déléguée aux exécutions des peines 
au courant an et geschitt näischt. Ech hoffen, 
datt deen zukünftege Magistrat, deen do en 
charge ass, wäert eppes änneren. An duerfir 
stëmme mer dëst Gesetz.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächste Riedner ass den Här Marc Baum 
fir déi Lénk.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Den Entwécklungsgrad vun enger 
Gesellschaft léisst sech ënner anerem dorunner 
moossen, wéi se mat deenen ëmgeet, déi sech 
duerch hiert Verhalen ausserhalb vun der 
Gesellschaft setzen, also déi, déi sech ausser-
halb vun de Gesetzer vun enger Gesellschaft 
setzen. An ech mengen, datt et en Zeechen 
och vun Zivilisatiounsgrad ass, wéi ee mat 
deene Mënschen ëmgeet.
Et war nach an der Vergaangenheet an deene 
Jorhonnerte virdru ganz dacks, a besonnesch 
am Mëttelalter esou, datt an deene Gesell-
schaften d’Bestrofung an den temporären oder 
definitiven Ausschloss aus der Gesellschaft am 
Mëttelpunkt stoungen. An eise modernen, 
opgekläerten an humanistesch inspiréierte Ge-
sellschafte geet et virun allem ëm d’Reinser-
tioun vun de Leit an d’Rehabilitatioun vun den 
Affer, also ëm d’Wiederguttmaachung, Aussöh-
nung a virun allem ëm d’Reinsertioun vun 
deene Gefaangenen, déi no hirer Strof erëm 
Deel vun der Gesellschaft ginn.
An dësem Sënn menge mir och, datt dësen 
Text e fortschrëttlechen ass, well en an de Fo-
kus hëlt, wat mam Prisonéier geschitt, wann en 
nees Deel vun der Gesellschaft ass. An am Zen-
trum steet d’Reinsertioun an d’Gesellschaft, 
d’Resozialisatioun, och präventiv schonn, déi 
am Prisong muss ufänken, déi ufänke muss ab 
deem Moment, wou eng Condamnatioun aus-
gesprach gëtt.
Dat ass net nëmmen am Interessi vum Priso-
néier, mä et ass virun allem och am Interessi 
vun der Gesellschaft, well eng Gesellschaft Inte-
ressi muss drun hunn, datt een, dee seng Strof 
ofgesat huet, net méi rezidiv gëtt, net méi 
 réckfälleg gëtt a keng Strofdote méi begeet. A 
mir wëssen, mir hunn am Moment e relativ 
héije Prozentsaz, 32%, ass gesot ginn, vun 
deenen, déi asëtzen, si Leit, déi virdru schonn 
eng Strofdot begaangen hunn.
Dësen Text proposéiert dat virun allem iwwert 
de Plan volontaire d’insertion, wou quasi de 
Prisonéier zesumme mam SCAS kuckt, en indi-
vidualiséierten, op d’Besoine vum Prisonéier 
adaptéierte Plang ze entwéckelen, dee Forma-
tioun ka beinhalten, dee psychologesch Be-
treiung ka beinhalten an deen awer och, an dat 
ass wichteg, d’Reparatioun vun der Schold par 
rapport zum Affer bedeit.
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An dat ass en zweete Punkt, dee mir och an 
dësem Text begréissen, näämlech d’Stäerkung 
vum Affer, souwuel wat d’Informatiounsrecht 
vum Affer ugeet wéi awer och d’Wiedergutt-
maachung, déi am Zentrum och vun deene 
Plan-d’insertione steet.
Mir begréissen och, datt eng Unité de psychia-
trie socio-judiciaire geschafe gëtt, déi dem Et-
telbrécker Spidol ugeschloss ass an déi net 
direkt Deel also vun der Verwaltung vum 
Centre pénitentiaire ass. Mir mengen och, datt 
déi Dispositiounen, déi an deem heiten Text 
dra sinn iwwert den Amenagement vun de 
Strofen, absolutt Sënn maachen, datt et aner 
Forme gëtt, wéi d’Exécution fractionnée, oder 
och déi bis elo positiv Erfahrunge mat der elek-
tronescher Foussfessel begréisse mer absolutt, 
well et eben drëm geet, fir dee Prisonéier och 
erëm op dat Liewen ze preparéieren ausserhalb 
vun dem Centre pénitentiaire. An do ass et ebe 
grad wichteg, datt et sozial Kontakter ginn, 
datt e Mënsch Lienen huet mat där Gesell-
schaft, an déi en no enger gewëssener Zäit 
dann erëm entlooss gëtt.
Mir begréissen och, datt hei elo formal eng 
Chambre d’application des peines geschafe 
gëtt.
Wat mer och éischter kritesch gesinn, ass, datt 
en zweete Recours, also en double Degré de 
juridiction hei net virgesinn ass. Ech denken, 
wann een dat Gesetz an e puer Joer vläicht eng 
Kéier evaluéiert oder och nach eng Kéier misst 
op de Leescht huelen oder sollt op de Leescht 
huelen, datt dat een Element ass, wou een 
awer och vläicht nach eng Kéier misst drugoen.
Et ass e Gesetz oder e Projet, dee mer hei vir-
leien hunn, dee ganz staark op de Strofvollzuch 
achséiert ass, also wat éischter eng Form vu 
Symptomer ass, mä mer kommen net der-
laanscht, och d’Ursaache vun där héijer Be-
leeung awer unzegoen. An duerfir mengen ech 
och, datt mer eng Kéier mussen eng seriö Dis-
kussioun féieren hei an der Chamber iwwer 
eng vun deenen Ursaachen, näämlech déi Dro-
gepolitik, déi am Moment nach ëmmer ge-
fouert gëtt, an och d’Kriminaliséierung vum 
Drogegebrauch, déi domadder zesummen-
hänkt.
Dës gesot, ënnerstëtze mer awer dësen Text a 
mengen och, datt et en duerchaus fortschrëtt-
lechen ass. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An nächste Riedner ass den Här Gilles 
Roth fir d’CSV.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, d’Reform vum Strofvollzuch, dat ass 
ee vun deene schwieregste politeschen Dos-
sieren iwwerhaapt. An eisen Ae verlaangt dat 
och duerfir eng ganz sachlech Debatt.
An ech muss Iech, Här President, éierlech soen, 
dass mer doiwwer e bësse bestierzt waren 
iwwert deen CSV-Bashing vu bal viru 50 Joer, 
deen awer vum Spriecher vun der Sozialiste-
scher Partei gemaach gouf.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech géif un d’Adress 

vum Här Bodry soen: D’CSV steet zu hirer Ge-
schicht, zu deene positiven an och manner po-
sitive Momenter.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Mä mir stinn awer 

och, dat soen ech Iech och, Här Bodry, zu de 
Bilane vu vun CSV/LSAP geféierte Regierungen 
hei am Land, zu deene positive Saachen, déi 
geleescht goufen am Interessi vum Lëtzebuer-
ger Land. An dat schéngt an den Ae vun der 
LSAP definitiv dann net de Fall ze sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wëll der Madamm 
Tanson Merci soe fir e ganz sachlechen a 
gudde Rapport, souwuel schrëftlechen a 
mëndlechen, zu dësem Sujet. An ech wëll och 
duerfir mat enger sachlecher Ried weiderfue-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- «Surveiller et pu-

nir», Dir Dammen an Dir Hären, also „iwwer-
waachen a bestrofen“, dat soll sécher och am 
Prisong geschéien. Mä «Surveiller et punir» ass 
och den Titel vum Haaptwierk vum, haut ze 
dacks vergiessenen, Michel Foucault, well 
schonns an de 70er Joren huet sech dee 
grousse franséischen Denker eigentlech fir de 
Retour vun der Dignitéit an de Prisongen aus-
geschwat, also fir eng Réckbesënnung och op 
dat, wat am däitsche Grondgesetz steet, nääm-

lech, dass d’Würd vum Mënsch eigentlech 
onantastbar ass. Dat heescht leschten Enns, 
dass de Mënsch ëmmer getrennt vu sengen 
Akten ze gesinn ass, egal wéi schlëmm déi och 
waren an och wann dat an eenzelne Fäll net 
ëmmer einfach ass.
De Mënsch ass also net vu senger Dignitéit ze 
trennen. Och als Verbriecher bleift hien integral 
e Mënsch. A kee Prisong vun der Welt däerf 
engem Mënsch eigentlech seng Dignitéit hue-
len.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Sou wäit zum Ab-

strakte vum Mënschebild an och vu Mënsche-
rechter. Mä am Prisong gëtt et konkret. Jo, de 
Prisong ass insoufern och ëmmer e Lackmustest 
fir eng Gesellschaft. Wéi gi mer eigentlech mat 
deenen, déi sech géint d’Gesellschaft gestallt 
hunn, ëm? An hale mir och hanner zouenen 
Dieren eis Wäerter an eis Prinzipien oprecht? 
Meng Äntwert dozou ass ganz kloer: Jo! Grad 
do muss et sinn!
Grad wa kee Scheinwerfer un ass, muss d’Würd 
vum Mënsch besonnesch geschützt ginn. Dat 
heescht net, an dat ass jo schonns indirekt 
ugeklongen, dass de Prisong soll zu engem 
Club Med ginn, ganz a guer net! Mä et 
heescht, dass d’Grondrechter an der Praxis an 
och praktesch fir jiddweree musse respektéiert 
ginn, ouni Schikan, egal wéi subtill se och mag 
sinn, well hei, am Verbuergene vum Prisong, 
weist sech eigentlech déi wierklech Gréisst vun 
enger Gesellschaft a virun allem och vun enger 
moderner Demokratie.
Duerfir, Dir Dammen an Dir Hären: De Prisong 
ass keen extraterritorialen Terrain wéi Guan-
tánamo Bay. Eise Prisong ass matzen a Lëtze-
buerg, matzen an eiser Gesellschaft. A mir 
mussen duerno kucken a grad hei eis Wäerter 
héichhalen an och eis Grondrechter. «Surveiller 
et punir» also jo, awer dat geet net duer. Virun 
allem muss et heeschen «éduquer et réinté-
grer».
Duerfir begréisst d’CSV och, dass an dësem 
Gesetzesprojet den Akzent op d’Resozialiséie-
rung vum Veruerteelte geluecht gëtt. An dat 
ass net nei. Dës Ausriichtung huet sech och am 
François Biltgen sengem Projet vun 2012 
schonns erëmfonnt. Duerfir seet d’CSV och Jo 
zu der Aféierung vu fräiwëllegen Insertiouns-
pläng, engem vun den Häerzstécker vun dë-
sem Projet.
Dëse Plang stellt eigentlech de Prisonéier an de 
Mëttelpunkt. De Prisonéier soll no senger Ver-
uerteelung direkt op e Liewen nom Prisong vir-
bereet ginn. Hie selwer ass net den Objet vun 
deem Plang, hien ass den Akteur. Hie gëtt 
direkt no senger Veruerteelung responsabili-
séiert, säi Schicksal eegen an de Grapp ze hue-
len. Net nëmmen de psychosozialen Encadre-
ment gëtt diskutéiert. Et geet och drëms, de 
Prisonéier fit ze maachen, fir nees a Fräiheet 
kënnen ze liewen. Hie soll sech kënne weider-
bilden, seng Aarbechtsfäegkeet steigeren a 
villes méi.
Sech verantwortlech fille fir dat, wat de Priso-
néier verbrach huet, bedeit och, sech Gedan-
ken ze maachen iwwert d’Entschiedegung vun 
den Affer. Mä och dat gëtt elo Bestanddeel vun 
deem Plang.
D’CSV seet och Jo zu der Weiderféierung vun 
enger adaptéierter medezinnescher Prise en 
charge vum Prisonéier. D’CSV seet och Jo zum 
Prinzip vum Liewen an der Prisongsgemein-
schaft, an de Régime cellulaire, an dat steet 
och am Gesetz, soll an Zukunft d’Ausnam sinn.
Fir d’CSV gehéiert och, an dat soe mer grad-
esou kloer, kee Mineur op Schraasseg. Mir dee-
len hei d’Opfaassung vun der Mediateur, vun 
der Mënscherechtskonventioun. Och wann déi 
raimlech Trennung mat den Erwuessenen den 
Ament zu Schraasseg garantéiert ass, ass et net 
gutt, béid Gruppe beieneenzesetzen. Mir 
brauchen, a plädéieren och derfir, eng separat 
Struktur.
Mir brauchen eng Institutioun hei am Land, déi 
sech ëm déi jonk Kriminell këmmert. Dës sollen 
och net mat de Jugendlechen aus der Unisec 
zu Dräibur zesummegestach ginn. Wa mir dat 
fäerdegbréngen, hu mir dësen an deene Ju-
gendlechen, déi eis am meeschte brauchen, 
och, mengen ech, am meeschte gehollef. A fir 
d’CSV ass de Jugendschutz op deem Punkt net 
verhandelbar.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn awer net 
naiv! De Prisong ass och keng Zone de non-
droit. Och am Prisong oder vläicht grad am Pri-
song muss d’Disziplinn de Maître-mot sinn. 
Duerfir soe mir genausou däitlech, dass all Ver-
stouss géint dës Disziplinn bestrooft muss ginn.
D’CSV seet duerfir Jo zu engem strikte Re-
gelwierk mat engem klore Strofekatalog. Hei 
spillt dann och d’CHAP, also d’Chambre de 
l’application des peines, eng wichteg Roll. Si 
garantéiert d’Anhale vun de Grondrechter och 
am Prisong.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Uerdnung suergen am Prisong awer zulescht 
och d’Giischtercher. Si leeschten all Dag eng 
ganz schwéier, mä virun allem eng exempla-
resch Aarbecht. A si hunn eiser aller Merci ver-
déngt. Mir musse se awer och richteg equi-
péieren, fir dass si hirer schwéierer Missioun 
kënne gerecht ginn.
Duerfir begréisse mir, a mir soen dat ausdréck-
lech, dass de Justizminister der Revendicatioun 
vun de Giischtercher, an et war och eng Fuer-
derung vun der CSV, e Stéck wäit nokomm ass. 
Den Asaz vu Peffergel an net penetrante 
Schosswaffen ass en éischte Schrëtt. A mir sinn 
och gradesou däitlech: Fir d’CSV geet dat awer 
net duer!
D’CSV ass op deem Punkt der Meenung, dass 
den Taser zumindest an enger Testphas, ään-
lech wéi et iwwregens och elo an der Belsch zu 
Arel an zu Virton geschitt, misst kënnen agesat 
ginn, a wann et nëmme wier, fir ofschreckend 
ze wierken.
(Interruption par M. Félix Braz)
Uerdnung am Prisong bedeit och eng Strate-
gie…

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- 
Entschëllegt, Här Roth, ech muss Iech drop op-
mierksam maachen: Dir maacht elo de Verweis 
op d’Belsch, dat, wat an der Belsch elo am Test 
ass, den Taser, dat ass bei der Polizei, net bei 
den Agenten am Prisong.

 M. Gilles Roth (CSV).- Uerdnung am Pri-
song bedeit och, eng Strategie géint d’Radikali-
séierung, Här Justizminister, ze hunn. D’Sensi-
biliséierung vun de Betraffenen an Dialog sinn 
natierlech een Ufank.
An deem Kontext folgend Froen un de Justiz-
minister: Gëtt et haut eng Method vun der Risi-
koanalys, fir éischt Unzeeche vu Radikaliséie-
rung am Prisong ze erkennen? Wou ass déi 
präventiv Politik am Beräich Radikaliséierung 
drun, déi ënner anerem ënner Lëtzebuerger, 
ënner Ärer Presidence am November 2015 an 
engem JAI-Conseil zu Bréissel festgehale gouf? 
Waren dat nëmmen eidel Lëppebekenntnisser?
Ginn et am Prisong gutt genuch reliéis Vertrie-
der, zum Beispill en Imam, deen och dozou 
vum Stat autoriséiert ass? Ass garantéiert, dass 
am Prisong ee sécheren Espace fir Rehabilita-
tiounsprogrammer ugebuede gëtt? Wat ge-
schitt, wann eng Persoun sech am Prisong radi-
kaliséiert oder eng radikaliséiert Persoun an de 
Prisong ageliwwert gëtt? Sinn d’Giischtercher 
dorobber virbereet a virun allem forméiert?
Dir Dammen an Dir Hären, eist Land brauch 
virun allem am Hibléck op en neie Prisong zu 
Suessem genuch a gutt ausgebilte Giischter-
cher. An duerfir déi lescht Fro un de Justizmi-
nister: Wéi steet et ëm de Rekrutement vun 
deenen 300 Giischtercher, déi do gebraucht 
ginn?, well dës Leit, déi musse virun Inbetrieb-
nam vum Uerschterhaff selbstverständlech och 
nach forméiert ginn.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren. Den Här Gloden huet schonn 
d’Zoustëmmung zu deene béiden Texter vun 
der CSV-Fraktioun ginn. Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. A leschten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Marc Angel.

 M. Marc Angel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Här Minister, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wäert zum zweete Projet de loi, zu der 
Administration pénitentiaire haaptsächlech, 
schwätzen. An ech géif gär ufänke mat engem 
Zitat vum Nelson Mandela, dee gesot huet: 
„No one truly knows a nation until one has 
been inside its jails.“ An den 18. Juli, an zwou 
Wochen also, ass den internationalen Nelson-
Mandela-Dag an dee groussen Nelson  Mandela 
war an ass och elo nach haut no sengem Doud 
e Beispill vu Courage a vu Compassioun an na-
tierlech och eng grouss Quell vun Inspiratioun.
An dofir ass och am Dezember 2015 op UN-
Niveau decidéiert ginn, dass den Nelson- 
Mandela-Day och den Dag gëtt fir méi en 
 humane Strofvollzuch, fir d’Promotioun vun 
engem humane Strofvollzuch, fir d’Ëffent-
lechkeet ze sensibiliséieren, dass d’Detenuen 
ëmmer nach en Deel vun onser Gesellschaft 
sinn. An de Mandela-Dag soll awer och op-
mierksam maachen op d’Unerkennung an op 
d’Wichtegkeet vun der sozialer Aarbecht, déi 
vum Prisongspersonal gemaach gëtt.
Dat Gesetz, déi zwee Gesetzer, iwwert déi mer 
haut also ofstëmmen, leie voll an der Linn vun 
der UNO hire sougenannten Nelson-Mandela-
Regelen. Et ass natierlech eppes, wat ons all 
heibannen, mengen ech, freet.
No den exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapporte vun der Rapporteur Sam Tanson, där 
ech dofir och villmools Merci soen, wëll ech net 

nach eemol op all Punkten agoen, awer e puer 
Punkten zu der Reform vun der Administration 
pénitentiaire soen, déi fir d’LSAP wichteg sinn.
Ech wëll awer och dem jëtzege Justizminister 
Félix Braz Merci soe fir déi breet Konsultatioun, 
déi hie beim Ausschaffe vun dësem Projet de 
loi mat de Leit vum Terrain hat, sief dat mat de 
Geriichtsinstanzen, awer och mam Personal a 
besonnesch och mat der Personalvertriedung.
An och mir an der Justizkommissioun hunn a 
méi wéi aacht Reuniounen iwwert dëse Projet 
de loi zesummen diskutéiert, fir en ze verfeine-
ren a fir en nach ze verbesseren, dat opgrond 
natierlech vun den Avise vum Statsrot, wou déi 
eng oder aner Oppositioun dra war, awer och 
nach aneren Avisen aus der Zivillgesellschaft, 
besonnesch och Avise vu Mënscherechtler. De 
Fait, dass déi Detenuen elo Recht op Kultur, 
 Accès zu Kultur kréien, Sport an esou weider, 
ech mengen, dat ass eng gutt Saach, déi am 
Projet de loi dran ass.
Et dierft also kee behaapten, dëse Projet de loi 
wier iwwert de Knéi gebrach ginn. An et ass, 
mengen ech, och wichteg a richteg, dass mer 
eis Zäit geholl hunn, un dësem Projet de loi ze 
schaffen, well et ass eng sensibel Matière, wou 
et ëm Grondrechter geet, awer och ëm 
 Sécherheet.
Niewent den Aarbechte vun dësen zwee Projet-
de-loien hu mer awer nach ëfters an der Kom-
missioun iwwert d’Prisongswiesen hei zu Lëtze-
buerg diskutéiert, dat am Kader vun deem 
ganz wichtegen Audit iwwert d’Gesond heets-
versuergung vun de Prisonéier. Ech mengen, 
dat war ganz wichteg, fir eben d’Besoinen ze 
identifizéieren a fir déi medezinnesch Presta-
tiounen an de Prisonge souwuel am Domaine 
somatique wéi och am Domaine psychiatrique 
verbesseren ze kënnen. An och den Audit vum 
SCAS, dee mer diskutéiert hunn, de Service 
central d’assistance sociale, deen natierlech hei 
och concernéiert ass, mir hunn dat laang a 
breet beliicht an diskutéiert. Dat sinn Initiative 
vun der Regierung, déi d’LSAP selbstverständ-
lech begréisst an och ënnerstëtzt huet.
Niewent den zwee Auditen hu mer och natier-
lech regelméisseg iwwert den neie Prisong fir 
d’Prevenuen, also déi nach net veruerteelt sinn, 
zu Suessem, den Uerschterhaff, geschwat, wou 
mer mussen 300 Leit rekrutéieren a wou d’Re-
gierung och amgaangen ass, dorunner ze 
schaffen. Dat wäert an dat wësse mer alleguer 
net einfach ginn, 300 Leit ze fannen. An ech 
mengen, dofir ass et grad wichteg, dass an dë-
sem Projet de loi innerhalb vun der Pri-
songsver waltung en Institut de formation péni-
tentiaire geschafe gëtt, fir dass nach besser op 
dee schwéiere Beruff an op dee wichtege Be-
ruff vum Agent pénitentiaire, oder am Volleks-
mond Giischtje genannt, ka preparéiert ginn.
Fir d’LSAP ass et wichteg, dass de Rekrutement 
fir déi zousätzlech Agenten an e puer Phase ge-
schitt, fir dass déi nei Agenten niewent där 
theoretescher Formatioun, déi se selbstver-
ständlech musse kréien, och enger praktescher 
Formatioun kënnen nogoen. An et ass gutt, 
dass deen neien Institut de formation, dee 
ganz enk kollaboréiere muss mam INAP, och 
zoustänneg wäert si fir d’Formation continue 
vun den Agenten am Prisong. Ech mengen, 
och dat ass luewenswäert.
A wann deen neien Centre elo zu Suessem 
opgeet, kréie mer jo och d’Méiglechkeet, 
Schraasseg ëmzebauen an ze adaptéieren. An 
do wär mäin Appell, oder den Appell vun der 
LSAP un Iech, Här Minister, derfir ze suergen, 
dass bei deene Pläng vun deenen Ëmbauten do 
d’Personal vu Schraasseg mat abezu gëtt an 
dass och den Ëmbau vun de Raimlechkeete fir 
d’Visiteuren, fir d’Familljen, déi d’Prisonéier be-
siche ginn, eng Prioritéit ass, fir déi ganz séier 
nei ze gestalten.
Wann ech scho beim Personal sinn, wëll ech 
och drop hiweisen, dass duerch dat neit Police-
gesetz, dat jo eng Rei Amelioratioune fir ver-
schidde Carrièrë bei der Police virgesäit, de Risk 
besteet, dass d’Carrière vum Agent péniten-
tiaire manner attraktiv gëtt. Och dat hu mer an 
der Kommissioun diskutéiert. An dës Gefor 
hunn de Justizminister Braz an awer och de 
Fonction-publiques-Minister Kersch erkannt an 
och ugepaakt.
An ech mengen, Här Minister Kersch, Dir sidd a 
Verhandlunge gewiescht mat de Gewerkschafte 
vun de Giischtercher. An ech mengen, déi Ver-
handlunge si gutt virukomm an et leie konkret 
Propositiounen um Dësch, fir dës Carrière ze 
revaloriséieren. Ech mengen, dat ass eppes, 
wat mir als LSAP-Fraktioun als ganz wichteg 
empfannen an och begréissen.
D’LSAP begréisst och déi ganz Philosophie vum 
Projet de loi, déi ass, dass d’Reinsertioun vun 
engem Detenu zréck an ons Gesellschaft d’Zil 
muss sinn an dass dës Reinsertioun nëmme 
méiglech ass, wann natierlech d’Haftbedén-
gunge gutt sinn, wann d’Personal déi néideg 
Mëttele kritt, awer Mëttele ginn net duer, och 
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déi néideg Ënnerstëtzung an Unerkennung 
huet, jo, da kann e Prisong senger Roll gerecht 
ginn, fir d’Prisonéier nom Ofsetze vun hirer 
Strof erëm an ons Gesellschaft anzeglidderen a 
se fit ze maache fir e Liewen ouni Strofdoten.
Et ass och gutt, dass an dësem Projet de loi 
d’Rechter, awer och d’Obligatioune vun den 
Detenuë festgeluecht ginn. Ee vun den Häerz-
stécker ass dofir de Plan volontaire d’insertion. 
Fir d’LSAP ass dee Plang enorm wichteg, well e 
virun allem e Suivi vun Ufank u garantéiert a 
virun allem, well en als Zweck huet, de Priso-
néier ze responsabiliséieren. Dat ass enorm 
wichteg fir d’Rehabilitatioun an déi sozial Re-
integratioun vun de Gefaangene bei der Ent-
loossung.
Och begréisse mer als LSAP dee ganze Volet 
vun der Wiedergutmachung vis-à-vis vun den 
Affer. Den Här Baum war am Detail dorobber 
agaangen. Dass d’Rechter vun den Affer ge-
stäerkt ginn, dat ass, mengen ech, och e wich-
tegen Aspekt.
D’LSAP begréisst och, dass duerch dëse Projet 
de loi eng regelrecht Prisongsverwaltung ge-
schafe gëtt, déi dem Justizminister ënnersteet, 
an et ass also eng richteg Administration à part 
entière, déi vun engem Direkter geféiert gëtt.
(Interruption par la présidence)
Ah, ech hunn net gesinn, dass meng Zäit ge-
schwënn ofgelaf ass. Da wäert ech zur Kon-
klusioun kommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
hunn Iech ganz diskret drop opmierksam ge-
maach.

 M. Marc Angel (LSAP).- Ech mengen, dat 
sinn alles gutt Saachen. Et ass scho ganz vill ge-
sot ginn.
(Interruption)
Jo, also, da kommen ech zur Konklusioun.
(Interruption)
Mir stëmmen dat Gesetz selbstverständlech 
mat, well et e gutt Gesetz ass a well et, wéi ge-
sot, wéi ech am Ufank gesot hunn, de Regele 
vun der UNO entsprécht an eng Moderniséie-
rung ass vum Strofvollzuch. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet dann elo de Justizmi-
nister, den Här Félix Braz.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Vläicht e puer Wuert och zum 
Historique. En ass vläicht ganz liicht anescht, 
wéi den Här Gloden e presentéiert huet.
Ech wëll awer fir d’Éischt, Här President, op en 
Ëmstand opmierksam maachen, deen engem 
vläicht net spontan esou an d’A stécht. Wann 
Der d’Debatt ronderëm de Strofvollzuch zu 
Lëtzebuerg an de leschte Joren a Jorzéngte sui-
véiert hutt, dann ass Iech, mengen ech, net 
ent gaangen, dass de Prisong hei am Land 
eigentlech keng Lobby huet. Contrairement zu 
villen aneren Themen a Saachfroen, wou et vill 
Leit gëtt, déi sech staark dofir interesséieren, 
ass et esou, dass dat, wat am Strofvollzuch a 
ronderëm de Strofvollzuch geschitt, an aller Re-
gel nëmme ganz wéineg Leit interesséiert.
Et gëtt, et gouf laang Joren eng Organisatioun, 
déi heescht „Info Prison“. Dat sinn déi, déi 
wärend Jore probéiert hunn, fir op dat ron-
derëm, wat bannent de Schraasseger Mauere 
geschitt, opmierksam ze maachen. An et gëtt 
elo nach eng zweet Associatioun, déi vun de 
Visiteuren am Prisong, Leit, déi onentgeltlech 
op hirer privater Zäit an de Prisong ginn, fir 
mat deene Prisonéier Kontakt ze hunn, déi 
eigentlech soss mat kenge Leit an der Regel 
vun dobausse Kontakt hunn, well hir Famill an 
hire Frëndeskrees net méi besteet.
Mä vun deenen ofgesinn huet de Prisong an al-
ler Regel wéineg Lobby. Dofir ass och vläicht 
net vill iwwert de Prisong gewosst. An dofir 
gëtt et och vläicht eng ganz Partie Viruerteeler, 
déi, wéi dat bei de Viruerteeler jo ewell ëmmer 
de Fall ass, dann och net zoutreffen.
De Prisong, wéi mer en haut kennen zu 
Schraasseg, huet eng Capacitéit vu ronn 600 
Leit. A mir sinn och permanent op där Capaci-
téit, wat mat sech bréngt, dass en eigentlech 
iwwerbeluecht ass, well doduerch, dass e bis 
op déi lescht Plaz gefëllt ass, déi theoretesch 
do ass, kann och eng gewësse Gestioun, eng 
gewëssen Opdeelung am Prisong net gemaach 
ginn, fir bestëmmte Politicke méiglech ze maa-
chen.
D’Kompositioun am Prisong, dat ass scho gesot 
ginn: Se besteet zur Halschent aus Leit, déi, ech 
maachen et elo einfach, ongeféier zur Hal-
schent aus Leit, déi condamnéiert sinn, an 
ongeféier zur Halschent aus Leit, déi Prevenuë 
sinn. Dat ass e relativ héije Pourcentage vu Leit 
an der Preventive. Dat erkläert sech awer och 

doduerch, dass zu Lëtzebuerg ongeféier d’Hal-
schent vun de Leit, déi am Prisong sinn, keng 
Residentë sinn, also Leit, déi iwwert d’Grenzen 
ewech aus verschiddene Plaze vun der Welt op 
Lëtzebuerg komm sinn an hei eng Infraktioun 
begaangen hunn an dofir sech elo am Prisong 
erëmfannen.
Wesentlech anescht wäert dat eréischt kënne 
ginn, wa mer de Prisong Uerschterhaff a Betrib 
wäerte kënnen huelen. De leschten Informa-
tioune vum MDDI no wäert dat Enn 2022, 
Ufank 2023 kënne sinn. A mir hoffen natier-
lech, dass mer deen Timing kënnen anhalen.
De Prisong war an der Lescht e bësse méi an 
der Ëffentlechkeet, wann och net ganz laang, 
wärend e puer Wochen hei zu Lëtzebuerg. Do 
ass den Androck entstanen, do wieren elo ganz 
speziell Evenementer dee Moment geschitt. 
Dat ass och deelweis richteg, deelweis awer 
net, well d’Virstellung, dass e Prisong roueg 
Zäite géif kennen, ass eigentlech keng, déi no 
bei der Realitéit ass. E Prisong ass ni wierklech 
ganz roueg. An engem Prisong geschéien ëm-
mer, och op enger alldeeglecher Basis, Saa-
chen, well do Leit eigentlech ënner extreme 
Konditiounen hiert Liewe musse gestalten. An 
do huet ee bal am Alldag Problemer mat 
engem oder mat méi Leit, déi eng Verwaltung 
dann och muss geréieren.
Dës Reform berout op engem Virprojet vum 
François Biltgen, e Projet, dee ganz vill Kriticke 
kritt hat, net nëmme vum Statsrot, mä och vu 
ganz villen aneren, au point, dass mer pro-
béiert hunn, en neien Ulaf ze huelen, baséie-
rend nach ëmmer op därselwechter Grondphi-
losophie, näämlech där vun der Réinsertion so-
ciale als ieweschste Maximm vum Projet, do-
riwwer eraus awer all déi Mängel, déi dee Pro-
jet hat, probéiert hunn, am Gespréich mat all 
de Concernéierten ze behiewen, an der Hoff-
nung, dass mer dann e Projet tatsächlech kéin-
ten zu Enn bréngen, wat och haut de Fall hei 
an der Chamber ass.
De Projet ass virun der Halschent vun der Legis-
latur deposéiert ginn an e war elo zwee Joer an 
der parlamentarescher Prozedur an e kann, wéi 
gesot, elo gestëmmt ginn.
Mir maachen eng Ännerung am Code de pro-
cédure pénale. Am Artikel 195, do kënnt elo e 
Punkt, deen nei ass, deen ass virdru schonn 
evoquéiert ginn, mä dee steet eigentlech sym-
bolesch fir déi ganz Reform, näämlech deen Ar-
tikel am CPP, dee seet, dass an Zukunft, wann e 
Riichter eng Decisioun hëlt, wou e kee Sursis 
accordéiert, en dat muss speziell begrënnen. 
Haut ass et just de Contraire.
Déi Obligation légale, fir an Zukunft den Defaut 
vum Sursis ze begrënnen, am Fong also dat, 
wat den Här Baum soulevéiert huet, wou e ge-
mengt huet, mir missten eng Kéier eng méi 
laang Diskussioun doriwwer féieren. Ech 
mengen, dass déi Diskussioun zum Deel schonn 
zumindest gefouert ginn ass an och beäntwert 
gëtt duerch dëse Projet. Duerch déi Obliga-
tioun, fir an Zukunft den Defaut vu Sursis 
mussen ze begrënnen, si mer am Prinzip, dee 
seet, dass d’Aspären, d’reellt Aspären eigentlech 
d’Ultima Ratio soll sinn. An dat fanne mer an 
enger Rei vun Artikele vun dësem Projet de loi. 
Dofir steet deen doten neien Artikel am Code 
de procédure pénale eigentlech stellvertriedend 
fir d’Philosophie, déi an deem heite Projet ass.
De Prisong huet dräi Fonctiounen: Strofen, 
d’Gesellschaft wärend enger gewëssener Zäit 
ze schützen. En huet awer och d’Fonctioun, 
d’Leit op d’Liewen nom Prisong virzebereeden. 
Déi drëtt Fonctioun ass déi, déi an de leschte 
Jorzéngte mat Sécherheet net genuch eescht 
geholl ginn ass.
Mir hunn am Fong geholl am Prisong eng Ap-
proche gehat, déi doranner bestanen huet, e 
Mënsch, deen an de Prisong kënnt, fir d’Éischt 
emol passend fir de Prisong ze maachen, en 
eigentlech komplett ze destrukturéieren, fir 
dass e seng Zäit am Prisong esou ka verbrénge 
wéi all déi aner och, wou seng Perséinlechkeet, 
säi Charakter esou mann wéi méiglech sollen 
zur Geltung kommen, fir en dann, wat e méi 
no bei seng Sortie vum Prisong erëm kënnt, ze 
probéieren, mat groussem Opwand nees ze 
strukturéieren an e virzebereeden dorobber, 
dass e geschwënn erëm eng Kéier muss do-
baussen an der Fräiheet iergendwou eleng eens 
ginn.
Destrukturéieren, fir duerno mat groussem 
Opwand ze restrukturéieren, dat ass falsch, dat 
ass eng Energie, déi do absolutt falsch inves-
téiert a vergeut gëtt. An dofir ass d’Approche 
vun dësem Projet de loi, fir eigentlech vun där 
Sekonn un, wou e Mënsch condamnéiert gëtt, 
souguer nach ier e seng Strof untrëtt am Pri-
song, dass en ab där Sekonn, wou seng Strof 
rechtskräfteg ass, souwuel e Probatiounsagent 
vum SCAS zur Säit gestallt kritt wéi awer och 
an d’Gespréich geet, fir e Plan volontaire d’in-
sertion mat deem ze maachen.

Dat ass e wesentleche Punkt, dee Plan volon-
taire d’insertion, well e probéiert, de Prisonéier 
vu senger Condamnatioun u bis zur Sortie vum 
Prisong op säi Liewen no der Condamnatioun 
virzebereeden, mat all deenen Akteuren, déi do 
zesummekommen, iwwert den SPSE awer och 
de SCAS.
D’Geriichter, déi jugéieren d’Responsabilitéit 
vun engem Mënsch par rapport zu den Doten, 
déi e gemaach huet. De Plan volontaire d’inser-
tion, dee bekëmmert sech ëm d’Responsabili-
séierung vun där Persoun en vue vun hirer Ent-
loossung. Dat ass e fundamentalen Ënner-
scheed zu deem, wat mer haut kennen.
Do niewendru wäerte mer eng Chambre de 
l’application des peines aféieren; dat ass gesot 
ginn. An der Regel taagt déi als Chamber mat 
dräi Riichteren. Fir bestëmmte Saache geet 
awer och do de Juge unique duer. An alles, wat 
decidéiert gëtt iwwer e Prisonéier - ob dat am 
Beräich ass vun dem Amenagement vu senger 
Peine oder am Disziplinareschen, ob dat Deci-
sioune si vum Procureur général d’État oder 
sengem Delegué, oder eng Decisioun vum 
Direkter vu sengem Centre pénitentiaire oder 
vun der Administration pénitentiaire -, géint all 
déi Decisioune kann e Recours bei der Cham-
bre de l’application des peines gemaach ginn.
Dat ass eng Exigenz, déi mer domadder aléi-
sen. An och dat ass fir d’Strukturéierung vun de 
Prisonéier wärend hirer Zäit am Prisong eng 
wesentlech Fro, well se dat Gefill vun Onge-
rechtegkeet, wat se haut ganz oft hunn, well se 
ëmmer nees op déiselwecht Leit stoussen, déi 
hire Problem an hiren Aen net richteg an net 
neutral genuch aschätzen, dass mer dat aus der 
Welt kréien. Och dat wäert fundamental si fir 
d’Stëmmung an d’Atmosphär am Prisong.
An Zukunft wäert de Procureur général d’État 
ganz kloer, wéi haut och, zoustänneg si fir den 
Amenagement vun der Peine vun de Prisonéier, 
wat awer an Zukunft vill méi wäert beschriwwe 
sinn. Am Projet de loi 7041 fannt Der d’Detai-
ler dovunner. An niewendru wäerte mer déi 
Administration pénitentiaire schafen, déi dann 
och kloer an Zukunft ënnert der Zoustän-
negkeet vum Minister steet. An déi Opdeelung 
do vun de Kompetenzen, mengen ech, ass och 
eng fundamental Reform, déi dem Strofvoll-
zuch nëmme ka guttdoen.
Doriwwer eraus striewe mer mat dëser Reform, 
en vue och vun där verbesserter Réinsertion so-
ciale, och eng wäitestgehend Normaliséierung, 
wann ech esou ka soen, vum Prisong un; 
eppes, wat an deem spezifesche Kontext na-
tierlech ëmmer ganz schwéier ass.
Dofir wäerte mer och an Zukunft de Leit, déi 
an de Prisong ginn, déi e Rentenusproch hunn 
- contrairement zu haut -, hir Rent net méi 
stoppen. Haut ass et esou, dass eng Persoun, 
déi eng Rent huet, déi dofir cotiséiert huet: Wa 
se an de Prisong kënnt, kritt se déi Rent net 
méi ausbezuelt; wat natierlech contestabel ass, 
well se huet fir déi Rent cotiséiert a se huet och 
weider Obligatiounen dobaussen, och wa si am 
Prisong ass. Si huet nach vläicht Kanner, déi an 
d’Schoul ginn an och aner Obligatiounen.
Dofir, dass déi Rente gestoppt gi sinn, wann 
eng Persoun an de Prisong komm ass, ass 
falsch! Dat stoppe mir elo. An Zukunft wäert 
dat net méi de Fall sinn. Déi Rente ginn also 
weider ausbezuelt.
Et wäert an Zukunft och méiglech sinn, och 
wann een am Prisong ass, dass ee sech eng 
Pension complémentaire volontaire ka weiderhi 
selwer finanzéieren, natierlech op den eegene 
Suen. Da muss och do selbstverständlech, wéi 
dat am normale Regimm och de Fall ass, 
souwuel d’Part assuré wéi och d’Part patronale, 
déi et an dësem Fall natierlech net gëtt, vum 
Prisonéier iwwerholl ginn, mä e kann och do 
seng Rentecarrière weiderféieren. Och dat ass e 
Bäitrag zu enger besserer Réinsertion sociale 
um Enn vun der Peine.
Och wëlle mer eng gewëssen Normaliséierung 
bei der Assurance maladie hunn. Am Prisong 
komme mer op fir d’Soins de santé vun de Pri-
sonéier. Dat ass e schwieregt Ëmfeld, fir hir Ge-
sondheet ze erhalen. An de Stat assuréiert, dass 
mer eng beschtméiglech Versuergung, compa-
rabel mat där vun de Leit, déi net am Prisong 
sinn, sécherstellen.
Wann awer eng Persoun doriwwer eraus sech 
wëllt weider kënne versécheren an der Assu-
rance maladie, dann erlabe mer dat och an Zu-
kunft. Mir erlaben och de libre Choix vum Dok-
ter. Natierlech muss déi Persoun dat dann awer 
selwer finanzéieren.
A wann en Dokter vum Choix an de Prisong 
kënnt, da kritt se, wa se verséchert ass, vun der 
Krankekeess, vun der Gesondheetskeess dee 
Remboursement gemaach, dee jiddwereen 
aneren och gemaach kritt. A wann den Dokter 
dann awer zousätzlech fir säin Deplacement 
eppes wëllt verrechnen, muss dat natierlech 
vum Prisonéier selwer och kënne finanzéiert 
ginn. Mä trotzdeem och do: eng Normaliséie-

rung vum Prisong. A mir mengen, dass dat och 
dee richtege Wee ass.
D’Agenten. D’Agents pénitentaires sinn och 
am Mëttelpunkt vun dëser Reform. Och hir 
Aarbecht wäert eng aner ginn, méi no beim 
Prisonéier. Si si méi staark an Zukunft responsa-
biliséiert, fir den normalen Deroulement vum 
Liewen am Prisong kënnen ze assuréieren.
Dofir wäerte mer och hir Carrière verbesseren. 
Doriwwer gëtt et en Accord mam Minister vun 
der Fonction publique, mam Dan Kersch. Dat 
gëtt e Regierungsbeschloss. Si kréien eng 
Primm als Indemnité spéciale an der Héicht 
vun zwielef Punkten, wat och do den Ecart mat 
der Policecarrière, déi jo och opgebessert ginn 
ass duerch d’Polizeireform, erëm op dat re-
duzéiert, wat et och virdru war, fir dass mer net 
d’Rekrutementschancë bei den Agenten do-
duerjer verschlechteren.
A mir sinn och amgaangen, de Rekrutement en 
vue vun der Ouverture vum Uerschterhaff ze 
preparéieren iwwert déi nächst Joren. Och 
d’Formatioun dovun ass am Institut de forma-
tion pénitentiaire, deen, schätze mer, a plus/
minus engem Joer kéint a Betrib geholl ginn.
Do wäerte mer dann och déi néideg Efforte 
maachen, mä ech widderhuelen et och hei 
nach eng Kéier: D’Exigenz vun der Lëtzebuer-
ger Nationalitéit, fir Agent pénitentiaire ze 
ginn, wäert eis riskéiere Schwieregkeeten ze 
maache beim Rekrutement. Ech hunn dat an 
der Commission juridique schonn e puermol 
gesot: Mir probéieren ënnert den aktuelle Kon-
ditiounen, de Rekrutement hinzekréien, mä - 
ech soen et nach eng Kéier ganz offen - ech 
fäerte ganz, dass mer do wäerte Schwiereg-
keete kréien.
Zum Stéchwuert Radikaliséierung, déi den Här 
Roth opgeworf huet, wëll ech fir d’Éischt soen, 
ier mer vu Radikaliséierung schwätzen, gëtt et 
de reliéise Phenomeen am Prisong, deen am 
Prisong och normal ausgelieft gëtt. An dofir 
gëtt et och am Prisong scho méi laang en Au-
mônier, an och elo zënter enger Zäitchen hu 
mer en Imam fest rekrutéiert, deen net ganz 
plein-temps zu Schraasseg ass, well e schafft 
och deelweis am Centre de rétention, deen 
also déi Seelsorg, déi am Prisong soll gemaach 
gi fir déi gleeweg Leit, kann assuréieren.
Sollt et awer Phenomeener vu Radikaliséierung 
ginn, egal vu wéi enger Relioun, ass dat natier-
lech net méi d’Aarbecht sief et vum Aumônier, 
sief et vum Imam. Do ass d’Direktioun gefuer-
dert. An do gëtt et och - Dir hutt zu Recht drop 
higewisen: ënner Lëtzebuerger Presidence hu 
mer dat eng éischte Kéier am Europäesche 
Conseil thematiséiert - europäesch Richtlinnen, 
déi awer net als fäerdege Programm eent zu 
eent kënnen an e Land iwwerdroe ginn. Dat 
ass eng Responsabilitéit vun der Direktioun. Si 
ass sech hirer Responsabilitéit och do bewosst.
D’Formatioun fir d’Agenten op där doter Fro 
wäert och an Zukunft am Institut de formation 
pénitentiaire op deem dote Punkt eng wichteg 
Roll spillen. A sollten do Phenomeener opfalen, 
déi problematesch kënne sinn, da gëtt och rea-
géiert, da kënnen och déi Leit a spezielle Kon-
ditiounen isoléiert ginn. Däers ass sech d’Direk-
tioun vum Prisong absolutt bewosst. An dat ass 
e Phenomeen, dee mer och ganz seriö huelen.
Fir zum Schluss ze kommen, Här President, well 
ech hunn nëmme 15 Minutten, wat ganz e 
bësse knapp bemooss ass, mä wann Der mer 
nach zwou Minutte gitt, probéieren ech de 
 Rescht séier ze resuméieren, fir awer nach op e 
puer Punkten hinzeweisen, well d’Reformen am 
Strofvollzuch limitéiere sech net op dës zwee 
Projet-de-loien. Et sinn nach eng ganz Partie 
aner Chantieren am Moment amgaangen, déi 
absolutt wesentlech sinn. Anerer sinn ofge-
schloss.
D’Reform vum SCAS, déi mer déi lescht Jore 
gemaach hunn, wou mer haut erëm e voll 
funk tiounsfäege SCAS hunn, wou haut, wann 
en Dossier erakënnt vun engem klenge Kand, 
wat a Gefor ass, dat net eréischt no dräi, véier 
 Méint opgeholl gëtt, mä dass den Dag selwer 
ugefaange gëtt mat schaffen. Dat ass e voll 
funktiounsfäege SCAS! Dat hate mer net viru 
véier Joer! Och dat ass e wesentleche Bäitrag zu 
der Reform vum Strofvollzuch.
Mir hunn en Aarbechtsgrupp „Santé“ agesat 
opgrond vun deem Audit, dee mer gemaach 
hunn an deen ech Iech an der Chamber pre-
sentéiert hunn. Deen Aarbechtsgrupp „Santé“ 
taagt vum Hierscht 2017 un. Si gesi sech all 
sechs, siwen, aacht Wochen, fir Punkt fir Punkt 
deen Audit, dee mer do hunn, ëmzesetzen.
Ech hunn am Summer 2016 en Aar-
bechtsgrupp agesat, zesumme mam François 
Bausch, fir d’Renovatioun vu Schraasseg virze-
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bereeden, dass mer deen Dag, wou den Uer-
schterhaff opgeet, deeselwechten Dag kënne 
mat den Aarbechten zu Schraasseg ufänken, fir 
dann endlech déi materiell Konditiounen ze 
schafen, déi mer zënter Jorzéngte brauchen a 
wou net gehandelt ginn ass, fir dass mer kën-
nen och do all déi Programmer an der Forma-
tioun, am Sport, an der Kultur an anerer nach 
ëmsetzen, déi mer brauchen, och do, fir 
d’Chancë vun enger besserer Reinsertioun ze 
verbesseren.
Véiert an zweetlescht Stéchwuert, fir ze soen, 
dass mer d’Règlement-grand-ducallen, déi mer 
brauchen, fir déi zwee Projet-de-loien ëmze-
setzen, alleguerten am September/Oktober 
menge kënnen duerch de Conseil ze bréngen, 
also och an den Delaien, fir dass se kënne mat 
der Reform am September a Kraaft trieden. 
Och dat ass ganz vill Aarbecht, déi mer do hu 
misse maachen.
Ech wëll eng lescht Remark maachen, Här Pre-
sident, fir drop hinzeweisen, dass mer eng 
kleng Erreur matérielle am Projet de loi hunn, 
déi eis opgefall ass. Dat ass am Projet de loi 
7042. Et betrëfft den Artikel 32.(5). Do gëtt e 
Renvoi gemaach, dee seet... Dat betrëfft 
d’Punk te 6 bis 12. Do ass déi Zuel „12“ falsch. 
Dee Renvoi misst richteg heeschen: „6“ bis 
„9“. Dat sinn dräi Renvoie méi, wéi mer der 
reell dran hunn. Et ass en Tippfeeler, et ass eng 
Erreur matérielle. Do misst 6 bis 9 stoen, net 6 
bis 12. Déi Punkten 10, 11, 12 gëtt et guer net. 
Dat ass kloer eng Erreur matérielle. Wa mer déi 
nach kéinte virum Vott als redresséiert ugesinn, 
da wär dat ganz gutt.
An eng allerlescht Remark, Här President, fir all 
deene Leit Merci ze soen, déi am Prisong schaf-
fen, déi hu wierklech ee vun deene schwieregs-
ten Jobbe beim Stat, alleguerten! Dofir ver-
dénge se eis Ënnerstëtzung alleguerten.
Ech wëll och der Presidentin a Rapportrice Sam 
Tanson Merci soen an och der gesamter Com-
mission juridique.
An ech wäert och, Här President, zesumme 
mam Contrôleur externe, dem Mediateur, an 
den nächste Woche mat de Leit am Prisong 
(veuillez lire: a Kontakt trieden), notamment 
och den Delegatiounen, mat deene mer jo 
d’Gespréich op Äis geluecht hunn, bis mer 
erëm de Respekt vun de Regelen am Prisong 
hätten. Mä dee Message vu Fermetéit ass 
ukomm a gläichzäiteg hate mer och e Message 
vun Ouverture, dass mer mat deene Leit an 
d’Gespréich wëllen trieden. Nom Vott vum Ge-
setz, Här President, wäerte mer dat an den 
nächste Wochen nees ophuelen. Och dat 
verbessert d’Réinsertion sociale.
Ech soen Iech Merci, och fir déi zwou Minut-
ten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Mat där Präzisioun vum Minister, dass mer 
dee Renvoi korrigéieren an da selbstverständ-
lech och bei der Demande vun der Dispens de 
Conseil d’État informéieren iwwert déi Korrek-
tur vun der Erreur matérielle.
Da géife mer fir d’Éischt zum Vott vum Projet 
de loi 7041 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7041 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. An dann 
d’Procuratiounen.

 Une voix.- Mäi geet net.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

mir maachen dat an d’Rei.
Jo, Unanimitéit. Mir korrigéieren dann, ob et 
der 58, 59 oder 60 sinn, jee nodeem, wéi 
d’Maschinerie fonctionnéiert huet. Unanimitéit!
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7041 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Serge 
Wilmes), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes 
(par M. Paul-Henri Meyers), Mme Claudine 
Konsbruck, M. Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Françoise Hetto-Gaasch), Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Sam 
 Tanson), Sam Tanson et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci.
Da géife mer zum Vott iwwert de Projet 7042 
iwwergoen. D’Maschinn ass prett.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7042 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vott fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen. D’Procuratiounen.
(Interruption par M. Alex Bodry et concerta-
tion interne)
Jo, et ass ëmmer e Problem, wa schonn ee per 
Procuratioun ofgestëmmt huet a sech vläicht 
geiert huet, da kann deejéinegen, fir dee mat 
Procuratioun ofgestëmmt ginn ass, net méi of-
stëmmen. Dat gëllt awer elo net beim Här 
 Bodry.
Gutt. Mä mir bréngen dat doten an d’Rei.
(Interruption)
Voilà, och hei hu mer Unanimitéit. A mer 
 kucken dann, ob et déi 60 Stëmme sinn oder 
nëmmen 59.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7042 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Martine 
Mergen), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Ha nsen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes 
(par M. Paul-Henri Meyers), Mme Claudine 
Konsbruck, M. Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM.  Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Octavie Modert), Michel Wolter et Laurent 
 Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. Gusty 
Graas), Mme Simone Beissel (par M. André 
 Bauler), MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ech froen hei och nach eng Kéier, ob d’Cham-
ber bereet ass, d’Dispens vum zweete Vott ze 
froen.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer hunn déi zwee Projeten am Hafen.
Da géife mer zum nächste Projet iwwergoen, 
de Projet 7188. An de Rapporteur, den Här 
Marc Angel, ass prett. An hie wäert eis soen, 
ëm wat dass et geet.

3. 7188 - Projet de loi portant modi-
fication

1. de la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration

2. de la loi du 18 février 2013 sur 
l’accueil de jeunes au pair
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, Här 
President, Här Minister, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, déi legal Immigratioun ass, mengen 
ech, spéitstens säit dem Enn vum Zweete Welt-
krich en zentrale Motor gi vun der Lëtzebuer-

ger Wirtschaft. Als klengt Land si mer op aus-
lännesch Aarbechtskräften an op auslännesch 
Investissementer ugewisen, fir eis Wirtschaft 
unzedreiwen. A Lëtzebuerg wär haut net dat, 
wat et ass, ouni Immigratioun.
Ouni Immigratioun hätte mer weder eis oppen 
a villsproocheg Gesellschaft nach eis staark 
Wirtschaft. Eis auslännesch Matbierger schaffen 
haut an alle Beräicher vun onser Wirtschaft, 
vum Niddreglounsecteur iwwer eis Kleng- a 
Mëttelbetriber bis hin zu héich qualifizéierte 
Beruffer an der Fuerschung oder och op der 
Bankeplaz.
Am Projet vun haut geet et awer virun allem 
ëm déi Jonk. Si studéieren op eiser Uni Lëtze-
buerg. Si kommen heihinner, fir e Stage ze 
maachen oder och fir als Au-pair ze schaffen a 
fir eist Land ze erliewen. Vill Jonker kommen 
heihinner, fir eben en neit Land ze gesinn, eng 
nei Kultur ze entdecken an/oder fir sech och 
hei eng nei Zukunft opzebauen.
Si droen domadder net nëmmen zu eisem wirt-
schaftlechen Erfolleg an zur Zukunft vun eiser 
Recherche bäi, mä si liewen aktiv eng Weltop-
penheet a fërderen de kulturellen Austausch. 
Béides Punkten, déi an Zäiten, wéi mer se haut 
an Europa an an der Welt nees erliewen, batter 
noutwendeg sinn a gefërdert gehéieren.
D’lescht Joer hu mer bei enger Gesetzesänne-
rung vum Immigratiounsgesetz schonn an 
engem éischte Schrëtt probéiert, hinnen dat al-
les méi einfach ze maachen, andeems mer et 
de Studente vun der Uni Lëtzebuerg aus 
Drëttstaten erlaabt hunn, dass si mam Of-
schloss vum Studium oder dem Doktorat net 
mussen obligatoresch direkt zréck an hiert 
Land reesen. Si hu säitdeem d’Chance wärend 
e puer Méint, eng Demande op eng Aarbecht 
duerfen ze schreiwen an eng Offer an deem 
Beräich, dee si studéiert hunn, hei unzehuelen.
Mat dem Projet de loi vun haut ginn d’Méig-
lechkeete fir Studenten, Stagiairen, Au-pairen 
aus Drëttstate weider ausgebaut a kloer regle-
mentéiert, an dëst natierlech nees an engem 
europäesche Kader.
Erlaabt mer, drun ze erënneren, dass d’Immi-
gratiounspolitik jo zu engem gudden Deel 
iwwer europäesch Direktive geregelt ass. Säit 
2009 goufen an dësem Beräich fënnef zentral 
Direktiven zu Bréissel verabschit. Dovunner hu 
mer der zwou 2011 an 2013 an nationaalt 
Recht ëmgesat an zwou am Joer 2017.
Mam Projet de loi vun haut setze mer dann 
och déi fënneft Direktiv an nationaalt Recht ëm 
a suergen derfir, dass mer am Beräich vun der 
Immigratiounspolitik op der ganzer Linn am 
europäesche Kader sinn. Duerch dëse Projet de 
loi setze mer d’Bestëmmunge vun der «Direc-
tive relative aux conditions d’entrée et de sé-
jour des ressortissants de pays tiers à des fins de 
recherche, d’études, de formation, de volonta-
riat et de programmes d’échange d’élèves ou 
de projets éducatifs et de travail au pair» vum 
11. Mee 2016 ëm.
D’Studenten an d’Chercheuren duerfen no dë-
ser Direktiv bis zu néng Méint am Land 
bleiwen, nodeems si hir Studien ofgeschloss 
hunn, fir entweder eng Aarbecht ze fannen 
oder och fir sech selbststänneg ze maachen. Fir 
hire Statut an dëser Zäit ze regelen, gëtt dofir 
eng nei Kategorie vun enger Autorisation de 
séjour agefouert. Ausserdeem gëtt et de 
Studente méi einfach gemaach, fir sech inner-
halb vun der EU vun engem Land an dat anert 
ze bewegen.
Dat ass besonnesch fir Studenten interessant, 
déi un engem gemeinsame Studieprogramm 
vun e puer europäeschen Unien deelhuelen, 
wou se all sechs Méint an engem anere Land 
studéieren. Bis elo hu si da missen an all Land 
eng nei Openthaltsgeneemegung ufroen. Elo 
ass dat net méi noutwendeg. Si mussen d’Land 
just nach informéieren.
Fir d’Chercheure setze mer d’Dauer vun hirer 
Openthaltsgeneemegung och an d’Luucht, 
soudass eng Mobilité de courte durée an Zu-
kunft bis zu sechs Méint an déi vun der longue 
Durée bis zu engem Joer gülteg ass. An do-
duerch ginn d’Prozedure vereinfacht an d’Mo-
bilitéit vun de Chercheure gëtt erhéicht.
Studenten aus Drëttstate kréien ausserdeem an 
Zukunft d’Recht, bis zu 15 Stonnen an der 
Woch ze schaffen. An dëst mécht et virun allem 
net esou räiche Studente méi einfach, sech och 
e Studium hei zu Lëtzebuerg finanzéieren ze 
kënnen a sech trotzdeem nach majoritär op 
hiert Studium konzentréieren ze kënnen.
E grousse Fortschrëtt vun dëser europäescher 
Direktiv ass et och, dass si eng éischte Kéier ge-
meinsam europäesch Norme fir jonk Au-paire 
schaaft, fir dass dëst eng flott Erfahrung gëtt fir 
all déi Jonk, awer gläichzäiteg och e wierk-
lechen Atout ass fir d’Familljen, wou se sinn.
Allerdéngs musse mer hei zu Lëtzebuerg do 
keng gréisser Ännerunge maachen, well mer 
schonn eng Rëtsch vun dësen Normen am Ge-

setz vun 2013 erfëllt hunn. Mir musse just hei 
dräi kleng Adaptatioune maachen; an dorënner 
eng, déi ech wëll präziséieren, well do och Op-
positioun vum Statsrot komm ass: Mir hunn elo 
am Gesetz festgehalen, dass en Au-pair net 
däerf Famill si mat der Famill, an där se schafft. 
Et däerf also kee Lien familial bestoe bis zum 
véierte Grad inclus.
Schliisslech präziséiere mer duerch dëse Ge-
setzesprojet och nach den Zäitpunkt, ab deem 
d’Period vu fënnef Joer gerechent gëtt, fir de 
Statut de résident de longue durée kënnen un-
zefroen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Migratioun ass jo och um europäeschen Ni-
veau en Haaptsujet. An och an den nächste 
Jore wäerte mer sécherlech weider Adapta-
tioune maache mussen. An et bleift ze hoffen, 
dass mer an der Migratiounspolitik och an Zu-
kunft gemeinsam europäesch Léisunge fir legal 
Migratiounsweeër fanne kënnen, well dëst ass 
definitiv e Politikberäich, an deem kee Land na-
tional eleng virukomme kann.
Lëtzebuerg huet sech derfir ëmmer staarkge-
maach. An ech denken, Lëtzebuerg wäert sech 
derfir och an der Zukunft weider staarkmaa-
chen.
Haut weise mer um nationalen Niveau, dass 
mer och eis europäesch Hausaufgabe gemaach 
hunn. Mir sinn a vollem Aklang, wéi gesot, mat 
allen europäeschen Direktiven, wat de Migra-
tiounsberäich ubelaangt.
Mir hunn an der aussepolitescher Kommissioun 
dëse Rapport gestëmmt. An ech géif och der 
Chamber recommandéieren, dëse Projet de loi 
unzehuelen. An ech ginn heimadder och den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet 
de loi.
An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Mosar huet d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci och 
dem Här Angel, deen erëm, wéi mer dat, wéi 
gesot, ëmmer vun him gewinnt sinn, hei en 
exzellente Rapport gemaach huet, eis dat och 
erkläert huet.
Ech wëll eigentlech net dat widderhuelen, wat 
hie scho gesot huet, awer trotzdeem nach eng 
Kéier drop hiweisen, datt hei grouss Erliichte-
runge komme fir jonk Leit, fir Studenten, awer 
och fir Chercheuren. A wann oft d’Europäesch 
Unioun kritiséiert gëtt, ech mengen, hei ass en 
typesche Punkt, wou eigentlech och jiddweree 
misst gesinn, datt och eng Europäesch Unioun 
ganz vill Facilitéiten, besonnesch fir jonk Leit, 
mat sech bréngt. An duerfir wäerte mir och dë-
sem Accord an dësem Gesetz eis Zoustëm-
mung ginn.
Ech géif allerdéngs wëllen dervu profitéieren, 
vläicht dem Minister ze soen, e soll sengem 
Kolleeg Immigratiounsminister vläicht eng Fro 
mat op de Wee ginn. Anscheinend gëtt et rela-
tiv vill Problemer an deene leschte Wochen a 
Méint, wat déi sougenannte Blue-Cardë be-
trëfft, wou et anscheinend relativ laang dauert, 
ier déi accordéiert ginn.
Notamment geet et natierlech virun allem do 
ëm ganz héich qualifizéiert Aarbechtskräften, 
déi mer natierlech nach ëmmer an eisem Land 
brauchen, ganz besonnesch hei am ICT-Sec-
teur, och elo an deem ganzen Domän vun de 
FinTechen. Do ass och scho vun enger ganzer 
Rei vun Associatioune reklaméiert gi bei ver-
schiddene Ministeren, déi och versprach hunn, 
datt do géif eng Besserung kommen.
Ech wär frou, wéi gesot, wann den Här Minis-
ter Braz sengem Ministerkolleeg Jean Asselborn 
dat vläicht géif mat op de Wee ginn, datt mer 
do, am Interêt vun deene Leit, awer och vun 
eis selwer, e bësselche méi schnell géife viru-
kommen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den Här Graas huet d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, de Programm vu Stock-
holm vum 11. Dezember 2009 huet ouni Zwei-
fel eng positiv Entwécklung mat sech bruecht 
fir d’europäesch Länner, déi an der Unioun 
sinn, wéi gesot, awer virun allem och fir eist 
Land. Mir hunn eng oppen Ekonomie. Mir sinn 
dat Land, wat drop ugewisen ass, fir vill kom-
petent Leit ze rekrutéieren aus dem Ausland, 
well eise Maart dat net ëmmer hiergëtt.
Ech mengen, et ass virun allem ee Punkt, op 
deen ech awer och wëll hiweisen, do geet et 
ëm d’Studenten, datt si och elo endlech 
d’Méiglechkeet hunn, net nëmmen 10 Ston-
nen ze schaffen, mä 15 Stonnen.
Ech wëll drop hiweisen - de Mëtteg ass schonn 
e bëssen hei an der Geschicht gewullt ginn -, 
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datt 2008, wéi mer d’Diskussioun haten iwwert 
d’Gesetz vun der libre Circulation, d’CSV dee-
mools dergéint war, datt et soll vun 10 op 15 
Stonnen eropgesat ginn, well eisen deemolege 
Spriecher, dat war kee Geréngere wéi de Xavier 
Bettel, hat sech deemools scho ganz staark der-
fir agesat,...
(Brouhaha)
...mä d’CSV mat hirem deemolege Minister un 
der Spëtzt, dem François Biltgen, huet sech 
awer dergéint ausgeschwat. Duerfir sinn ech 
frou, haut ze héieren, datt d’CSV kee Problem 
méi dermat huet, datt mer do eng Augmenta-
tioun maachen.
Vläicht eng lescht Remark och nach, wat d’Än-
nerung vum Gesetz vu jeunes Au-pair ube-
laangt, wou mir zwar net onbedéngt frou sinn 
iwwert déi Remark vum Conseil d’État, dee 
mengt, datt een do misst dee Lien familial méi 
präziséieren. Datt elo de véierten Degré do 
zréck behale ginn ass, bon, doriwwer kann ee 
gedeeltener Meenung sinn. Mir akzeptéieren 
dat, well mer jo soss de Risiko gehat hätten, 
eng Opposition formelle ze iwwergoen. An 
dann hätte mer dat Gesetz hei net méi kënnen 
elo an dëser Sessioun stëmmen. An deem Sënn 
si mer awer dermat d’accord, well et e wich-
tegt Gesetz ass. Et ass e Gesetz, wat Lëtzebuerg 
ouni Zweifel a senger Ekonomie no vir bréngt.
Ech wëll ofschléissend dem Marc Angel awer 
och nach e grousse Merci aussprieche fir seng 
verschidde Rapporten a brénge selbstverständ-
lech d’Zoustëmmung vun der DP.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Graas. Den Här Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, Merci, Här 
President. An ech schléisse mech virop de Mer-
cien un direkt un de Rapporteur fir säin aus-
féierleche mëndleche Bericht. Ech mengen, en 
ass op déi positiv Punkten agaange vun dësem 
Gesetz, wou mir als Gréng deem nëmme kën-
nen zoustëmmen.
Dofir soen ech nach eng Kéier Merci fir d’No-
lauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Ech wéilt och 
ufänke mat engem Merci un den Här Angel fir 
dee Rapport, deen en eis hei presentéiert huet.
Mir stëmmen dat Gesetz net mat. Mir wäerten 
eis enthalen. An ech wëll och kuerz erklären, 
firwat.
Mir hunn hei eng Situatioun mat där Regelung, 
déi elo fir d’Studenten hei ageféiert ass, datt se 
nach eng Rei vu Méint kënnen heibleiwen nom 
Studium, fir hei eng Aarbecht ze fannen: En Di-
lemma, e moraleschen Dilemma, well mir hu 
jorelaang, an ech erënnere mech, datt och déi 
méi lénk politesch Parteie jorelaang argumen-
téiert hu géint de Braindrain, datt mer sollte 
probéieren ze kucken, datt déi Leit, déi mir hei 
an Europa ausbilden, zréckginn an hir Länner, 
fir deene Länner op hirem Wee an eng besser 
ekonomesch Zukunft ze hëllefen. Dat ass u 
sech déi Iddi gewiescht, déi mer nach virun e 
puer Joer, mengen ech, hei alleguer vertrueden 
hunn.
Mir hunn haut awer, an, ech mengen, Virried-
ner hunn et gesot, eng oppen Ekonomie. Mir 
brauchen och Leit vun dobaussen. A mir hunn 
eng Konkurrenzsituatioun mat anere Länner, 
mat hirer Ekonomie a mat hiren Universitéiten, 
well et sech hei och ëm eng europäesch Rege-
lung handelt. Duerfir kënne mer op där enger 
Säit net déi Linn strikt anhalen, déi mer bis elo 
vertrueden hunn, op där anerer Säit wëlle mer 
awer och net dee moralesche Gedanken aus 
den Ae verléieren, deen eis, mat Recht, inspi-
réiert huet.
Mir musse kucke vläicht, fir ze differenzéieren, 
datt et Länner gëtt, wou et net esou schlëmm 
ass, wann déi Leit heibleiwen oder guer net 
schlëmm ass. Ech wëll elo keng Beispiller soen, 
et kéint ee sech do liicht iren, mä mir wëssen 
alleguer, datt verschidde Länner, d’Pays tiers, 
déi net an der Europäescher Unioun sinn, 
heiansdo souguer en Iwwerfloss u Spezialisten 
a verschiddene Beräicher hunn - do stellt sech 
dee Problem net -, mä datt zemools am Kader 
vun eise Partner an der Entwécklungshëllef 
oder anere Géigenden, déi mer klassesch den 
„Tiers-Monde“ nennen, wat mer haut jo awer 
net méi esou maachen, sech de Problem do 
akut stellt.
An ech mengen, et muss een einfach kucken, 
ob een net eng differenzéiert Approche kann 
erausschielen iwwert d’Joren, wou ee seet: 
„Hei, do ass e Problem an deene Länner. Do 
ginn déi an déi Spezialiste gebraucht. Mir pro-
béieren, déi Leit zréckzebréngen.“ A mir kënne 
se souguer ënnerstëtzen op deem Wee. Firwat 
net engem Spezialist, sief et an der Medezinn, 

wat mer jo hei elo am Land nach net kënnen 
ubidden, oder an engem anere Beräich, eng 
Hëllef ginn, eng Starthëllef, fir eng Entreprise, 
fir eng Praxis, fir eng Etüd a sengem Land dann 
ze maachen, opzeriichten? Och dat wär eng 
Form vu praktescher Entwécklungshëllef.
Als Zweet huele mer och zur Kenntnis bei der 
Diskussioun vun dësem Gesetz, datt d’Cham-
bre des Salariés eng Propositioun gemaach hat, 
déi och net vun der Hand ze weisen ass. Dat 
ass dee Wonsch, Stagë besser ze reglementéie-
ren. Och doriwwer kënne mer schwätzen.
D’Argumentatioun vun der Immigratioun all-
gemeng, déi ass och hei am Kontext vun dëser 
Regierung net ganz iwwerzeegend. Hei gëtt 
gesot: „Mir brauchen eng Immigratioun, well 
mer Leit brauchen aus demografesche Grënn.“ 
Dat seet awer déiselwecht Regierung eis, déi 
direkt am Ufank vun dëser Legislaturperiod ge-
sot huet: „Mir maache keng natalistesch Poli-
tik.“
Ech mengen, wann een demografesch Grënn 
fir d’Immigratioun invoquéiert, da kënne mir 
och soen: „Ma da loosse mer eng Familljepoli-
tik maachen, déi eis hëlleft, och genuch Res-
sourcen, och genuch Kanner hei ze hunn, fir 
datt een net op déi zweetbescht Optioun, déi 
vun der Immigratioun, muss zréckgräifen!“
An och dat Argument, fir ze soen: „Mir hunn 
net genuch qualifizéiert Leit“ léisst sech op eng 
Manéier widderleeën, fir nach eng Kéier ze be-
tounen, wat mir jo als ADR ëmmer maachen, 
datt eng gutt Schoulpolitik, Schoule mat Ni-
veau, mat héijem Usproch, eigentlech d’Änt-
wert sinn op déi Fro.
D’Qualifikatioun kënne mir maachen. Matière 
grise hu mer hei am Land. Et ass eigentlech dat 
eenzegt Rohmaterial, wat mer hunn. Mir hu jo 
soss näischt. Also, loosse mer eis dorobber 
konzentréieren, datt mer och eise ganze 
Schoulsystem op en Niveau hiewen, deen et eis 
erlaabt, hei net mussen ze argumentéieren: 
„Mir brauche Spezialisten, also musse mer se 
iwwer Immigratioun hei an d’Land bréngen.“
Eng lescht Bemierkung. Den Här Angel huet 
ausgeféiert, datt mer jo déi europäesch Léisung 
an der Migratioun hunn. Jo, natierlech, als 
kleng Ekonomie, als oppen Ekonomie brauche 
mer sécher eng europäesch Komponent an dë-
sem Beräich. Ech wär awer ganz virsiichteg, fir 
hei d’Luef ze sange vun der europäescher Mi-
gratiounspolitik an deene leschte Joren! Dat 
war éischter e Fiasko wéi eppes anescht!
(Interruption)
A mir wëllen awer hei och kloer als ADR betou-
nen, datt mir Jo soen zu enger europäescher 
Dimensioun an der Migratiounspolitik, mir soe 
Jo zum oppene Maart an zur fräier Zirkulatioun, 
awer mir behalen eis d’Recht vir, wa sech eng 
Situatioun ëmmer méi degradéiert, wa mer zu 
engem Fiasko, enger Oniwwersiichtlechkeet 
kommen, datt mer eis awer och dat Recht be-
halen, do national anzegräifen, wou et néideg 
ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An de leschte Riedner ass den Här Baum.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, Merci, Här 

President. Ech wéilt den Här Kartheiser dann 
awer wann ech gelift drun erënneren, datt dee 
Fiasko vun der europäescher Migratiounspolitik 
virun allem op d’Handele vun de Visegrád-Sta-
ten an deene leschten dräi Joer zréckzeféieren 
ass, déi en absolutt onsolidarescht Verhalen un 
den Dag geluecht hunn an déi eigentlech just 
eesäiteg Decisioune geholl hunn an domat net 
déi solidaresch europäesch Wäerter staark ge-
maach hunn.
Déi zweet Remark adresséiert sech och un den 
Här Kartheiser oder dem Här Kartheiser seng 
Interventioun an ass déi, datt de Braindrain, 
deen an deene leschte fënnef, sechs Joer statt-
fonnt huet an Europa, an eng Richtung 
gaangen ass, näämlech aus de südlechen euro-
päesche Länner an déi nërdlech. Aus de Kri-
selänner, notamment Griichenland an Italien, 
sinn ausgebilte Leit, déi an hire Länner ausge-
bilt gi sinn, an déi nërdlech Länner komm.
D’Grënn vun där verfeelter, mengen ech, Krise-
politik vun der Europäescher Unioun leien do 
och éischter an enger reng liberaler Orientéie-
rung wéi a soss iergendeppes anescht. Hei geet 
et awer ëm Leit aus Drëttlänner, déi zu Lëtze-
buerg op der Universitéit oder wou och ëmmer 
ausgebilt gi sinn an deene mir de Choix ginn - 
dee Choix, dee jo soss der ADR ganz wichteg 
ass -, fir kënnen entweder hei zu Lëtzebuerg en 
Job unzehuelen, wa se dann hei ee fannen, 
oder natierlech ze maachen, wat si wëllen, an 
hiert Heemechtsland zréckzegoen.
Si kënnen notamment och an der Entwéck-
lungshëllef zu Lëtzebuerg schaffen. Si kënnen 
dann duerchaus en Job bei Lux-Development 

fannen, fir kënnen d’Bréck zu hirem Hee-
mechtsland ze maachen an nawell déi Capaci-
téiten, déi se hei op der Universitéit Lëtzebuerg 
geléiert hunn, och iwwert deen dote Wee an 
hirem Heemechtsland gülteg ze maachen.
Duerfir mengen ech, et ass e Gesetz, et ass en 
Text virun allem am Interessi vun deene 
Studenten. A mir sollten dat och, mengen ech, 
unhuelen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun. An d’Wuert huet d’Regie-
rung.
Prise de position du Gouvernement 

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice, en rem-
placement de M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes.- Merci, Här 
President. Ech wëll dem Marc Angel am Jean 
Asselborn sengem Numm Merci soen an och 
all deene Kolleegen, déi de Projet hei elo ën-
nerstëtzt hunn. Ech wëll awer dem Här Mosar 
kuerz äntwerten op seng Fro zu de Blue Cards. 
Dat hate mer e bëssen anticipéiert. Ech hu mer 
et och nach eng Kéier bestätege gelooss, well 
déi Rumeuren zirkuléiere méiglecherweis, mä 
se schéngen net ze stëmmen.

 M. Roy Reding (ADR).- Dach!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice, en rem-

placement de M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes.- Et gëtt guer 
keng Retarden, krut ech elo just nach bestätegt 
vun den zoustännege Beamte vum Ministère. 
Wann den Dossier komplett ass, Här Reding an 
Här Mosar, da gëtt déi Blue Card praktesch 
direkt ausgestallt. Natierlech muss den Dossier 
komplett sinn. Wann een d’Piècen net alleguer-
ten deposéiert huet a selwer eng gewëssen Zäit 
brauch, bis een d’Piècen dobannen huet, da 
kann natierlech och d’Verwaltung hiren Job net 
maachen.
Ech hunn dat elo just nach eng Kéier op der 
Minutt bestätegt kritt, et wären anscheinend 
keng Retarden, mä natierlech missten d’Dos-
siere komplett sinn.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’Ënner-
stëtzung fir de Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. A mir wären da prett, fir iwwert de Projet 
de loi 7188 ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7188 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
57-mol Jo, 3 Abstentiounen: Domat ass de Pro-
jet de loi 7188 adoptéiert.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent 
Mosar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes 
(par Mme Martine Mergen), Mme Claudine 
Konsbruck, M. Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), Claude Wiseler (par M. Marc 
Spautz), Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par Mme Sam Tanson);
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer kommen zum nächste Projet, de Projet 
7294, en Accord tëschent Lëtzebuerg an der 
europäescher Organisatioun fir Patenter iwwert 
d’Immunitéit vun hiren Archiver. An d’Wuert 
huet d’Rapportrice, d’Madamm Claudia 
Dall’Agnol.

4. 7294 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord complémen-
taire entre l’État du Grand-Duché de 
Luxembourg et l’Organisation euro-
péenne des brevets concernant l’in-
violabilité des archives de l’Organi-
sation européenne des brevets, fait à 
Luxembourg, le 5 mars 2018
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Häre Ministe-
ren, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir Dam-
men an Dir Hären alleguerten, dëse Projet de 
loi, dee mer elo gläich da wäerten hei stëm-
men, huet just een Artikel. Et ass also e ganz 
kuerzt Gesetz, wat den Text ubelaangt, well 
eigentlech heesche mer nëmmen en Accord 
tëschent Lëtzebuerg an dem EPO, dem euro-
päesche Patentamt, wéi de President grad rich-
teg sot, gutt. An do geet et drëms, d’Inviolabi-
litéit vun hiren elektroneschen Archiven ze ga-
rantéieren.
Dësen Accord, dee gouf de 5. Mäerz dëst Joer 
ënnerschriwwen a soll deemno garantéieren, 
dass den EPO, déi e Centre de données wëllen 
hei am Land installéieren, wéi et der schonns 
eng Rei ginn, och d’Garantie hunn, dass alles, 
wat do stockéiert wäert ginn - d’Korres-
pondenz, Filmer, Manuskripter, Fotoen an esou 
weider -, och ënnert dës Inviolabilitéit wäert fa-
len.
Wien oder wat ass den EPO? Ma et ass eng 
zwëschestaatlech Ariichtung, déi de 7. Oktober 
1977 op der Grondlag vum 1973 ënner-
schriwwenen europäesche Patentiwweree-
kommes gegrënnt gouf. E bitt deene Leit, déi 
eppes erfannen, en eenheetlecht Umeldever-
fahren, wou se dann a bis zu 42 State vum Pa-
tentschutz kënne profitéieren. 38 Länner si 
Member beim EPO an iwwerwaacht gëtt dat 
Amt vun engem Verwaltungsrot, wou dann na-
tierlech och Lëtzebuerg seng Vertrieder dran 
huet.
Voilà, dat als e puer Infoe just, wiem sengen 
Donnéeë mer mat dësem Gesetz solle Garantië 
ginn.
Elo awer zu de Chambersaarbechten: Nodeem 
de Jean Asselborn d’Gesetz den 30. Abrëll dëst 
Joer deposéiert hat, gouf ech de 7. Mee an der 
aussepolitescher Kommissioun zur Rapportrice 
vun dësem Projet genannt. Do hu mer och de 
Projet de loi analyséiert. Den Avis vum Conseil 
d’État koum den 12. Juni, an deen hu mer an 
der Kommissioun de 25. Juni gekuckt. Dat 
goung iwwregens ganz schnell, well de 
Statsrot, deen hat keng Remarken dozou ge-
maach. An dofir gouf mäi schrëftleche Rapport 
och direkt an därselwechter Kommissiouns-
sëtzung presentéiert an och zum Vott gestallt.
An nodeem ech Iech elo dann och mäi 
mëndleche Rapport zu dësem Projet de loi ge-
maach hunn, ass fir mech eigentlech d’Aar-
becht als Rapportrice zu dësem Projet de loi 
dann och ofgeschloss. An ech profitéiere just 
nach dovunner, dass ech d’Wuert hunn, fir och 
den Accord vun de Sozialisten zu dësem Projet 
de loi ze ginn an natierlech Iech wéi ëmmer 
Merci fir d’Nolauschteren ze soen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An dann huet d’Wuert den Här Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Och hei e ganz 
grousse Merci, Här President, un eis exzellent 
Rapportrice. Si war ganz komplett. Mir bleift 
guer näischt do derbäizefügen, ausser den Ac-
cord vu menger Fraktioun ze ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Berger huet d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Och, net datt ech et vergiessen a 
menger kuerzer Interventioun, der Rapportrice 
e Merci fir hiren exzellente schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Si huet et wierklech kuerz 
awer op de Punkt bruecht. Ech mengen, dat 
hei ass eigentlech eng Adaptatioun, déi d’Digi-
taliséierung vun eiser Gesellschaft an och alles 
dat, wat do ronderëm dréit, mat sech bréngt. 
Et ass eigentlech an där Hisiicht eng Adapta-
tioun un déi nei Technologie. Mir hu kee Pro-
blem domadder. Au contraire, mir begréissen 
dat, well mir jo och eng vun de Parteie sinn, 
wéi vläicht anerer och, déi soen, datt d’Zukunft 
am Digitale läit.
Dat gesot, géif ech och den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet abréngen.
Merci.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann ass et un dem Här Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Och vun der 
grénger Fraktioun aus en décke Merci un 
d’Rapportrice fir hire mëndlechen a schrëft-
leche Rapport, an ech gi gläichzäiteg den Ac-
cord vun der grénger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kritt den Här Kartheiser d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Ech fänken och u 
mat deem Merci, dee verdéngt ass fir d’Ma-
damm Claudia Dall’Agnol fir dee gudde Rap-
port. An ech wëll och dem Här Berger direkt 
versécheren, datt, mengen ech, heibanne 
wahrscheinlech sechs Parteie sinn, déi sech der 
Meenung kënnen uschléissen, datt an der digi-
taler Entwécklung wierklech e groussen Deel 
vun der ekonomescher an anerer Zukunft vum 
Land läit.
Wat ech am Numm vun der ADR wollt soen zu 
dësem Gesetzestext, ass dat hei: Mir begréissen 
déi Tatsaach, datt Lëtzebuerg sech doduerch 
eng kleng Nisch verschaaft, datt mer jo och 
deen Accord iwwert déi sougenannten elektro-
nesch Ambassad mat Estland ofgeschloss hu 
viru Kuerzem. Elo maache mer dat mam euro-
päesche Patentamt an enger ganz äänlecher 
Form. An ech wëll do erënneren, datt d’ADR 
eng Motioun agereecht hat, wou mer ebe just 
op déi Dimensioun opmierksam maachen a 
proposéieren, datt mir, och well mir jo Pionéier 
sinn an dësem Beräich, déi néideg Initiativen 
an deenen internationale Fora entwéckele soll-
ten, fir dat international rechtlech am Diploma-
terecht ofzesécheren, well mer och domadder 
eis Pionéierpositioun, eis Nischepositioun an 
deem do Beräich kënnen ausbauen an ënner-
maueren.
Leider ass dat bis elo net hei zur Diskussioun 
komm. Mir hoffen nach ëmmer, datt mer dat 
endlech an der baussepolitescher Kommissioun 
kënnen eng Kéier zur Sprooch bréngen an datt 
mer et och nach an d’Plenière kréien, well et 
wier schued, et wier eng verpasste Chance fir 
eist Land, wa mer déi Entwécklung, déi mer elo 
ugefaangen hunn, net géifen notzen, fir eis e 
Stéck weider op deem Wee ze positionéieren 
an no vir ze bréngen.
Eng lescht Bemierkung: Et ass richteg, datt mer 
déi elektronesch, och déi rechtlech Säite vun 
deenen Accorde kucken a consideréieren, mä 
ech wëll just drun erënneren, datt an dësen 
Zäiten och nach eng ganz aner Obligatioun 
domat verbonnen ass, näämlech einfach déi 
physesch Sécherheet vun de Centres de don-
nées. Mir sinn an enger Zäit vun enger terroris-
tescher Menace, wat mer jo all bedaueren. An 
ech mengen, et ass ganz wichteg, datt mer eis 
och géint d’Cyberattacke schützen.
Ëmsou méi esou Accorde mer mam Ausland 
ofschléissen, desto méi grouss gëtt déi Verant-
wortung, déi mir iwwerhuelen, fir Donnéeë 
vun internationalen Organisatiounen oder vun 
anere State bei eis ze stockéieren, desto méi 
grouss gëtt och eis Verantwortung, fir dat effi-
kass ze schützen, an datt mer dat och dann 
eescht huelen, wat dorauser fir eis entsteet.
Dat gesot, stëmme mir dat Gesetz selbst-
verständlech mat.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Baum huet mer signaliséiert, 
dass hien och domat d’accord ass. An da géif 
ech dem Här Braz d’Wuert weidergi fir d’Regie-
rung.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice, en rem-
placement de M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes.- Merci, Här 
President. E Merci un d’Madamm Dall’Agnol fir 
hire mëndlechen a schrëftleche Rapport. Merci 
och fir déi ganz breet Zoustëmmung. Dat hei 
ass fir d’Regierung e ganz wichtege Projet, well 
e sech aschreift an eis Strategie vun „Digital 
Luxembourg“ oder „Digital Lëtzebuerg“. Dat 
ass eng Strategie mam Objektiv, fir eis à terme 
ze positionéieren als dat Land, wat am Beräich 
vum ICT déi héchst Visibilitéit an Europa soll 
hunn a fir dass mer e Centre d’excellence am 
Hightechberäich solle ginn.
Dëse Projet reit sech an a schonn eng Rei vun 
anere Projeten, déi Der kennt, déi mer ofge-
schloss hu mat der Regierung vun Estland, och 
mat der NATO Support and Procurement 
Agency an awer och mat der Europäescher 
Kommissioun.
Den Här Kartheiser schwätzt zu Recht vun 
enger Nisch, déi mer hei probéieren, ze beset-
zen. Ech wëll awer präziséieren, dass et eng 
Kompetenznisch ass, déi Lëtzebuerg hei kon-
sequent besetzt, an dass mer hei zu Lëtzebuerg 

amgaange sinn, fir vill anerer eng Vertrauens-
plattform opzebauen. A bei där ass dëse Projet 
e ganz wichtegt Element.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da si mer prett, fir ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7294 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7294 
fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Dann d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass 
elo eriwwer.
60-mol Jo: De Projet de loi 7294 ass mat Un-
animitéit adoptéiert.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent 
Mosar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par Mme Martine 
Mergen), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes (par M. Paul-Henri 
Meyers), Mme Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par Mme Martine Hansen), Claude Wiseler (par 
M. Marc Spautz), Michel Wolter et Laurent 
 Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par Mme Sam Tanson);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens ze froen? Ass 
dat esou?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer kommen un de Projet de loi 7251, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Wahle fir 
d’Landwirtschaftskummer. An d’Wuert huet de 
Rapporteur, dee sech duerchkämpft, den Här 
Gusty Graas.

5. 7251 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 4 avril 1924 portant 
création de chambres profession-
nelles à base élective
Rapport de la Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture, du Développement rural et 
de la Protection des consommateurs

 M. Gusty Graas (DP), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, de 4. Abrëll 
1924 war e wichtegt Gesetz a Kraaft getrue-
den. Et ass näämlech ëm d’Schafe vun de 
Chambres professionnelles gaangen. An dat 
war ouni Zweifel e wesentleche Schrëtt am 
Fonctionnement vun der parlamentarescher 
Demokratie. Et war awer och e wesentleche 
Schrëtt an eng Valeur ajoutée fir de legislative 
Prozess.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
Well mer musse ganz éierlech sinn: Et ass jo 
awer ëmmer erëm interessant, wa mer déi vill 
Avise vun deenen eenzelne Chambres profes-
sionnelles kréien. An et kann een och hei roueg 
soen, datt dat eent oder dat anert Gesetz 
vläicht manner gutt ausgefall wär, wa mer net 
do gutt Avise kritt hätten.
Duerfir, mengen ech, soll een och vun dëser 
Geleeënheet emol eng Kéier profitéieren, fir all 
de Chambre-professionnellë Merci ze soe fir hir 
Aarbecht, déi se am Laf vun deene Jorzéngte 
geleescht hunn.
Eng vun dëse Chambres professionnelles ass 
d’Landwirtschaftskummer, déi och eng wichteg 
Fonctioun ze erfëllen huet. Nieft dem Optrag, 
fir Avisen iwwer Gesetzer respektiv Règlement-
grand-ducallen ze ginn, ass hir Haaptmissioun 
awer och d’Berodung vun hire Memberen. De 
Comité setzt sech aus véier Leit zesummen. 
D’Plenarversammlung setzt sech aus 19 Leit ze-
summen. An dernieft sinn natierlech och 19 
Suppleanten an zwar 15 Baueren, 3 Wënzer an 
ee Gäertner.
Am November vun dësem Joer hätten u sech 
sollen d’Wahle stattfanne fir de Renouvelle-
ment vun der Chambre d’Agriculture. Ech 
mengen, mir alleguer heibanne wësse jo gutt, 
datt de 14. Oktober awer och e wichtegen Da-

tum ass. Do geet et drëms, fir dës Chamber ze 
erneieren. An dowéinst ass dann och d’Iddi op-
komm, d’Meenung opkomm, datt et vläicht 
net gutt wier, wa sech den Interesse vun der 
d’Ëffentlechkeet ze vill op de 14. Oktober géif 
fokusséieren amplaz dann awer och op 
d’Wahle vun deenen eenzelne Chambres pro-
fessionnelles.
A wéi gesot, dunn ass dann awer d’Decisioun 
geholl ginn, fir u sech déi Wahle vun de 
Chambres professionnelles, vun der Land-
wirtschaftskummer an dësem Fall, ze verrécke-
len. An zwar ginn do elo zwee Méint virge-
schloe fir d’Joer 2019, an zwar de Februar an 
de Mäerz. Den exakten Datum wäert da vun 
deem neie Landwirtschaftsminister duerch en 
Arrêté ministériel festgesat ginn. Dës Disposi-
tioun kritt dann iwwregens och en definitive 
Charakter, virun allem fir dann eben och déi 
Schoulvakanze kënnen ze ëmgoen. Hei geet et 
natierlech virun allem ëm d’Fuesvakanz an och 
ëm Ouschteren.
Ech wëll awer direkt hei betounen, datt d’Man-
dater vun deene Leit, déi de Moment an der 
Landwirtschaftskummer sinn, automatesch och 
verlängert ginn, an zwar bis zu deem Datum, 
wou dann déi nei Landwirtschaftskummer 
wäert a Kraaft trieden, dat virun allem, fir e 
Vide juridique ze verhënneren.
Iwwregens hu mer jo hei och schonn deci-
déiert, datt d’Chambre des Salariés hir Wahlen 
och verréckelt.
Dëse Projet de loi gouf den 23. Februar 2018 
vum Landwirtschaftsminister Fernand Etgen 
deposéiert. De Statsrot huet säin Avis den 29. 
Mee ginn. An a senger Sëtzung vum 19. Juni 
huet d’Agrarkommissioun hire President zum 
Rapporteur genannt, an dee Rapport gouf 
dann och de 27. Juni eestëmmeg ugeholl.
Et dierft och wuel wahrscheinlech keen iwwer-
raschen, datt d’Landwirtschaftskummer sech 
ganz positiv zu dësem Gesetzesprojet ausge-
schwat hat. A well mer der Meenung sinn, datt 
et awer wichteg ass, datt déi Ännerung vun 
den Datumen hei kënnt, géif ech Iech bieden, 
dann och deem klenge Gesetzesprojet hei 
zouzestëmmen, a ginn natierlech och gläich-
zäiteg den Accord vun der DP-Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 
dem Rapporteur. An als éischt Riednerin ass déi 
honorabel Madamm Martine Hansen drun.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. An ee grousse Merci un de Rap-
porteur, de Gusty Graas. Hien huet am Prinzip 
alles erkläert. Et ass kloer, d’Landwirtschafts-
kummer huet eng wichteg Roll ze spillen. An 
dofir sinn d’Wahle fir d’Landwirtschaftskummer 
och extrem wichteg. An dofir ginn ech och den 
Accord vun eiser Fraktioun fir dëse Projet de loi.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 
der Madamm Hansen. Nächst Riednerin ass 
d’Madamm Cécile Hemmen.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Jo, Merci, 
Här President. Ech schléisse mech natierlech 
och, wat elo d’Wichtegkeet vun der Land-
wirtschaftskummer ubelaangt, deene Wierder 
un, déi d’Madamm Hansen elo grad gesot 
huet.
Ech gi selbstverständlech och den Accord vun 
der Sozialistescher Partei a soen dem Här Graas 
Merci fir säin explizitte schrëftlechen a mënd-
leche Rapport.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci. 
Den nächste Riedner ass den Här Gérard Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Wat si muss, muss sinn. Mir sinn och 
d’accord, fir deen Datum ze réckelen. Ech ginn 
den Accord vun der grénger Fraktioun a Merci 
un de Rapporteur.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Domat 
si mer fäerdeg mat den Diskussiounen. Da ginn 
ech nach d’Wuert un de Landwirtschaftsminis-
ter. Här Etgen, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement 

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Merci, Här President. Zum 
Projet selwer ass alles gesot. A mir bleift dann 
och näischt aneschters iwwreg, wéi mech 
deene verdéngte Mercie fir dee gudde Rapport 
vum Rapporteur Gusty Graas unzeschléissen.
Merci.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Gutt. 
Da komme mer zur Ofstëmmung.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7251 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. D’Procu-
ratiounen. De Vott ass ofgeschloss mat Unani-
mitéit fir dëse Projet de loi.
(Exclamations)

Dat ass selbstverständlech fir esou e wichtege 
Projet.
Résultat définitif: le projet de loi 7251 est adopté 
à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Martine 
Mergen), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes 
(par M. Paul-Henri Meyers), Mme Claudine 
Konsbruck, M. Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme Martine 
Hansen), Claude Wiseler (par Mme Octavie 
 Modert), Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par M. Gérard Anzia);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Si mer d’accord, dass och den zweete Vote 
constitutionnel dispenséiert gëtt?
(Assentiment)
Dat ass och de Fall. Da soen ech Iech Merci. An 
ech iwwerginn d’Wuert dem President erëm.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Vill-
mools Merci, Här President. An da géife mer 
direkt zum leschte Punkt vun eisem Ordre du 
jour iwwergoen: de Projet de loi 7291, deen 
d’Ënnerstëtzung vum ländleche Raum betrëfft.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Deen hate mer 
dach elo grad eréischt?

 Plusieurs voix.- Neen.
 M. Henri Kox (déi gréng).- Ah pardon, 

entschëllegt!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
President, dat war d’Landwirtschaftskummer. 
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

6. 7291 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 27 juin 2016 concer-
nant le soutien au développement 
durable des zones rurales
Rapport de la Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture, du Développement rural et 
de la Protection des consommateurs

 M. Gusty Graas (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Effektiv, hei handelt et sech zwar 
erëm eng Kéier ëm e ganz...
(Interruption)
Nach net grad!
Hei handelt et sech erëm eng Kéier ëm e ganz 
klenge Gesetzesprojet, mä trotzdeem awer 
keen onwichtegen. Ech wëll drop hiweisen, 
datt d’Zuel vun de landwirtschaftleche Betriber 
hei zu Lëtzebuerg leider réckleefeg ass. 2000 
hate mer der 2.728, 2015 2.022. Mä et kann 
een awer net ignoréieren, datt et sech nach 
wie vor ëm e wichtegen ekonomesche Secteur 
handelt.
An et däerf een och net vergiessen, datt et 
kaum e Beräich gëtt um europäeschen Niveau, 
dee jo esou iwwert den europäesche Budget 
ënnerstëtzt gëtt wéi d’Landwirtschaft. Et kann 
ee soen, plus ou moins 35% fléissen an 
d’Agrarpolitik.
Viru gutt zwee Joer, dat war den 12. Mee 2016, 
hu mer op dëser Plaz e ganz wichtegt Gesetz 
gestëmmt fir d’Ënnerstëtzung vun der Land-
wirtschaft hei zu Lëtzebuerg. Dat war dat 7. 
Agrargesetz. An deemools war, ouni datt ech 
natierlech elo erëm eng Kéier alles hei rappe-
léieren, wat Guddes decidéiert gi war, mä virun 
allem awer wollt ech op ee Punkt hiweisen, dat 
war d’Ënnerstëtzung fir déi jonk Baueren, Wën-
zer a Gäertner. An zwar haten déi wirt-
schaftlech Kritären, déi deemools virausgesat gi 
waren, zréckbehalen, datt e jonke Bauer sech 
an Zukunft och no wirtschaftleche Konditiou-
nen installéiere soll kënnen, dat heescht, e 
muss och mindestens 23 Joer al sinn a manner 
wéi 40.
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Et war awer och eng Berodung virgesinn, wat 
ekonomesch an Ëmweltaspekter ubelaangt. An 
dee Conseil agricole ass jiddefalls och e Be-
standdeel vum Entreprisëplang, deen néng 
Méint no der Grënnung vum Betrib muss op-
gestallt ginn an och spéitstens fënnef Joer 
duerno a Kraaft triede muss.
Bis haut ass et esou, datt just 40% Ënner-
stëtzung gewäert gi fir d’Produktioun vu land-
wirtschaftleche Wueren, dat ass d’Liesaart, wéi 
gesot, bis haut, betounen ech, vun der Kom-
missioun vum EU-Reglement 1305/2013. Eng 
Majoratioun vu 15% fir d’Transformatioun an 
och d’Vermaartung vu Produkter war bis elo do 
ausgeschloss, wann et sech ëm en Investisse-
ment vu méi wéi 150.000 Euro gehandelt huet. 
Ënner 150.000 Euro si mer souwisou am Re-
gimm vun Aides de l’État.
An elo huet awer d’Kommissioun déi Saach 
nach eng Kéier op de Leescht geholl, nach eng 
Kéier nogelies a koum zu enger anerer Inter-
pretatioun. Dat heescht u sech, datt elo déi 
15% Majoratioun och an deene Fäll méiglech 
ass, wou den Investissement méi héich wéi 
150.000 Euro ass. Dat wäert sech positiv fir 
jonk Leit aus dem Agrarsecteur auswierken. Ech 
denke virun allem och u jonk Wënzer. Wat 
wichteg ass, hei ze betounen, dat ass, datt déi 
Moossnam do och elo réckwierkend applizéiert 
gëtt op den 1. Juli 2014.
Dann ass awer nach eng zweet Ännerung, déi 
mer elo virhuelen am Agrargesetz, an zwar 
geet et do ëm d’Distillerien. An zwar gëtt e 
Plaffong fir d’Aiden hei agefouert vun 
200.000 Euro fir all Benefizient iwwer eng 
Lafdauer vun dräi Joer. Firwat? Mä aus deem 
ganz einfache Grond, well den Artikel 2 aus ei-
sem Gesetz vum 27. Juni 2016 hat u sech 
d’Distillerieprodukter als landwirtschaftlech 
Produkter virgesinn. An d’Europäesch Kommis-
sioun huet dat awer e bëssen aneschters ge-
sinn. An no engem Contrôle vun eiser Regle-
mentatioun hu si eis och dorobber opmierksam 
gemaach.
Ech wëll och drop hiweisen, datt d’EU der 
Meenung ass, datt eng gutt Lëtzebuerger 
Drëpp net e landwirtschaftlecht Produkt ass. 
An d’Annex 1 vum Traité schléisst Spirituosen 
insgesamt aus. An dowéinst hu mer elo missen 
do awer eng Ännerung virhuelen, fir dann awer 
nach kënnen d’Distillerien ze ënnerstëtzen. An 
zwar hu mer elo en neie Paragraf 4bis agesat. 
An zwar baséiert dee sech op d’Reglement 
1407/2013 iwwert d’Aides de minimis. Wat 
heescht dat? Mä ganz einfach, dat sinn Aiden, 
déi awer och kënnen accordéiert ginn. An do 
hu mer dann elo, wéi gesot, virgesinn, datt an 
enger Lafzäit vun dräi Joer awer och kënne bis 
zu 200.000 Euro un Ënnerstëtzunge gewäert 
ginn. Dat ass och am Sënn vum Artikel 107 
vum Traité iwwert de Fonctionnement vun der 
Europäescher Unioun.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
Gesetz hei gouf de 24. Abrëll 2018 deposéiert. 
Den 19. Juni huet d’Agrarkommissioun hire 
President zum Rapporteur genannt. Den Avis 
vum Statsrot ass vum 29. Mee, ouni weider 
gréisser Bemierkungen. D’Chambre de Com-
merce huet hiren Avis den 30. Mee ginn. Si 
huet drop higewisen, datt den Artikel 17 vum 
EU-Reglement 1305/2013 vum Europäesche 
Parlament a vum Conseil vum 17. September 
2013 keen Investitiounsminimum géif festha-
len. Bon, dat ass einfach eng Ausso, déi se do 
gemaach hunn, déi awer natierlech och richteg 
ass. An d’Chambre d’Agriculture - och hei, wéi 
gesot, dierft dat keng gréisser Iwwerraschung 
duerstellen - huet natierlech an hirem Avis dës 
Modifikatiounen approuvéiert.
De Rapport gouf iwwregens eestëmmeg de 27. 
Juni ugeholl. A well et awer hei eng wichteg 
Moossnam ass, besonnesch am Interêt vu 
jonke Leit, déi sech wëllen am Agrarsecteur be-
rufflech entwéckelen, géif ech Iech bieden, dë-
sem Gesetzesprojet dann och zouzestëmmen a 
brénge selbstverständlech och gläichzäiteg den 
Accord vun der DP-Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech mengen, do ass d’Madamm Modert 
enger anerer Meenung, well si huet näämlech 
elo direkt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, den Ur-
sprong vun dësem Gesetz läit am Wäibau. Dat 
ass awer net déi eenzeg Ursaach, firwat d’CSV 
averstanen ass mat deenen Ännerungen, déi 
hei am Gesetz kommen.
(Brouhaha)
Well mir natierlech och der Meenung sinn, 
esou wéi d’Regierung, datt d’Prioritéit, fir jonk 
Baueren a Wënzer ze ënnerstëtzen, fir e Betrib 
weiderzeféieren, extrem wichteg ass an ee vun 
deene groussen Uleiesse vun der Politik muss 
sinn. Duerfir mussen déi Jonk iwwerliewensfäeg 
a kompetitiv Betriber kënnen hunn. Dat ass 

wichteg, fir Aarbechtsplazen ze schafen oder ze 
erhalen. An et ass och wichteg fir eng ausge-
glachen territorial Entwécklung an engem 
ganze Land. Dat sinn och zwee Elementer, déi 
ëmmer déi europäesch Agrarpolitik ganz staark 
eraussträicht.
Tatsächlech si vun dësen Ännerungen, déi haut 
am Gesetz kommen, d’Selbstvermaarter be-
traff, well et ëm en Investissement fir d’Trans-
forméierung an d’Kommerzialiséierung geet 
iwwer 150.000 Euro, wou et bis elo net 
méiglech war, fir de Jonken den „top-up“ vu 
15% ze ginn.
Mir begréissen dat elo, datt déi Gläichstellung 
méiglech gëtt, fir déi - dat sinn haaptsächlech 
zwee Elementer, zwou Zorte vu Betriber, déi do 
betraff sinn -, déi Direktvermaartung um Haff 
maachen, an natierlech fir déi Wënzer, déi hire 
Wäi selwer ausmaachen, d’Privatwënzer also. 
An hei geet et ëm de Keller an d’Maschinnen, 
fir Drauwen a Wäin am Betrib selwer ausze-
maachen.
Mir begréissen dat also, mussen awer soen, 
datt, wat d’Direktvermaartung um Haff ugeet, 
et eigentlech onlogesch ass, datt elo am neie 
Qualitéits- oder Zertifizéierungssystem grad dës 
Direktvermaarter, wa se en eenzelne Bauerebe-
trib sinn, net bei deem System matmaache 
kënnen. Dat ass eigentlech net nëmme logesch 
(veuillez lire: net nëmmen onlogesch) vis-à-vis 
vun dësem Gesetz, mä och kontraproduktiv zu 
deem System do.
Här President, ech hunn eng Fro un den Här 
Minister, an zwar vu datt dat hei jo eng re-
troaktiv Dispositioun gëtt, déi zréckgeet op den 
Ufankspunkt vun der neier Finanzéierungspe-
riod 2014, ass meng Fro, wivill Invest am 
Beräich vun der Transforméierung am Betrib 
duerch Jonker an deene leschten dräi Joer ge-
maach ginn ass, souwuel am Beräich vun der 
Landwirtschaft wéi am Beräich vum Wäibau. 
Ech mengen, dat war Zuelematerial, dat mer 
och schonn eng Kéier gefrot haten an der 
Kommissioun.
Natierlech kann een och bedaueren, datt net 
vun dësem Gesetz profitéiert ginn ass, fir méi 
Ännerungen am Agrargesetz ze maachen, datt 
just eppes gemaach ginn ass, wou d’Kommis-
sioun elo hir Meenung dra geännert huet. Esou 
hätt ee kënnen am prozedurale Beräich méi ad-
ministrativ Vereinfachung fir de Bauer an de 
Wënzer hikréien. Oder, an och dat wär am 
Geescht vun eisem Gesetz gewiescht, zum Bei-
spill de Minimalinvest bei Maschinnen erof-
setze respektiv iwwerhaapt keng ënnescht 
Grenz asetzen. Oder d’Dispositioun vun den 
Ausnamefäll bei Krankheete verbesseren oder 
de Plaffong bei neien Aussiidlerbetriber un-
hiewen oder de Plaffong vun dem Maschinnen-
invest unhiewen, well deen ass haut irrealis-
tesch déif, oder de Verbuet ophiewen, datt eng 
zweet Installéierung am Betrib eréischt zéng 
Joer nom Betribsplang méiglech ass; déi Behën-
nerung ass am Fong net ze verstoen.
Also, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
weider Verbesserungen an dësem Gesetz wären 
nach besser gewiescht. Trotzdeem ass selbst-
verständlech d’CSV mat dësen Ännerungen elo 
averstanen, an der Hoffnung, datt der nach 
méi géife kommen. Mä ech mengen, duerfir 
ass et an dëser Legislatur e bëssen ze spéit.
Ech hunn nach eng lescht Fro un den Här Mi-
nister. Wat d’Brennereien ugeet - dat ass jo den 
éischten Artikel vun dësem Gesetz -, dat gëtt 
elo iwwert déi De-minimis-Regel geregelt, datt 
se kënnen eng Bäihëllef kréien, dat heescht fir 
déi Brennereien, déi ënnert de Régime agricole 
falen. Bis elo ass en Invest am Betrib ëmmer als 
e Ganzt gekuckt ginn. Wéi geet dat elo bei der 
De-minimis-Regel hei? Gëtt dat zesummege-
schloen? Gëtt dat beienee consideréiert, och fir 
d’Berodung ze maache vun den Investissemen-
ter? Oder gëtt dat hei aneschters behandelt, 
well elo eng De-minimis-Regel draus ginn ass?
Dat nach eng Kéier gesot, Här President, 
bekräftegen ech nach eng Kéier hei den Accord 
vun der CSV fir dëse Gesetzesprojet.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Modert. An d’Wuert huet d’Ma-
damm Cécile Hemmen.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Jo, Merci, 
Här President. Ech huelen et gläich virewech: 
D’LSAP gëtt hiren Accord zu dësem Gesetz. Et 
ass evident, dass mir dat selbstverständlech be-
gréissen, dass d’Jongbaueren och geziilt hei 
 ënnerstëtzt ginn an dass de Spillraum, deen 
d’EU-Regelen hei kënne ginn, och voll ausge-
notzt gëtt.
Mir fannen et och gutt, dass d’Distillerien och 
weiderhi kënnen ënnerstëtzt ginn an dass eben 
dru geduecht ginn ass, fir déi Aides de minimis 
och do spillen ze loossen. Merci och hei dem 
Rapporteur. Dat war ganz explizitt, wat e gesot 
huet, an dofir hu mir och näischt bäizefügen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Anzia huet d’Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. E Merci un de Rapporteur fir den De-
tail vun dëser Ännerung am Gesetzestext. An 
och déi gréng sinn der Meenung, dass d’Jong-
baueren a -wënzer mussen ënnerstëtzt ginn an 
dass deen „top-up“ noutwendeg ass a sënnvoll 
ass.
Et ass och weider sënnvoll, dass déi Berodung 
vum Betrib Bestand huet an dass e Betribs-
plang opgestallt gëtt, deen an d’Zukunft era-
kuckt. Wéi jo elo virdru gesot ginn ass, ginn an 
der gemeinsamer europäescher Politik 35% 
vum Budget fir d’GAP verwennt, fir déi ge-
meinsam Agrarpolitik. Dat ass ee groussen 
Deel. A mir wësse jo alleguerten, dass, ebe fir 
an d’Zukunft ze kucken, do wäerten Änne-
runge kommen. An duerfir ass et wichteg, dass 
déi Betriber op eng gesond Betribsbasis gestallt 
ginn.
Op der Foire agricole d’lescht Woch, do war 
d’biologesch Landwirtschaft, d’solidaresch 
Landwirtschaft an och de Volet vun de Selbst- 
an Direktvermaarter en Thema. An duerfir 
schéngt et eis als Gréng och wichteg, dass een 
an deene Filièrë weider Ënnerstëtzunge gëtt.
Eis schéngt et och net oninteressant, grad fir 
déi Jonk eng Plateforme d’échange ze hu vu 
gudde Praxissen am Sënn vun enger Ferme 
modèle oder Äänlechem.
A wat och ganz kloer ass: Fir déi jonk Baueren 
ass et extrem schwéier, fir un Terrainen ze kom-
men. Dir wësst jo alleguerten, dass eng nei Fi-
lière do ass fir Geméisbaueren am Lycée tech-
nique agricole. An déi gréisste Schwieregkeet 
ass net d’Ausbildung vun deene Leit, mä u 
sech, dass déi Leit och Terraine fannen, wou se 
kënnen dat Geméis dann duerno ubauen.
An en anere Problem, deen ech just wollt kuerz 
opwerfen, Här Minister, ass dee vun der Trans-
mission d’entreprise. U sech, wann een Haff an 
der Famill bleift, ass dat jo eng Saach. An och 
dann ass et esou, dass méi Leit wäerten éischter 
Ierwe sinn an dass een da muss ee Modell fan-
nen, wéi déi Terraine kënne bei dem Be-
wirtschafter bleiwen.
A selwer hat ech ee Bekannten, e gudde Be-
kannten, deen iwwer fënnef Joer laang gesicht 
huet, fir e Repreneur ze fanne vun enger Entre-
prise. An duerfir och nach eng Kéier d’Fro: Wat 
fir Moyenen huet do de Ministère, fir u sech 
Baueren oder Jonken ze hëllefen, déi eng For-
matioun fäerdeg hunn, fir dass déi och kënnen 
an deem Beruff starten? Ausserhalb vun deem 
Invest, well dann hu se jo scho sécherlech en 
Accord fonnt, fir mat engem eens ze ginn, fir e 
Betrib opzebauen oder fir ze investéieren.
A mir ginn d’Zoustëmmung als gréng Frak-
tioun natierlech zu dësem Projet de loi an ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Dann huet den Här Roy Reding d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Ech kommen dann zréck zum Text. Och 
wann et nëmmen zwou minimal Ännerunge 
sinn, si se favorabel fir de Beruffsstand. An 
duerfir fanne se natierlech der ADR hir Zou-
stëmmung. Ech soen dat ëmsou léiwer als En-
kel vun engem Brenner.
Selbstverständlech ass d’Veraarbechtung an 
d’Commercialisatioun vu landwirtschaftleche 
Produkter genau dee richtege Wee. An och 
wann dat heiten nëmmen e minimale Schrëtt 
an déi Richtung ass, ass e begréissenswäert. Mä 
do muss selbstverständlech déi nächst Re-
gierung nach wesentlech méi ënnerhuelen. An 
ech sinn och sécher, datt se dat mécht.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Ech hu keng weider Wuertmeldungen. 
Dann huet de Landwirtschaftsminister, den Här 
Fernand Etgen, d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, Merci fir d’Éischt dem Rapporteur 
fir seng gutt Aarbecht an allen Intervenantë fir 
hir konstruktiv Kommentaren.
Zum Projet selwer, mengen ech, ass alles gesot. 
Ech si jiddefalls selwer och frou, datt mer de 
Jongbaueren an de Jongwënzer dës Majora-
tioun vum Taux d’aide op den Investitiounen 
am Beräich vun der Transformatioun an der 
Kommerzialisatioun mat engem Käschtepunkt 
vu méi wéi 150.000 Euro zoukomme loossen. 
Dat heescht, 40% plus 15% fir Investitiounen 
en biens immeubles fir d’Jongbaueren an 
d’Jongwënzer am Haaptberuff.
Ech mengen, dëst ass eréischt duerch eng Wei-
derentwécklung vun der Positioun vun der 
Kommissioun méiglech ginn.
D’Bäihëllefe fir Investitiounen am Beräich vun 
der Distillatioun sollen op ee Maximum vun 
200.000 Euro pro Period vun dräi Joer limitéiert 

ginn. Ech sinn der Meenung, datt mer hei eng 
ganz gutt Léisung fonnt hunn am Sënn vun 
alle Concernéierten. Dës Ännerung berout op 
enger Kritik vun der Europäescher Kommis-
sioun, datt de Branntewäin net als land-
wirtschaftlecht Erzeugnis, also als Produit agri-
cole gëllt. A puncto Bäihëllefen däerf duerfir de 
Branntewäin net ënnert deeselwechte Regimm 
fale wéi d’Produits agricoles.
Déi prakteschst Léisung ass, d’Distillateuren ën-
nert d’De-minimis-Regelung falen ze loossen. 
No der europäescher Reglementatioun bedeit 
dat eng Aide vun 200.000 Euro pro Joresperiod 
(veuillez lire: pro Dräijoresperiod). An dat ass 
also, fir op d’Fro vun der Madamm Modert ze 
äntwerten, da kee Cumul an dat gëtt da sonner 
betruecht.
Nach eng lescht Remark zum Punkt vun der 
Madamm Modert, firwat dat Gesetz just punk-
tuell geännert ginn ass. Ech mengen, u sech 
wollte mer guer keng Ännerunge maachen, 
well mir voll an der Ëmsetzung vun deem Ge-
setz sinn a bis dato nach keng gréisser Pro-
blemer bei der Ëmsetzung opgetaucht sinn.
Dëst Gesetz ass, esou wéi de Rapporteur et 
scho virauser gesot huet, emol nach keng zwee 
Joer al. D’Publikatioun war den 3. August 
2016. An et kann och net sinn, datt d’Baueren 
dat eent Joer x Ënnerstëtzung kréien an d’Joer 
drop y. Dëst bitt keng Planungssécherheet an 
esou mécht een och keng Politik. Mir hunn ee 
gutt Gesetz an dëst soll och weider esou bestoe 
bleiwen.
D’Madamm Modert hat nach eng Fro, wivill 
Betriber, déi konnten, bis elo eng Demande 
agereecht haten iwwert d’Kommerzialisatioun. 
An déi Donnéeë wäerte mer absolutt no-
reechen. Mir hate jo opgrond vun enger Inter-
ventioun vun der Madamm Hansen déi leschte 
Kéier an der Agrarkommissioun versprach ge-
hat, dës Zuelen nozereechen. A mir wäerten 
dat jiddefalls maachen.
Wéi gesot, mir hunn dës Upassunge gemaach, 
well eben d’Installatioun vun de Jongbaueren 
an de Jongwënzer eng absolutt Prioritéit fir dës 
Regierung ass. An duerfir soen ech Iech och elo 
Merci fir eng breet Ënnerstëtzung.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà. 

Da géife mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7291 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7291 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. An dann d’Procuratiou-
nen. An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
Unanimitéit. Domat ass de Projet de loi 7291 
ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval (par M. Laurent Mosar), Nancy 
Arendt (par Mme Martine Mergen), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen (par Mme Diane Adehm), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes 
(par M. Paul-Henri Meyers), Mme Claudine 
Konsbruck, M. Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme Martine 
Hansen), Claude Wiseler (par Mme Octavie 
 Modert), Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel (par M. Marc Angel), Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par M. Gérard Anzia);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir sinn um Enn vun der Sëtzung ukomm. Ren-
dez-vous ass muer de Mëtten um zwou Auer.
(Fin de la séance publique à 16.39 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Gudde Mëtteg! Ech maachen heimat d’Sët-
zung op a ginn dovun aus, dass mer direkt zu 
eisem éischte Punkt vum Ordre du jour kënnen 
iwwergoen. An dat ass de Projet de loi 7154, 
deen d’Schafung vun engem nationalen Elter-
erot an eiser Schoul soll erméiglechen. D’Wuert 
huet de Rapporteur, den Här Gilles Baum.

2. 7154 - Projet de loi portant créa-
tion d’une représentation nationale 
des parents et modification

1° du Code de la sécurité sociale;

2° du Code du travail;

3° de la loi modifiée du 31 juillet 
2006 portant introduction d’un 
Code du travail;

4° de la loi modifiée du 6 février 
2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental;

5° de la loi modifiée du 22 juin 2017 
ayant pour objet l’organisation de la 
Maison de l’orientation
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, bei 
dësem Gesetzesprojet aus der Educatiounskom-
missioun geet et ëm d’Schafe vun enger natio-
nal representativer Elterevertriedung. Ier ech 
op d’Eenzelheete vum Gesetz aginn, erlaben 
ech mer awer, kuerz de Kader ze skizzéieren, an 
dee sech dëse Projet aschreift.
D’Schoul an d’Eltere vun de Kanner hunn eng 
grouss Gemeinsamkeet: Alle béid wëlle se nëm-
men dat Bescht fir d’Kanner a si maachen och 
alles, fir dass d’Kanner kënnen Erfolleg op hi-
rem Schoulwee hunn. Zanter dem Ufank vun 
der Legislaturperiod huet sech dës Regierung 
duerfir d’Zil gesat, fir d’Partnerschaft tëschent 

der Schoul, den Enseignanten an den Elteren 
ze stäerken. Dat steet och kloer esou am Koali-
tiounsaccord.
De Rôle vun den Elteren ze stäerken, dat 
heescht, si als Partner an der Schoul unzege-
sinn, si an d’Entscheedunge matanzebannen, 
hinnen eng Stëmm ze ginn, si ze responsabili-
séieren, se net nëmmen ze informéieren, mä si 
och deelhuelen ze loossen. Dat schaaft e Ver-
trauensverhältnis, wat zu gudder Lescht natier-
lech jiddwer eenzelnem Schüler zeguttkënnt.
A genau dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass 
och schonn op ville Plaze geschitt. Ech denken 
zum Beispill un de Referenzkader vun der 
nonformaler Bildung, wou mir net nëmme 
grousse Wäert op d’Qualitéit vun der Offer ge-
sat hunn, mä eben och op d’Kooperatioun mat 
den Elteren, déi soll gefërdert ginn. Ech denken 
an de Schoulen an an de Lycéeën un 
d’Schoulentwécklungspläng, déi sougenannte 
PDSen, wou d’Schoule sech jo sollen eegen 
Demarchë ginn, fir d’Zesummenaarbecht mat 
den Elteren ze verbesseren.
Mir hunn eng Lycéesreform gestëmmt, déi 
oppen a participativ ass. Ganz besonnesch 
denken ech awer och un déi nei Orientéie-
rungsprozedur am Fondamental, wou d’Eltere 
schonn elo ab dem Cycle 4.1, also dem fën-
nefte Schouljoer, méi mat an d’Prozedur age-
bonne ginn a mam Enseignant zesumme kën-
nen eng Entscheedung treffen, am Interêt vun 
hirem Kand.
Dir gesitt, an dëser Legislaturperiod gouf 
schonn esou munches gemaach, fir d’Partner-
schaft tëschent der Schoul an den Elteren ze 
stäerken, an dëse Projet reit sech do voll a ganz 
an. Et ass e weidere Schrëtt a Richtung vun 
engem gudde Partenariat tëschent der Schoul 
oder den nonformale Bildungsstrukturen an 
den Elteren.
Wa mir eis Bildungslandschaft esou ukucken, 
da sinn d’Elteren haut schonn a Kommissiou-
nen oder a Conseile vertrueden, sief dat op 
kommunalem Niveau an de Schoulkommis-
siounen oder an de Conseils d’éducation an 
den eenzelne Lycéeën. Op nationalem Niveau 
gëtt et allerdéngs just d’Commission scolaire 
nationale fir de Fondamental an de Conseil su-
périeur de l’éducation nationale, wou just zwee 
Elteren dra vertruede sinn.
Nieft dëse gesetzlech verankerte Kommissioune 
gëtt et och um nationale Plang nach zwou As-
sociatiounen. Dat ass eng Kéier d’Fédération 

des associations de parents d’élèves du Luxem-
bourg, besser bekannt als d’FAPEL, déi sech fir 
d’Interessie vun den affiliéierte lokalen Eltere-
vertriedungen asetzt, an d’Association luxem-
bourgeoise de parents d’élèves de l’éducation 
différenciée, ALPEED.
Dat sinn, wéi gesot, Associatiounen, déi ënnert 
dem Statut vun enger Asbl lafen. Et gëtt also 
nach keng richteg, keng wierklech gesetzlech 
Grondlag, fir op nationalem Niveau dat uge-
schwatent Partenariat tëschent de Schoulen an 
den Elteren ze fërderen. A genau dorëms geet 
et bei dësem Projet de loi. Mir schafen elo déi 
gesetzlech Basis, fir eng national Elterevertrie-
dung an d’Liewen ze ruffen, déi demokratesch 
gewielt gëtt an doduerch och eng legitiméiert 
Stëmm am Dialog mam Educatiounsministère 
kritt. Dat gëtt hir Haaptaufgab: Si gëtt 
d’Sprooch rouer vun den Interessie vun den El-
teren, souwuel am Fondamental, am Secon-
daire wéi och an der Ediff.
Wann ee soll demokratesch gewielt ginn, da 
mussen natierlech och Wahlen organiséiert 
ginn. An dat geschitt bei dësem Projet op zwee 
Niveauen: eng Kéier sektoriell an eng Kéier na-
tional.
Ech fänke mat deem sektoriellen un. Et ginn 
dräi sektoriell Representatioune geschafen: eng 
fir de Fondamental, eng fir den Enseignement 
secondaire an eng fir d’Éducation différenciée. 
Et huet een also fir all Beräich vun der Éduca-
tion nationale eng demokratesch gewielte sek-
toriell Representatioun vun Elterevertriedungen.
Wéi setze sech déi eenzel sektoriell Vertriedun-
gen zesummen? Déi sektoriell Representatioun 
vum Fondamental setzt sech aus jeeweils zwee 
Vertrieder pro regional Direktioun zesummen. 
An all Lycée wielt de Comité des parents 
jeeweils zwee Vertrieder an déi sektoriell Repre-
sentatioun vum Secondaire. Zu gudder Lescht 
setzt sech déi sektoriell Representatioun vun 
der Ediff aus jeeweils zwee Vertrieder vun den 
Ediffszentren oder -instituter zesummen. Fir 
kënne seng Kandidatur ze stellen an eng sekto-
riell Representatioun, muss een natierlech op 
d’mannst ee Kand hunn, wat an d’Schoul geet, 
an dat natierlech an deem Secteur, wou och 
gewielt gëtt; dat schéngt evident.
Souwäit zu de sektorielle Vertriedungen. Wa 
mir elo e Stack driwwer ginn, da komme mer 
bei déi national Elterevertriedung.
D’Représentation nationale des parents 
d’élèves de l’enseignement fondamental, de 

l’enseignement secondaire et de l’éducation 
différenciée du Grand-Duché de Luxembourg, 
esou heescht se offiziell, setzt sech aus zwielef 
Vertrieder zesummen. Dës kommen alleguerten 
aus de sektorielle Representatiounen. Véier 
Stéck kommen aus dem Fondamental, sechs 
Representanten aus de Lycéeën an zwee Eltere-
vertrieder kommen aus der Ediff. Dëse Ratio 
vun den nationale Vertrieder soll d’Schülerzuel 
an den eenzelne Segmenter vun der Éducation 
nationale erëmspigelen.
Wéi verlafen d’Wahle fir an déi national Eltere-
vertriedung? De Minister convoquéiert duerfir 
déi eenzel sektoriell Representiounen op 
d’mannst 15 Deeg am Viraus. Déi sektoriell 
Vertrieder kënnen hir Kandidatur fir an déi na-
tional Representatioun bis zu dräi Deeg virum 
Vott stellen. Et ass e Vote secret à la majorité 
simple. D’Vertrieder vun der nationaler an de 
sektorielle Representatioune gi jeeweils fir e 
Mandat vun dräi Joer gewielt an hiert Mandat 
ass erneierbar.
Déi nei geschafen Elterevertriedung designéiert 
och zwee Leit vun hinnen an d’Commission 
scolaire nationale vum Fondamental, véier Ver-
trieder an de Conseil supérieur de l’éducation 
nationale an ee Vertrieder an de Forum orienta-
tion.
Kolleeginnen a Kolleegen, déi national Vertrie-
der hunn zudeem e Congé vun aacht Deeg pro 
Joer zegutt. Wärend dëser Zäit kënne si hir Aar-
becht verloossen an hire Missiounen am Kader 
vun der Elterevertriedung nogoen.
Zu dësem Projet de loi sinn och eng Rëtsch 
Avisen erakomm. Déi verschidde Beruffskum-
meren hunn u sech d’Initiativ vun der Re-
gierung duerchaus begréisst. Déi meescht 
hunn allerdéngs déi uganks méi schwéierfälleg 
Wahlprozedur kritiséiert an och de Statsrot hat 
do seng Bedenken. Den Text gouf doropshin 
nach eng Kéier ëmformuléiert an d’Prozedur 
däitlech erliichtert.
Fir de Rescht géif ech Iech op mäi schrëftleche 
Rapport verweisen. Ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren an ech ginn elo schonn den 
Accord vun der Demokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur.
(Interruption par Mme Sylvie Andrich-Duval)
Jo, ech hat hei en aneren Numm stoen. Selbst-
verständlech hutt Dir d’Wuert, Madamm Sylvie 
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Andrich-Duval. Ech hat och en zesummege-
satenen Numm hei stoen. Mä...

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Dat 
ass bei deem nächste Projet, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah 
okay. Da fuert duer!
Discussion générale

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Okay. 
Merci, Här President. Et ass eng laang Tradi-
tioun hei zu Lëtzebuerg, Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, fir d’Elteren um Schoul-
liewen ze bedeelegen. An och d’CSV fënnt et 
immens wichteg, dass d’Elteren zum Erzéiungs- 
an och zum Bildungsoptrag an der Schoul bäi-
droen an dass se och Partner an der Schoulge-
meinschaft sinn.
An dass haut dann déi national Elterevertrie-
dung eng legal Basis kritt an och legitiméiert 
gëtt duerch carrement demokratesch Wahlen, 
dat begréisse mer ausdrécklech.
Ech gräifen och dofir just e puer Punkten op.
Déi national Eltererepresentatioun represen-
téiert, an dat ass och gutt esou, net nëmmen 
d’Grondschoul an de Secondaire, mä och elo 
de Secteur vun der Éducation différenciée plus 
aner Schoulen, déi zu Lëtzebuerg zougelooss 
sinn, zum Beispill privat oder international 
Schoulen. Si representéiert also d’Eltere vun 
iwwer 100.000 mannerjärege Schüler.
D’Wahlprozedur, déi huet et a sech: D’Eltere-
versammlungen aus de Grondschoule vun de 
15 Schoulregiounen, déi 42 Elterecomitéen aus 
de Lycéeën, déi bis dato 16 Elterecomitéen aus 
dem differenzéierten Unterrecht an d’Elteregre-
mien aus enger ronn 20 anere Schoule gi mo-
biliséiert, fir fir d’Éischt zwee regional Vertrieder 
pro Schouletablissement ze wielen, ausser déi 
aner, zum Beispill déi Privat, déi wiele just een. 
Do komme mer summa summarum op bal 170 
Vertrieder an de regionalen Delegatiounen. An 
dës sektoriell Vertrieder wielen dann hirersäits 
déi national Elterevertriedung, déi zwielef 
Memberen zielt. De Rapporteur Gilles Baum, 
deen ass drop agaangen, an ech soen him och 
villmools Merci fir säin exzellente schrëftlechen 
a mëndleche Rapport.
D’Wahlprozedur ass Gott sei Dank no ville kri-
teschen Avisen, och deem vum Statsrot, e 
bësse méi vereinfacht ginn. D’Remplaçantë 
brauchen och elo en plus net méi extra gewielt 
ze ginn. Mä d’Fro ass: Fanne mer genuch Kan-
didaten? Dat ass eng Fro, déi opbleift. Oft 
melle sech nëmmen eng Handvoll Elteren. De 
Moment sinn an där jëtzeger Federatioun vun 
den Elterevertrieder, der FAPEL, Memberen, déi 
selwer keng Kanner méi an der Schoul hunn. 
Egal wéi, dat Ganzt bleift awer e komplexe Sys-
tem, wou ganz vill verschidden Akteuren impli-
zéiert sinn a wou regelméisseg Kontakter 
ënner enee solle stattfannen.
D’CSV bemängelt trotzdeem, dass trotz dësem 
Opwand am Secondaire och net all Typ vun 
Unterrecht ka garantéiert vertratt sinn. Zum 
Beispill riskéieren d’Beruffsausbildung oder de 
Modulaire op der Streck ze bleiwen.

Wien nach op der Streck bleift, Dir Dammen an 
Dir Hären, ass d’FAPEL, d’Federatioun vun de 
lokalen Elterevertriedungen, déi bis dato als na-
tional representativ Associatioun d’Sprooch-
rouer war. Grad ewéi d’ALPEED, d’Associatioun 
vun den Eltere vun de Schüler mat spezifesche 
Besoinen, och a Fro gestallt ass. Den Här Minis-
ter huet zwar op Nofro vun der CSV verséchert, 
si kéinte weider ënnerstëtzt ginn.
Fakt ass, dass mer der e puer erlee um Terrain 
hunn. Et gëtt nach op ville Plazen och där loka-
ler Elterenassociatiounen an en plus solle jo elo 
déi lokal Elterevertrieder méi valoriséiert ginn, 
mä et si keng Rechter a Flichte festgehalen. An 
déi nei national Representatioun muss sech jo 
och emol organiséieren. Do ass deen neie 
Congé sécher net vu Muttwëll. Mä et mussen 
och genuch Mëttel zur Verfügung stoen, soss 
riskéiert dat neit Organ, senge Missiounen net 
gerecht ze ginn; och mat där néideger Onof-
hängegkeet zum Ministère, versteet sech.
Virun allem awer mussen d’Eltere sech emol an 
deem Ganzen erëmfannen. Et muss garantéiert 
sinn, dass se un hir Uspriechpartner erukom-
men. Dat heescht, si musse besonnesch op lo-
kalem Niveau visibel an och accessibel sinn. A 
Frankräich ginn zum Beispill an de Schoulen 
eng Aart Pinwänn oder Bréifboîtten opgestallt, 
wou d’Kommunikatioun ka gefërdert ginn. An 
et existéieren och iwwregens a verschiddenen 
aneren europäesche Länner aner Modeller vun 
nationaler oder iwwerhaapt Elterevertriedung, 
déi applizéiert ginn.
Dofir, Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir all deene Remarken och Rechnung ze 
droen, deposéieren ech am Numm vun der 
CSV eng Motioun. Wann ech gelift!
Am Resumé steet dodran, dass, vu dass et déi 
verschidde Modeller vun Elterevertriedung an 
Europa gëtt, deen neie System awer eng 
gewësse Komplexitéit huet an d’Wahlprozedur 
ëmmer nach schwéierfälleg ass an dass et och 
net duergeet, fir vill Vertrieder ze hunn, mä och 
qualitativ Kritären néideg sinn. A fir dass déi nei 
Elterevertriedung och soll kënnen effizient an 
effikass schaffen, gëtt d’Regierung eigentlech 
opgefuerdert, der Chamber dann an dräi Joer 
eng Evaluatioun vun där neier Representatioun 
ze presentéieren.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- notant que le projet de loi en question crée un 
nouvel organe officiel dénommé «représentation 
nationale des parents»;
- sachant que les divers pays européens ont mis 
en place des modèles très variés de représentation 
parentale;
- considérant que le nouveau système initié par le 
projet de loi est complexe, impliquant une multi-
tude d’acteurs;
- constatant que la procédure d’élection est assez 
lourde;
- convaincue qu’une organisation représentative 
au niveau national devrait non seulement res-
pecter des critères quantitatifs mais également 
des éléments qualitatifs;

- soulignant que la nouvelle représentation natio-
nale devrait accomplir de façon efficiente ses 
fonctions et missions,
invite le Gouvernement
- à présenter à la Chambre des Députés au plus 
tard trois ans après la mise en vigueur de la loi 
une évaluation de la nouvelle représentation na-
tionale des parents.
(s.) Sylvie Andrich-Duval, Gilles Baum, Tess 
 Burton, Lex Delles, Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, Fernand Kartheiser, Josée Lorsché.
An ech si frou, mir hate virdrun e bësse rieds 
ënnert den eenzelne Fraktiounskolleegen, dass 
do eng breet Zoustëmmung eventuell fir déi 
Motioun do wär. Dat wär natierlech ganz flott. 
An domat géif ech och den Accord gi vun der 
CSV-Fraktioun, fir dësem Gesetzesprojet 
zouzestëmmen. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Just fir ze präziséieren, dass d’Source vun 
dem Iertum net hei am Haus war: Dir waart 
falsch gemellt ginn; et ass ëmgedréit.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Ah! 
Mir si verwiesselt ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 
Wou een Iech awer net ka verwiesselen.
(Brouhaha et hilarité)

 Une voix.- Dat ass deen Diddelenger 
Charme.
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
dräi Stéck. Nächst Riednerin ass d’Madamm 
Tess Burton.

 Une voix.- Véier! Véier Stéck!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Neen, et waren der elo dräi en cause.
 Mme Tess Burton (LSAP).- Gutt. Här Presi-

dent, alles gekläert?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wëllt 

Dir och Diddelenger sinn?
 Mme Tess Burton (LSAP).- Nee, nee, nee!

(Brouhaha et hilarité)
Ech si gutt do, wou ech sinn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
D’Madamm Burton huet d’Wuert.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, d’Zäiten, wou den een-
zege Kontakt tëschent der Schoul an den Elte-
ren an enger Zensur um Enn vum Trimester be-
stanen huet a wou méi Kontakt eigentlech just 
Problemer bedeit huet, déi Zäite si glécklecher-
weis eriwwer.
De grousse Wiessel an där Hisiicht koum mat 
der Grondschoulreform vun 2009. Deemools 
sinn engersäits d’Bilansgespréicher um Enn vun 
all Trimester agefouert ginn, eng Geleeënheet 
fir d’Elteren, fir sech mat den Enseignanten net 
nëmmen iwwert d’Leeschtunge vun hirem 
Kand auszetauschen, mä och méi gewuer ze 

ginn, wéi den Unterrecht ofleeft oder wéi 
d’Kand seng Plaz an der Klass fënnt oder och, 
wéi et sech sozial entwéckelt an der Commu-
nautéit.
Well d’Bilansgespréicher gréisstendeels och a 
Präsenz vun a mat de Kanner geschéien, bidde 
si d’Geleeënheet fir flott Echangen, déi ganz 
valorisant fir d’Kanner a ganz léierräich fir d’El-
teren an d’Enseignantë kënne sinn. Anerersäits 
ass mat der Grondschoulreform och de Parte-
nariat tëschent Schoul an Elteren institutiona-
liséiert ginn. D’Eltere vun de Kanner aus enger 
Schoul hu bis ewell all zwee Joer hir Vertrieder 
gewielt, déi eng gewësse Roll an där Commu-
nautéit ze spillen hunn.
Et muss een zouginn, dass dat net iwwerall 
d’selwecht gutt funktionéiert. A munche 
Schoule beschränkt sech d’Roll vum Eltere-
comité op Kuche bake fir d’Schoulfest, wat 
sécher net onwichteg ass. Op anere Plaze gëtt 
et e regelméissegen a konstruktiven Dialog 
tëschent dem Elterecomité an dem Schoul-
comité, wou och Problemer thematiséiert a 
Léisungen zesumme fonnt ginn oder wou och 
heiansdo ganz nei Iddien an Initiativen ent-
stinn.
Och an de Lycéeë kruten d’Elteren ëmmer méi 
eng Roll ze spillen iwwert de Wee vun den 
Eltere vertriedungen. Bis ewell awer gouf et 
keng offiziell an institutionaliséiert national El-
terevertriedung. An de Projet de loi, iwwert dee 
mir haut hei ofstëmme sollen, wäert dat ebe 
maachen. Virgesi si kloer Prozeduren, wéi dës 
national Elterevertriedung gewielt gëtt, wat hir 
Roll ass a wéi se fonctionnéiert.
Wuel haten d’Eltere sech an der Vergaangen-
heet organiséiert an Associatiounen a Federa-
tioune wéi der FAPEL oder der Associatioun vun 
den Eltere vu Kanner aus der Éducation dif-
férenciée; dës hunn awer keng legal Basis ge-
hat.
De Projet de loi iwwert déi national Elterever-
triedung gëtt de Vertrieder deemno eng aner 
Legitimatioun.
Ech wëll hei net weider op d’Wahlprozeduren 
an aner Detailer, Detailbestëmmungen agoen. 
De Rapporteur huet dat a sengem schrëft-
lechen a mëndleche Rapport ganz gutt ge-
maach. Deem wëll ech och heimadder nach 
Merci soen. Voilà!
An nach ofschléissend ze begréissen ass a 
mengen Aen awer, dass d’Prozedure fir d’Wahl 
vun den Elterevertrieder nom Avis vum Statsrot 
vereinfacht gi sinn. Uganks waren do eng Rei 
bürokratesch Hürden ze huelen. An et ass gutt, 
dass do nogebessert gouf. Anerersäits ass et 
ganz positiv, dass an Zukunft déi national 
Eltere vertrieder och Recht op aacht Deeg 
Congé hunn, fir hir Aufgab kënnen ze erfëllen. 
D’Partnerschaft tëschent Elteren an der Schoul 
ass eng gutt a wichteg Saach. An deemno 
muss een och déi néideg Moyenen zur Verfü-
gung stellen.
Voilà, Här President, an dat gesot, wëll ech 
natierlech den Accord gi vun der sozialistescher 
Fraktioun. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An nächst Riednerin ass d’Madamm Josée 
Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Kultur 
vun der Zesummenaarbecht tëschent Schoul 
an Elteren ze verstäerken, schafe mer mat 
dësem Projet de loi eng national Representa-
tioun vun den Elteren. Dat ass e puermol gesot 
ginn an och gutt erkläert ginn.
Si regruppéiert all Niveau vum Enseignement a 
gëtt souzesoen zum Sproochrouer vun allen El-
teregremien, déi momentan scho funktio-
néieren. Als Gréng ënnerstëtze mir natierlech 
dëse Schrëtt. E fëllt eng Lacune um nationalen 
Niveau a stellt déi wichteg Partnerschaft 
tëschent Elteren a Schoulen op fest legal Féiss, 
mat kloer definéierte Missiounen a kloer 
definéierte Rechter, esou zum Beispill wann et 
ëm nei Gesetzesprojeten oder ëm pädago-
gesch Initiative geet, déi um nationalen Niveau 
ausgeschafft ginn. Dat alles ass begréissens-
wäert an och am Sënn vu méi Demokratie a 
Participatioun.
An awer, Dir Dammen an Dir Hären, kann och 
dëse Projet de loi keng Wonner wierken, wann 
et ëm Problemer geet, déi sech konkret um 
Niveau vun der Zesummenaarbecht tëschent 
Schoul an Eltere stellen. Woumat ech e sen-
sibele Beräich wëll uschwätzen.
Am Laf vun de leschte Joren a Jorzéngten ass 
dës Zesummenaarbecht ëmmer méi komplex, 
méi intensiv an och méi differenzéiert ginn a 
stellt net nëmmen d’Schoulen, mä och d’Eltere 
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viru grouss Erausfuerderungen. A Schoul- an Er-
zéiungsfroen ass et näämlech net ëmmer ein-
fach, op e gemeinsamen Nenner ze kommen 
an d’Perspektiv vun den Eltere mat där vum 
Schoulpersonal an Aklang ze bréngen. Net siele 
schwätze béid Parteie verschidde Sproochen, 
wat näischt mat eiser Villsproochegkeet ze dinn 
huet, mä ganz eleng domat, datt d’Elteren an 
d’Schoulpersonal net ëmmer op enger Wel-
lelängt schwammen. Woubäi et wichteg ass ze 
betounen, datt d’Schoulpersonal an der Forma-
tioun konsequent op d’Elterenaarbecht muss 
preparéiert ginn.
Jiddefalls kënnt et an der sougenannter Schoul-
partnerschaft net sielen zu Konflikter, déi ganz 
belaaschtend kënne ginn an och net zu Lëtze-
buerg haltmaachen. An Däitschland geet bei-
spillsweis rieds vun „Helikopterelteren“, wann 
d’Eltere scho beim éischten Elteregespréich 
mat engem Affekot ugefuer kommen, fir sech 
an hiert Kand géint eng potenziell Iwwer-
muecht vun der Schoul ze schützen. Proble-
matesch, Dir Dammen an Dir Hären, ass et 
och, wann d’Eltere genee de Contraire 
maachen an hirer Verantwortung net no-
komme respektiv all Kontakt mat der Schoul 
meiden. Dat kënnt relativ siele vir, däerf awer 
och net ignoréiert ginn.
Generell ass et jiddefalls eng Tatsaach, datt 
d’Motivatioun vun den Elteren, um Schoul-
liewen deelzehuelen, sech ferm a Grenzen hält, 
dëst virun allem a méi vulnerabele Gesell-
schaftskreesser. D’Madamm Andrich huet et 
och betount. Eng Situatioun, déi an deem 
Kontext ëmmer nees ze denke gëtt, erlieft ee 
beispillsweis bei de Wahle vun den Elterever-
trieder an de Grondschoulen. A verschiddene 
Schoule mat iwwer 400 Kanner kënnt et 
näämlech regelméisseg vir, datt iwwerhaapt 
keen oder héchstens e Grappvoll Kandidaten 
oder Kandidatinne sech där Wahl stellen, an 
dat bei engem Potenzial vun iwwer 800 Elte-
ren!
Dat ass natierlech ganz bedauerlech. Et ass 
awer och verständlech. An eiser schnelllieweger 
Zäit si vill Eltere berufflech staark gefuerdert 
oder carrement iwwerfuerdert, sinn ëmmer méi 
oft Elengerzéier a fille sech einfach net prett 
oder net genuch informéiert, fir sech enger El-
terewahl ze stellen. D’Konsequenz ass natier-
lech déi, datt dës Eltere weder an enger Eltere-
vereenegung oder engem Elteregrupp nach an 
enger kommunaler Schoulkommissioun ver-
truede sinn an dowéinst riskéieren, den 
Uschloss un déi national Eltererepresentatioun 
vun Ufank un ze verpassen.
Dir Dammen an Dir Hären, domat sinn ech 
ganz genee bei dësem Projet de loi, bei deem 
ech folgend Konklusioun wëll zéien: E fëllt ganz 
sécher eng Lacune um nationalen Niveau, wou 
et bis haut keng gesetzlech definéiert Repre-
sentatioun vun Eltere gouf. Dat ass ouni Zwei-
fel positiv a fënnt eis Ënnerstëtzung.
E Problem, dee mat dësem Projet de loi awer 
net geléist ka ginn, ass ebe grad d’Ënnerrepre-
sentatioun vun Elteren aus sozial schwaache 
Schichten. Als Gréng si mir der Meenung, Dir 
Dammen an Dir Hären, datt mir eis deem Pro-
blem an Zukunft verstäerkt sollen unhuelen an 
alles mussen drusetzen, fir d’Elterevertriedung 
méi equilibréiert opzestellen, souzesoen als 
Suite logique vun dësem Projet de loi.
Dat ass bestëmmt keen einfachen Exercice, en 
ass awer ganz wichteg, fir de Besoinen an den 
Interesse vun allen Elteren an hire Kanner an 
der Schoulpartnerschaft gerecht ze ginn an net 
just engem Deel dovun. Inspiréiere kënne mer 
eis u ganz flotte Modeller, déi et am Ausland 
scho gëtt.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der 
gréng er Fraktioun a soen dem Kolleeg Gilles 
Baum e grousse Merci fir säi gudde mënd-
lechen a schrëftleche Rapport.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet elo den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech fänken 
dann och mat deem Merci un den Här Baum 
un. Dat ass wierklech och erëm eng Kéier, wéi 
vill Projeten am Educatiounswiesen, en zimlech 
komplexe Projet, a mir sinn ëmmer frou, wann 
hien eis duerch déi Texter féiert.
Just e puer méi politesch Bemierkungen, well 
ech mengen, wat de Fong vum Gesetz ugeet, 
hu mer jo alles héieren, wat wichteg ass.
Déi éischt ass: Wéi soll d’Relatioun tëschent 
dem Schoulsystem an den Eltere sinn?
Mir hunn hei heiansdo den Androck, wa mer 
nolauschteren, datt de Stat heimadder d’Roll 

vun den Elteren unerkennt, datt e praktesch e 
generéise Geste mécht. Mä dat ass absolutt net 
déi Perceptioun, déi mir hunn! Mir hunn hei e 
Stat, dee sech net däerf umoossen, d’Wich-
tegkeet vun den Elteren unzëerkennen, mä 
d’Eltere si vu sech aus wichteg! Si hunn och dat 
konstitutionellt Recht dozou, well déi aktuell 
Constitutioun, déi erkennt jo der Famill Rechter 
zou. An de Stat huet d’Aufgab, d’Rechter vun 
der Famill ze verdeedegen; eppes, wat an där 
neier Verfassung leider net méi esou ass. Mä 
am Abléck ass d’Rechtslag esou, datt de Stat 
iwwerhaapt keng aner Méiglechkeet huet, wéi 
d’Wichtegkeet vun der Famill an domadder 
d’Roll vun den Elteren unzëerkennen. Dat hei 
ass also kee Geste vu Generositéit, mä eng 
Selbst verständlechkeet.
Dat Zweet ass: Wa mer hei elo higinn, wéi 
d’Regierung et proposéiert, a si mécht eng El-
terevertriedung, déi si eng „national Elterever-
triedung“ nennt, da muss een och do oppas-
sen, datt hei net eng Verstaatlechung vum 
Recht op Initiativ stattfënnt. Eng Interessensver-
triedung, eng Gewerkschaft, eng Associatioun 
huet ëmmer d’Recht, sech ze associéieren. An 
de Stat ass och gutt beroden, wann e mat 
deene schwätzt, zemools wa se e representa-
tive Charakter hunn, sief et fir e Schoultyp hei 
oder fir eng Regioun. An et däerf net esou sinn, 
datt eng nei geschafe Struktur d’Onofhän-
gegkeet vun den Elteren allgemeng géif hue-
len, fir sech ze associéieren an och partikularen 
Interessegruppen an dat Recht fir sech an 
Usproch ze huelen, gehéiert ze ginn. Dat däerf 
net den Objet vun dësem Gesetz sinn.
Wann elo hei eng Struktur geschafe gëtt, da 
muss ee kucken, ob déi Struktur och den 
 Uspréch an den Noutwendegkeete gerecht 
gëtt.
Dat Éischt, wat een do ka soen, ass, datt déi 
zwielef Vertrieder op nationalem Niveau net 
genuch sinn! Et sinn net genuch Leit, fir wierk-
lech déi Komplexitéit vum Schoulsystem 
erëmzespigelen, déi verschidde Modes d’ensei-
gnement, déi verschidde vläicht regional Inte-
ressen oder aner Interessen an engem on-
heemlech komplexen a villfältege Schoulsys-
tem. An och de Privatsecteur, den Enseigne-
ment privé, huet seng eegen Erausfuerderun-
gen, wou ee sech muss froen, ob déi Zuel vun 
zwielef wierklech duergeet.
En Argument weider, fir dat ze widderhuelen, 
wat ech virdrun ugedeit hunn: Wann et der-
niewent nach aner Elterevertriedunge gëtt mat 
hire spezifesche Besoinen, dann hunn déi och e 
Recht drop, gehéiert ze ginn.
An dat Zweet ass: Wann de Stat dann elo hi-
geet an e gëtt sech esou eng national Struktur 
fir d’Elterevertriedung, wéi ass dann d’Verhält-
nis, wéi sinn d’Pouvoiren an deem Verhältnis 
tëschent den Elteren an dem Stat?
An hei fënnt sech erëm d’Handschrëft erëm 
vun engem Stat, dee mengt, e misst den Eltere 
Rechter zougestoen! Et steet am Gesetz, d’El-
tere kënne sech autosaiséieren an iwwer Propo-
sitions de loi a Projets de loi op Demande vum 
Minister Stellung huelen oder sech eben auto-
saiséieren. De Stat seet also praktesch, wat 
d’Rechter si vun den Elteren!
Mir als ADR soen: D’Elteren hu Rechter. A wa si 
wëllen zum Beispill och iwwer en Texte existant 
eng Meenung huelen oder iwwert de Schoul-
system, esou wéi en am Abléck ass, dann ass 
dat och hiert Recht, och wann et net elo esou 
am Gesetz virgesinn ass. De Stat kann net hi-
goen an och duerch eng soi-disant generéis 
Formuléierung higoen an eigentlech eng Be-
schränkung vun den Handlungsméiglechkeete 
vun Elterevertriedunge virhuelen. Dat kann et 
net sinn!
Soudatt mir eigentlech soen: Mir wëlle keng 
Aschränkung vun den Eltererechter. Mir wëllen, 
datt et eng Selbstverständlechkeet ass, datt 
d’Eltererechter unerkannt ginn. Mir hätte gär, 
datt genuch Vertrieder an esou enger Institu-
tioun sinn, fir d’Komplexitéit vum Schoulsys-
tem kënnen erëmzespigelen. A mir wëllen, datt 
de Stat d’Eltere muss héieren, an net, wéi et hei 
ugedeit gëtt, datt e se kann héieren, wann e 
Minister se freet, also praktesch en Akt vun 
enger Generositéit, deen net ganz konform ass 
mat deem Optrag, deen de Stat an eiser Verfas-
sung huet.
Mir kënne mat dësem System liewen, well et 
ass gesot ginn, datt mer jo souwisou e Problem 
hunn, fir genuch Elterevertrieder am Abléck ze 
fannen. Duerfir ass et gutt, wann de Stat e 
Geste mécht, fir vläicht d’Leit ze encouragéie-
ren, duerch extra Congéen oder esou, fir sech 
méi ze engagéieren. Dat ass eppes, wat mer 
prinzipiell akzeptéieren. Awer déi Manéier, wéi 
et ëmgesat ass, déi stellt eis net zefridden. Mir 
denken, datt d’Elteren an dësem Text net ge-
nuch respektéiert goufen. An duerfir wäerte 
mir eis als ADR enthalen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Ganz gutt.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Als 

leschte Riedner huet d’Wuert den Här Marc 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, Merci, Här 
President. Wéi Der wësst, gëtt et ganz wéineg 
Elementer vun der liberaler Bildungspolitik, déi 
eis Zoustëmmung fannen, mä dëst ass eent. Et 
ass effektiv eng Lacune, déi mat dësem Text 
zougemaach gëtt, näämlech andeem eng na-
tional Representatioun vun den Eltere mat dë-
sem Text hei geschafe gëtt, wat domadder och 
dozou féiert, datt d’Eltere selwer als institutio-
nellen Deel vun der Schoulgemeinschaft 
wouergeholl ginn.
Dat ass an eisen Aen e wichtegen an och e 
richtege Schrëtt, dee gemaach gëtt. An duerfir 
ass dat hei en Text, deen eis Zoustëmmung 
fënnt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet d’Wuert den Här Erzéiungs-
minister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll dem Rapporteur, dem Gilles Baum, Merci 
soen, deen eis an e Projet agefouert huet, dee 
vu villen hei als komplex duergestallt ginn ass, 
eng Matière, déi komplex ass, eng Matière sé-
cherlech, déi schwiereg ass, well et drëm, ze-
summen ze liewen, zesummen ze schaffen an 
zesummen ze kucken, datt d’Kanner hire Wee 
maachen, datt se an der Schoul gutt opge-
huewe sinn, datt se sech do entwéckele kën-
nen, an dorëm ze kucken, wat d’Eltere vun do-
heem aus kënne mat hirem Kand mat bäi-
droen, an awer och an der Schoul a souguer 
um bildungspolitesche Plang, um nationale 
Plang kënne mat bäidroen.
De Gilles Baum huet et nach eng Kéier an Erën-
nerung geruff: Dat heiten ass jo net deen een-
zege Projet an dëser Legislaturperiod, wou mer 
probéiert hunn, d’Rechter an och d’Implika-
tioun vun den Elteren an eisem Bildungssystem 
ze stäerken. Dat gëllt an der Schoul, dat gëllt 
an der Crèche, dat gëllt also do, wou d’Kand 
direkt an där Struktur ass, dat gëllt awer och 
um lokale Plang, op Gemengeplang.
An hei gi mer dann nach eng Kéier e Schrëtt 
méi wäit fir eng national Elterevertriedung, fir 
datt och eng Regierung, vläicht och eng 
Chamber, en Interlocuteur huet, dee represen-
tativ fir all Mamm an all Papp hei am Land ka 
schwätzen. Dat erlaabt et eis, eng strukturéiert 
Bildungspartnerschaft opzebauen, déi sécher-
lech nach net fäerdeg gestréckt ass mat dësem 
Gesetz, mä déi awer vun der eenzelner Struk-
tur, aus der eenzelner Famill an dem eenzelne 
Kand, bis erop op den nationale Plang soll gël-
len.
Ech weess, datt nach villes ze maache bleift. 
Ech weess awer...
(Toussotement)
Pardon.
...an ech gleewe fest dorunner, datt et der-
wäert ass, d’Eltere méi staark mat ze responsa-
biliséieren. Mir hu virun zwee Joer hei iwwert 
de Passage Fondamental-Secondaire diskutéiert 
gehat. Mat grousser Skepsis ass op ville Plaze 
bemierkt ginn, datt et awer komplizéiert wär a 
schwiereg wär, wann d’Eltere sech do méi 
staark géife matabréngen.
Nun, elo, no deem éischte Passage vun der 
Grondschoul an de Secondaire no deem neie 
Gesetz gesi mer, datt mer Elteren an Ensei  - 
g nantë quasi op enger Linn hunn, datt do, 
wou nach Desaccord ass an eenzelne Fäll, mer 
dat quasi am Promilleberäich kënnen zielen a 
mer fir all déi aner Orientatiounen en Accord 
haten, no engem Joer vun Diskussioun, vu Re-
flexioun, vu selwer mat sech zu Chouer goen, 
ob een da vläicht a senger Positioun, a senger 
Aschät zung, a sengen Ambitiounen och richteg 
louch. Dat ouni...
(Toussotement)
Ech mengen, ech huelen emol eng Schlupp. 
Da geet et vläicht e bësse besser.
Dat ouni, Här President, datt d’Orientatioun 
däitlech aneschters ausgefall wär wéi all déi 
Jore virdrun, mä et gesäit een, datt et derwäert 
ass, sech do opzemaachen, d’Partner - hei an 
der Form vun den Elteren - materunzezéien, 
mat ze responsabiliséieren.
Ech mierken, et geet nach net vill besser.
(Toussotement)
Duerfir ass dat doten e wichtegt Element, och 
haut nach eng Kéier e wichtegt Element vun 
enger neier Kultur: eng Elteren- a Bildungspart-
nerschaft vun der Crèche erop bis op d’Pre-
mière. Duerfir musse mer d’Elteren awer och 
stäerken. Dat maache mer hei. Mir ginn den El-
teren hei eng Struktur, an där se sech kënnen 

artikuléieren, wou se och d’Moyene kréien, 
sech kënnen hir Meenung ze bilden.
An et ass eigentlech nëmme kohärent a kon-
sequent, wa mer vun de Schoulen, wa mer vun 
de Crèchë fuerderen, datt se sech sollen op-
maache fir Elteren, datt se Eltere solle materun-
zéien, wann et ëm Organisatiounsfroe geet, 
wann et awer och ëm Froe geet: Wat wëlle mer 
eigentlech an der Schoul? Wa mer gären hät-
ten, datt do den Dialog klappt, da musse mer 
um nationale Plang jo awer och mam gudde 
Beispill virgoen an och do soen: „Jo, da musse 
mer och do, wa mir hei d’Gesetzer stëmmen 
an der Chamber, wa mer national Bildungspoli-
tik maachen, och do mat den Elteren, mat 
enger representativer Elterevertriedung am 
Dialog sinn, fir dat auszeschaffen, fir dat ze dis-
kutéieren, kontrovers ze diskutéieren an dann 
natierlech schlussendlech hei am Parlament 
awer zum Vott kënnen ze bréngen.“
Wa mer dat net maachen, dann, mengen ech, 
kënne mer net eescht geholl ginn an de 
Schoule respektiv an de Betreiungsstrukturen, 
wa mer grad do d’Elterepartnerschaft an d’Elte-
reparticipatioun wëllen akloen.
Et ass wouer, datt mer bis elo nom Gesetz vun 
2009, wou mer representativ Vertrieder schonn 
an der Grondschoul hunn, ëmmer erëm fest-
stellen, datt et op ville Plazen - net iwwerall, 
mä op ville Plazen - nach net genuch Kandida-
ture gëtt. Ech denken, datt dat Gesetz hei nach 
eng Kéier en Appell ass wierklech, fir ze soe: 
Wat sinn herno deng Zoustännegkeeten, den 
Kompetenzen, deng Méiglechkeeten och als El-
terevertriedung um lokale Plang? Du bestëmms 
mat herno, wien Elterevertrieder kann um na-
tionale Plang ginn. Du hues also och wierklech 
d’Méiglechkeet, Afloss ze huelen op déi repre-
sentativ Meenung, representativ artikuléiert 
Meenung vun den Elteren am Land.
An dann ass et wéi esou oft: Wann een de Leit 
d’Méiglechkeet gëtt deelzehuelen, ze partici-
péieren, da muss op där anerer Säit awer och 
kloer sinn, da mussen d’Leit mierken, datt dat 
sech och rentéiert, datt een eescht geholl gëtt, 
datt een och kann eppes bewierken duerch 
säin Engagement, Sechengagéieren, A-Reu-
nioune-Goen. An herno eigentlech festzestel-
len, datt een emol net richteg nogelauschtert 
kritt huet, dat ass sécherlech déi falsch Motiva-
tioun. An do versteet een deen een oder deen 
aneren, datt en dann net méi wëllt als Eltere-
vertrieder kandidéieren. An do droe mer alle-
guerten eng Responsabilitéit um lokale Plang, 
um nationale Plang, fir déi Vertrieder eescht ze 
huelen. 
Ech denken net, datt een hei riskéiert, op der 
Streck ze bleiwen, wéi d’Madamm Andrich et 
formuléiert huet. Weder d’FAPEL... Mir haten 
dat doten, déi Angscht, och schonn 2009, wéi 
déi gewielten Elterevertrieder an d’Gemenge 
komm sinn oder an d’Schoule komm sinn. Dat 
huet net derzou gefouert, datt déi Associatiou-
nen, déi virdrun existéiert hunn, iwwerall opge-
halen hätten.
Et ass eng flott Aarbechtsopdeelung mëttler-
weil op ville Plazen tëschent engem Veräin als 
Elterevertriedung an de gewielten Elterevertrie-
der. An esou kann ech mer dat och ganz, ganz 
gutt virstellen - mä dat ass net u mir ze deci-
déieren, dat ass dann un där Federatioun ze 
decidéieren -, datt et och tëschent enger natio-
nal representativer Elterevertriedung an engem 
Veräin, wéi et d’FAPEL ass, dann do ganz gutt 
eng Aarbechtsopdeelung ka ginn.
An dat eent schléisst dat anert net aus. Et kann 
een an der FAPEL sinn an awer en national 
gewielten Elterevertrieder sinn. Et muss een 
awer net. Ech denken, do hu mer ganz flott 
Beispiller um lokale Plang gesinn, déi mer 
herno och wäerten um nationale Plang erëm-
fannen.
Et ass och gesot ginn, datt ee vläicht riskéiert, 
vun deem engen oder aneren Ordre d’ensei-
gnement, awer och vläicht aus där enger oder 
anerer sozialer Schicht am Land manner Elteren 
erëmzefannen an där Vertriedung. Jo, dat ass 
eng Aufgab, déi mer sollen eescht huelen. Op 
där anerer Säit ass et awer och eng demokra-
tesch gewielte Representatioun, wou mer net 
onbedéngt ze vill „feinstécklech“ do kënne vir-
goen.
An ech mengen, wa mer op där enger Säit kri-
tiséieren, et wär eng komplex a komplizéiert 
Wahlprozedur, an dann op där anerer Säit awer 
och nach eng Kéier soen: „Et muss awer och 
een aus deem Ordre de l’enseignement an een 
aus deem Ordre de l’enseignement a mat 
deem dote sozialen Hannergrond represen-
téiert sinn“, da gëtt et nach eng Kéier méi 
komplex. An duerfir sollte mer hei eigentlech 
bei normalen demokratesche Regele bleiwen.
Här President, ech hunn och absolutt kee Pro-
blem mat där Motioun, déi hei proposéiert 
gëtt, well ech fest dervun iwwerzeegt sinn, datt 
déi Evaluatioun an dräi Joer wäert positiv ausfa-
len, datt mer hei nach eng Kéier e Schratt méi 
no - a mir hunn der elo e puer gemaach dës 
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Legislaturperiod - zu enger ganz konkreter, ge-
lieftener Bildungspartnerschaft tëscht Elteren a 
Bildungsinstitutioune kommen. Ech sinn also 
do ganz positiv gestëmmt. Ob ech dann nach 
dee Bilan wäert virleeën, dat gesi mer dann. 
Dat schéngt mer nach net ganz sécher ze sinn.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat ass d’Diskussioun ofgeschloss. A 
mir géifen zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7154 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7154 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
57-mol Jo, 3 Abstentiounen, domat ass de Pro-
jet ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marco 
Schank), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes, 
Mme Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
Mme Martine Hansen), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, 
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen (par M. 
Georges Engel);
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Lex Delles);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Si mer mat der Dispens d’accord?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
Motion 1
A vu dass et jo schéngt eng Unanimitéit iwwert 
d’Motioun ze ginn, sidd Der dermat d’accord, 
dass mer per Handophiewen ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Wie mat der Motioun d’accord ass, ass gebie-
den, en Zeechen ze ginn.
Wien ass net d’accord?
Wien enthält sech?
Mir hunn Unanimitéit bei der Motioun. Ech 
soen Iech Merci.
A mir ginn zum nächste Projet iwwer, dem Pro-
jet 7302. Hei ass de Rapporteur erëm de Gilles 
Baum an et geet ëm d’Schafung vu Mini-
crèchen.

3. 7302 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 4 
juillet 2008 sur la jeunesse
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Här Pre-
sident, wéi Der gesot hutt, et geet ëm d’Schafe 
vu Minicrèchen. Mä wat ass dat dann elo, eng 
Minicrèche? Eng Minicrèche ass en neie Mo-
dell, fir Kanner ze betreien, e Modell, deen 
tëschent den Dagesmammen, wat mer ken-
nen, an och de klassesche Crèchen, de SEAen, 
läit. Et ass quasi eng Tëschenetapp.
An enger Minicrèche kënne maximal eelef 
Kanner betreit ginn a vun deenen eelef Kanner 
däerfe maximal véier Kanner ënner engem Joer 
sinn.
Wéi gouf déi Iddi gebuer? Ma déi Iddi ass ge-
buer ginn an der Educatiounskommissioun, wéi 
mer um Gesetz iwwert d’Dagesmamme ge-
schafft hunn a wou mer eis och d’Fro gestallt 
hunn, ob een dat net alles kéint e bësse méi 
oppe maachen, ob een dat net kéint méi flexi-
bel maachen. Et ass och eng Demande vum 
Secteur dobaussen, eng Demande vun den 
Dagesmamme konkret, déi sech d’Fro gestallt 
hunn, ob se kéinten hir Aarbecht e bëssen 
anescht gestalten, e bësse méi flexibel gestal-

ten. Et ass awer och eng Demande vun den El-
teren dobaussen um Terrain, déi op der Sich 
sinn no méi klenge Strukturen a Strukturen, 
wou ee méi kleng Gruppe vu Kanner kann ze-
summe betreien, fërderen a versuergen.
Wie schafft an esou enger Minicrèche? Eng Mi-
nicrèche, déi gëtt geleet zesumme vun enger 
Damm, déi den Diplom als Dagesmamm huet, 
a vun engem Educateur. An, wéi gesot, déi 
këmmere sech zesummen.
(Interruption)
Pardon?

 Plusieurs voix.- Oder en Här.
 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Oh, Par-

don. Jo. Oh jo, dat war wierklech elo en uerge 
Lapsus. Ech fänken nach eng Kéier vu vir un.
(Hilarité)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- En „Gen-
der-Lapsus“.

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- En „Gen-
der-Lapsus“, kréien ech hei gesot.
Also, eng Minicrèche gëtt geleet vun enger 
Dagesmamm oder engem Dagespapp...

 Plusieurs voix.- Ah!
 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- ...ze-

summe mat engem Educateur oder enger Edu-
catrice. Voilà, ech mengen, elo hat ech awer 
wierklech d’ganz Panoplie hei ofgedeckt. Ech 
mengen, elo si mer korrekt. An, wéi gesot, si 
këmmere sech zesummen ëm déi maximal 
eelef Kanner.
Wat sinn d’Virdeeler vun enger Minicrèche? 
D’Minicrèche erlaabt et, an de Genoss ze 
komme vum CSA, vum Chèque-service accueil. 
An, wann de Wonsch besteet, kann eng Mini-
crèche och d’Formation plurilingue ubidden, 
dat heescht, dat spillerescht Eruféieren un eng 
zweet Sprooch bei de Kanner vun engem bis 
véier Joer, wat et dann och den Elteren erlaabt, 
20 Stonne gratis Betreiung pro Woch ze kréie 
wärend 46 Wochen oder méi.
Déi Minicrèchen hei ënnerleien natierlech dem 
nationale Referenzkader «Éducation non for-
melle des enfants et des jeunes» a si ënnerleien 
natierlech och de Visitte vun den Agents régio-
naux.
Wat muss an enger Minicrèche ugebuede 
ginn? An der Minicrèche mussen d’Kanner 
kënne raschten a sech erhuelen. Et muss 
gewärleescht sinn, dass d’Kanner gesond 
z’iesse kréien. Et muss gewärleescht ginn, dass 
d’Hausaufgabe kënne gemaach ginn an enger 
Ambiance, déi roueg ass. An d’Kanner sollen 
derzou erzu ginn, fir och autonom hir Hausauf-
gaben ze maachen. Et ass natierlech och virge-
sinn, dass d’Kanner regelméisseg Aktivitéiten 
dobaussen an der Natur ënnerhuelen, an alle-
guerten déi aner Aktivitéiten, déi och am natio-
nale Referenzkader virgesi sinn.
Mir hu missen eng zweet Ronn mam Conseil 
d’État dréien, wat den Delai ugeet. Dat 
heescht, dee Projet vun de Minicrèchen hei, 
dee fänkt eréischt d’nächst Joer un, fir dass dee 
ganze Secteur och Zäit huet, fir sech ëmzestel-
len op déi Neierungen, wann dat dann natier-
lech gewënscht ass.
Et waren eng Rei Avisen erakomm. Een Avis war 
definitiv méi kritesch. Dat war den Avis vun der 
Chambre de Commerce, dee sech d’Fro ge-
stallt huet iwwert d’Fiabilitéit vun de Mini-
crèchen. Ben, ech mengen, et muss een deene 
Saachen hei emol eng Chance ginn, fir sech ze 
entwéckelen. An da wäerte mer gesinn, ob dat 
doten effektiv en Element ass, wat complemen-
taire ass zu där Offer, déi mer elo hunn, an ob 
dat doten dann effektiv souwuel dobausse vum 
Secteur genotzt gëtt, fir méi flexibel kënnen ze 
schaffen, wéi awer och vun den Elteren.
Voilà! Mat dësem Gesetz leeë mer e weidere 
Bausteen zu enger qualitativ héichwäerteger 
Kannerbetreiung. An ech ginn duerfir och elo 
direkt schonn den Accord vun der Demokrate-
scher Partei zu dësem Projet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An déi nächst Riednerin ass d’Madamm 
Hetto-Gaasch.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll fir d’Éischt dem Rapporteur Gilles Baum 
villmools Merci soe fir säi wierklech explizitte 
mëndlechen a virun allem awer och schrëft-
leche Rapport. Haut gëtt also en neie Be-
treiungsmodell gestëmmt, an zwar dee vun de 
Minicrèchen, enger neier complementairer Of-
fer, fir d’Kanner ze betreien, an dat an engem 
klengen, méi heemlegen Ëmfeld.
Wann ee weess, dass all Joer hei zu Lëtzebuerg 
zirka 6.100 Kanner op d’Welt kommen, wann 
een och weess, dass all Joer ronn 15.000 Leit 

nei op Lëtzebuerg wunne kommen, dorënner 
och ganz vill Famillje mat Kanner, ech mengen, 
da brauch een net ganz vill Fantasie ze hunn, 
fir ze wëssen, dass de Besoin u Betreiungsstruk-
turen a Betreiungsmesurë fir eis Kanner perma-
nent wiisst an d’Offer wierklech kontinuéierlech 
muss ausgebaut ginn.

A ganz ville Famillje mussen d’Elteren zu zwee 
schaffe goen an d’Vereenbarkeet vu Famill a 
Beruff ass a bleift wierklech hautdesdaags nach 
ëmmer eng regelrecht Erausfuerderung, ganz 
besonnesch fir Elengerzéier an awer och fir Leit, 
déi op Schichte schaffen oder de Weekend 
musse schaffen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
begréissen d’Schafung vun de Minicrèchen. 
Mir maachen awer och drop opmierksam, dass 
dës Minicrèchë genau wéi déi konventionell 
Betreiungsstrukture keen Accueil de Weekend 
an och net iwwer Nuecht ubidden. Dës Méig-
lechkeet bidden eenzeg an eleng Dageselteren 
un, déi allerdéngs duerch d’Gesetz vum lesch-
ten November méi geschiedegt wéi ënnerstëtzt 
goufen.

Hir Aarbecht tëschent 7 Auer owes a 7 Auer 
moies an de Weekend iwwer ass dem Minister 
just 4,25 Euro wäert gewiescht. A mir haten 
deen Tariff vu 4,25 Euro och staark kritiséiert, 
well mer fannen, dass et net duergeet, fir déi 
wäertvoll Aarbecht ze honoréieren, well et déi 
concernéiert Dageseltere wierklech an eng 
prekär Situatioun bréngt.

Wann een elo déi nei rezent Chifferen och vum 
Educatiounsministère kuckt, da muss ee fest-
stellen, dass d’Unzuel vun den Agrementen a 
Betreiungsplaze bei Dageselteren erofgeet. Wie 
wonnert dat? Duerfir wär et interessant, Här 
Minister, fir wierklech eng Analys ze maachen, 
wat d’Ursaachen dovunner sinn. Mir bedaue-
ren op alle Fall, dass ee wichtegt Standbeen an 
der Kannerbetreiung riskéiert auszestierwe 
faute de combattant oder awer och nach 
vläicht faute de soutien!

Als Äntwert op déi ënnerschiddlech Besoine 
vun den Eltere brauche mer awer eng grouss 
Diversitéit an der Offer. Nieft den Dageseltere 
stellen duerfir och déi Minicrèchen eng weider 
complementaire Betreiungsméiglechkeet duer. 
A mir begréissen och dësen intermediairë Be-
treiungsmodell, wou sech en Educateur mat 
enger Dagesmamm oder soss enger Persoun 
mat entspriechender Formatioun kann zesum-
mendoen, fir d’Betreiung vun engem klenge 
Grupp vu maximal eelef Kanner beieneen ze 
assuréieren.

D’Minicrèchë kënnen den Accueil vu moies 5 
bis owes 11 Auer offréieren. Hei ginn d’Elteren 
dann och ganz bewosst hir Kanner an dee méi 
klengen, heemlege Grupp, well si der Mee-
nung sinn, dass hiert Kand sech do besser zu-
rechtfënnt, well et méi eng familiär Struktur ass 
an och just zwou Bezuchspersounen do sinn.

Wéi gesot, mir begréissen déi complementaire 
Offer. Mir bleiwen awer trotzdeem bei eiser 
Meenung, dass déi gratis plurilingual Be-
treiung, déi déi Minicrèchen dann och dierfen 
offréieren, bei Kanner ab engem Joer verfréit 
ass. Mir wëllen onbedéngt do, an deem Alter 
ganz besonnesch, de Fokus op dat Lëtzebuer-
gescht leeën, Lëtzebuergesch als Integra-
tiounssprooch.

Haaptkritikpunkt vum Statsrot an och, wéi de 
Rapporteur et gesot huet, vun der Chambre de 
Commerce bei deem ganze Konzept ass awer, 
dass d’Minicrèchen zu enger Concurrence dé-
loyale kéinte féieren. Si hunn näämlech par 
rapport zu de Privatcrèchë vill manner restriktiv 
Oplagen ze erfëllen, wat d’Infrastrukturen ube-
laangt, zum Beispill musse si kee Gaart hunn - a 
mir hoffe jo, dass an deem heite Fall da wierk-
lech d’Minicrèchen dervunner profitéieren, fir 
wéinstens mat de Kanner an en noe Bësch spil-
len ze goen -, awer och wat d’Sécherheet an 
och wat d’Qualifikatioune vum Personal ube-
laangt.

Och ass net kloer, wéi dës kleng Struktur ka 
fonctionnéieren, wann zum Beispill den Educa-
teur krank gëtt an den Accueil vun de Kanner 
awer weider muss assuréiert ginn. Well d’Eltere 
musse sech jo awer kënnen drop verloossen. 
D’Minicrèchë mussen an eisen Aen zu all Mo-
ment eng qualitativ héichwäerteg Betreiung 
ubidden.

Duerfir deposéieren ech och am Numm vun 
der CSV-Fraktioun eng Motioun, an där mir 
froen, dass dräi Joer nom Akraafttriede vun dë-
sem Gesetz de Modell vun de Minicrèchen eng 
Kéier op de Leescht geholl, evaluéiert a ge-
gebenenfalls adaptéiert gëtt. Wann ech gelift, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant qu’il persiste une augmentation 
continuelle de la demande de places en structures 
d’accueil;
- notant que le projet de loi sous référence crée un 
nouveau modèle d’accueil ayant pour objet de 
compléter l’offre existante constituée par les struc-
tures d’éducation et d’accueil et les assistants pa-
rentaux;
- considérant que les nouvelles structures initiées 
par le projet de loi sont soumises à des obliga-
tions et charges différentes en matière de qualifi-
cation et d’expérience du personnel, ainsi qu’en 
matière d’infrastructure et de sécurité;
- convaincue que les nouvelles structures de-
vraient accomplir leurs tâches de façon décente et 
sérieuse;
invite le Gouvernement
- à présenter à la Chambre des Députés au plus 
tard trois ans après la mise en vigueur de la loi y 
relative une évaluation du fonctionnement du 
nouveau modèle d’accueil.
(s.) Françoise Hetto-Gaasch, Sylvie Andrich-Duval, 
Martine Hansen, Martine Mergen, Laurent 
 Zeimet.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Et 
ass wichteg ze kucken, wéi dës nei Form vu Be-
treiung sech an déi besteeënd Offer afüügt, ob 
se déi traditionell eventuell verdrängt, eventuell 
souguer zu Abuse ka féieren, andeems grouss 
Strukturen drun denken, sech a méi kleng 
Strukturen opzesplécken, fir domadder den 
Oploen ze entgoen an Ufuerderungen ze 
ëmgoen. D’Chambre de Commerce hat dat jo 
definitiv an hirem Avis opgefouert. Dëst soll 
een op alle Fall, Här Minister, wierklech am A 
behalen.
Dat gesot, soen ech Iech awer villmools Merci 
alleguer fir Är Opmierksamkeet a ginn trotz ei-
sen Iwwerleeungen a Bedenken den Accord 
vun der CSV-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Et 
war top, gellt?
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An déi nächst Riednerin ass d’Madamm 
Simone Asselborn-Bintz.

 Mme Simone Asselborn-Bintz, (LSAP).- 
Très bien! Här President, Kolleegen a Kollee-
ginnen, mat deem Gesetz 7302 gëtt also d’Of-
fer vun der Kannerbetreiung ausgeweit. Déi 
sougenannte Minicrèchë gi mat dësem Gesetz 
agefouert, wat jo dann eng Aart vu Betreiung 
duerstellt, déi sech, an dat huet de Rapporteur 
gesot, tëschent den Dagesmammen an de klas-
sesche SEAen agliddert.
Hei gëtt elo eng méi kleng, iwwersiichtlech 
Struktur geschaaft, wat u sech nëmme vu 
Virdeel fir d’Kanner an och fir d’Personal a fir 
d’Elteren ass. D’Dagesmamme kënnen, wa se 
da wëllen, och vum Plurilinguismus profitéieren 
an eng Minicrèche grënnen, wat jo dann 
heescht, an dat ass jo och scho gesot ginn, 
dass se bei Kanner vun eent bis véier Joer déi 
20 Stonne gratis Betreiung kënnen offréieren.
Natierlech muss ee sech u verschidde Kritären 
halen, déi festgeschriwwe sinn a wat jo u sech 
déiselwecht Kritäre si wéi an jiddwer anerer Be-
treiungsstruktur a wéi se am nationale 
Referenz kader vun der nonformaler Bildung bei 
Kanner a Jonke sinn an am Gesetz vum 4. Juli 
2008 stinn.
Besonnesch ervirzehiewen ass, dass mat de 
méiglechen Ëffnungszäite vu 5 Auer moies bis 
11 Auer owes och Elteren, déi Schichte schaf-
fen an net d’Méiglechkeet hunn, fir d’Kanner 
an enger klassescher Crèche oder Maison relais 
versuergt ze kréien, hei kënnen dovunner profi-
téieren. Natierlech muss et kloer sinn, dass 
nëmmen déi Elteren, déi esou schaffen, och hir 
Butzen éischter kënne brénge respektiv méi 
spéit siche kënne kommen.
Et ass virgesinn, dass e Minimum vun zwee Leit 
educatiivt Personal sech ëm d’Kanner këmme-
ren, wouvun dann een Educateur/Educatrice 
ass an eng weider Persoun, déi entweder For-
matioun am Kader vum sozioeducativen Enca-
drement huet oder de Certificat vun der Assis-
tante parentale. An dat mat am Ganzen eelef 
Kanner gläichzäiteg, woubäi maximal véier 
Kanner ënner engem Joer däerfe sinn.
De Betreiungsschlëssel ass also aneschters wéi 
an de klasseschen SEAen, also een Encadrant 
op sechs Kanner, egal wat fir en Alter se hunn, 



  www.chd.lu666

SÉANCE 48 JEUDI, 5 JUILLET 2018 

  www.chd.lu666

wat wierklech an dëser Struktur vu Virdeel ass. 
Dat hëlleft derzou bäizedroen, dass d’Qualitéit 
vun der Betreiung verbessert gëtt.
À propos Qualitéit: Et ass och kloer, dass och 
d’Minicrèchë sech mussen un d’Qualitéitskritä-
ren halen. Mir fäerten awer, dass zwee Leit u 
Personal net duerginn, fir déi néideg ad-
ministrativ Aufgaben, fir d’Preparatioun, fir 
d’Elterenaarbecht an och fir d’Formatioun, déi 
se musse maachen, ze erfëllen. Wann een  aacht 
Stonne bei de Kanner soll sinn, d’Crèche am 
Ganze potenziell 18 Stonnen op ka sinn, weess 
ech net, wéi een dat organiséiert kritt, ausser et 
ass een un enger anerer, méi grousser Struktur 
ugegliddert, déi dann och emol ka Remplace-
menter vu Congé oder Krankeschäiner maa-
chen.
Eleng zu zwee ass dat an eisen Aen net mach-
bar. Mir wëssen, et steet e Minimum vun zwee 
Encadranten am Gesetz, mä an der Praxis muss 
dat awer ganz kloer méi Personal sinn. Et kann 
net sinn, dass d’Personal Iwwerstonne maache 
muss an eventuell debordéiert ass. Do musse 
mir garantéieren, dass an der Praxis genuch 
qualifizéiert Personal agestallt gëtt. Dofir gesi 
mer an dëse Strukturen och e Virdeel, wa se u 
bestoend SEAen ugegliddert ginn, wou e Pool 
vun Erzéier besteet an och déi néideg ad-
ministrativ Strukture bestinn.
En anere Punkt, deen ech hei nach wollt ernim-
men, ass d’Qualitéitskontroll duerch d’Agents 
régionaux vum SNJ. Och d’Minicrèchë ginn 
dann elo, wéi déi aner Betreiungsstrukturen, 
déi en Agrement hunn, vun dësen Agente 
kontrolléiert. Do hoffe mer, a mir hunn dat och 
an der Kommissiounssitzung gesot kritt, dass 
do nach weider Agenten agestallt ginn, well 
soss fäerte mer, dass d’Kontroll net optimal ass. 
Do kéint och ugeduecht ginn, dass déi Agen-
ten och emol net ugekënnegt an d’Haiser ginn, 
well am Moment gi se, laut mengen Informa-
tiounen, nëmmen op Rendez-vous kontrolléie-
ren.
Fir eis als LSAP ass et kloer, dass mer musse 
 sécherstellen, dass eis Kanner eng optimal Er-
zéiung a Betreiung kréien an dass mer et den 
Elteren erlaben, Beruff a Famill an Aklang ze 
kréien, well nëmmen zefridden an erfëllten El-
tere garantéieren och zefridden an erfëllte 
Kanner.
Dofir stëmme mir dëst Gesetz selbstverständ-
lech mat, well et e weideren Deel ass vun enger 
gudder a qualitativ héichwäerteger Kannerbe-
treiung. Ech soen zum Schluss dann awer och 
nach dem Gilles Baum Merci fir säi gudde 
mëndlechen a schrëftleche Rapport, an Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An déi nächst Riednerin ass d’Madamm 
Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci. 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
wëssen alleguer, datt d’Kanner an den éischte 
Liewensdeeg, -wochen, -méint a -jore verläss-
lech Vertrauenspersoune brauchen, fir sécher 
Bindunge kënnen opzebauen. A mir wëssen 
och alleguer, datt d’Kanner sécher Bindunge 
brauchen, fir hir sozial an intellektuell Fäegkee-
ten ze entwéckelen.
Aus deem Grond ënnerstëtzen déi gréng all Ef-
fort, deen et erlaabt, den Eltere méi Zäit fir hir 
Kanner ze ginn an eng gutt Relatioun mat hin-
nen opzebauen, esou zum Beispill den Ausbau 
vum Congé parental an all aner Moossnam, déi 
geduecht ass, fir d’Elteren an hirer Erzéiungs-
aufgab ze stäerken. Dat wollt ech viraussché-
cken.
Als Gréng sti mir awer och fir Gläichberechte-
gung a fir eng Gesellschaft, an där schaffen, Fa-
mill a Kanner sech net däerfen ausschléissen. 
Béides muss fir béid Elterendeeler méiglech 
sinn. An deem Sënn ass et der Politik hir Flicht, 
derfir ze suergen, datt kee Papp a keng Mamm 
wéinst feelende Betreiungsstrukturen derzou 
forcéiert gëtt, sech komplett aus dem Aar-
bechtsliewen zréckzezéien, mat alle soziale Pro-
blemer, déi dat ka mat sech bréngen.
Dir Dammen an Dir Hären, mat dësem Projet 
de loi kënnt d’Regierung dëser Flicht ganz ge-
nee no, eng weider Kéier, andeems se d’Offer 
vun der Kannerbetreiung duerch d’Konzept 
vun de Minicrèchë komplettéiert. Wéi dës 
Strukture fonctionnéieren a wéi eng Qualitéits-
kritäre se mussen erfëllen, huet de Kolleeg 
Gilles Baum gutt erkläert. An duerfir wéilt ech 
him och Merci soen.
Ech wéilt awer och eng Remark maachen, déi 
allgemeng d’Kannerbetreiung betrëfft. Wann 
een iwwert déi schwätzt, gëtt näämlech oft 

emotional diskutéiert. Virun allem gëtt gefaart, 
datt d’Grondbedürfnisser vun de Kanner an 
den Ariichtunge vun der Betreiung net erfëllt 
kënne ginn, well d’Personal méi oder manner 
oft wiesselt an net déiselwecht Vertrauensbasis 
zu de Kanner kann opbaue wéi d’Elteren.
Fir déi emotional Entwécklung an déi intellek-
tuell Entwécklung vum Kand bedeit dat effektiv 
eng reell Gefor, déi sech virun allem bei laange 
Betreiungszäite bemierkbar mécht an eescht 
geholl muss ginn. Dat ass ee Grond méi, fir de 
Congé parental auszebauen a flexibel ze gestal-
ten.
Op där anerer Säit besteet awer e wëssen-
schaftleche Konsens doriwwer, datt eng gutt 
Bindung vun de Kanner zu den Elteren net 
duerch eng ausserfamiliär Betreiung gestéiert 
ka ginn am Fall, wou d’Betreiung zäitlech limi-
téiert ass, an am Fall, wou d’Qualitéit vun der 
Betreiung séchergestallt ass.
Duerfir begréisse mir ausdrécklech, Här Minis-
ter, datt d’Minicrèchen, déi mat dësem Projet 
de loi geschafe ginn, vun enger diploméierter 
Educatrice oder engem diploméierten Educa-
teur an enger agreéierter Dagesmamm oder 
engem Dagespapp musse gefouert ginn, grad 
wéi och d’Obligatioun, datt d’Konzept dem 
nationale Referenzkader muss entspriechen.
Ganz wichteg ass och fir eis d’Kontroll vun der 
Qualitéit a vun der Facturatioun, déi am private 
Betreiungssecteur laang ze wënschen iwwreg-
gelooss huet a weider muss verstäerkt ginn, fir 
Abusen op Käschte vun de Kanner a vun de Fa-
milljen ze verhënneren.
Dir Dammen an Dir Hären, dat zielt eben och 
grad fir d’Minicrèchen, e Konzept, wat fir Lët-
zebuerg nei ass, mä wat et awer scho gëtt a 
wat am Ausland schonn erprouft ass, virun 
allem an Däitschland, wou déi sougenannten 
„Mini-Kitas“ e groussen Zoulaf hunn.
Laut engem Erfahrungsbericht aus der „Süd-
deutsche Zeitung“ vum November 2017 leien 
d’Virdeeler virun allem doran, datt dës Struk-
turen an allen Hisiichte manner opwänneg 
sinn, datt se méi eng heemleg Atmosphär a 
méi e Sécherheetsgefill vermëttelen, datt se 
den Opbau vun tëschemënschleche Bezéiunge 
vereinfachen, well et net vill anescht zougeet 
wéi an enger grousser Famill, an datt se d’Tole-
ranz vun der Noperschaft erhéijen.
An engem Wunnquartier falen zéng Kanner 
näämlech kaum op. Sinn et der awer, wéi bei 
de klassesche Crèchen, bis zu 100, dann ass de 
Widderstand vun der Noperschaft virprogram-
méiert a konfrontéiert d’Gemenge mat der Fro, 
ob se iwwerhaapt nach gréisser Privatcrèchen 
an de Wunnquartiere sollen erlaben.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Konzept vun 
de Minicrèchen huet also kloer Virdeeler, déi 
mir als Gréng begréissen. E wéineg bedenklech 
ass, datt d’Bedreiwer net forcéiert sinn, e 
Bausseberäich unzeleeën, deen et de Kanner 
erlaabt, sech all Dag an der frëscher Loft ze 
bewegen. Dee Volet ass an der Kommissioun 
ervirgestrach ginn.
Op där anerer Säit muss een an deem Kontext 
awer och dervun ausgoen, datt d’forméiert 
Personal déi néideg Fachkompetenz huet, fir ze 
wëssen, datt d’Kanner vill Bewegung, frësch 
Loft an d’Natur brauchen, fir sech gesond kën-
nen ze entwéckelen. Näischt verhënnert, datt 
d’Erzéier sech mat de Kanner op den Tour 
maachen, sief et an déi direkt Ëmgéigend, sief 
et an de Bësch, wou de Bewegungsdrang vun 
de Kanner besser erfëllt ka gi wéi an engem 
zoubëtonéierte Bannenhaff.
E Volet, deen och nach eng Kéier muss op de 
Leescht geholl ginn, denke mer emol, sinn 
d’Ëffnungszäiten, déi momentan net alle be-
ruffstätegen Eltere kënne gerecht ginn.
Domat ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci och. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 

Merci, Här President. Och nach eng Kéier e 
Merci un den Här Baum, deen och dëse Projet 
ganz gutt presentéiert huet. Ech mengen, hien 
huet eis ganz kloer gesot an duergestallt, wou-
mat mir och d’accord sinn: datt d’Minicrèche 
eng gutt Iddi ass. An hei ass jo an deene ver-
schiddene Rieden och nach eng Kéier ënner-
strach ginn, wat et un zousätzleche Méig-
lechkeeten, u Flexibilitéit bréngt, datt et eng 
ganz Rei Leit, souwuel an deem zoustännege 
Secteur wéi och bei den Elteren, kann arran-
géieren, op esou eng Méiglechkeet zréckze-
gräifen. Also, als ADR sti mer och der Iddi vun 
de Minicrèchë ganz positiv géintiwwer.
Awer och hei, mengen ech, ass et ubruecht, 
um Enn vun enger Legislaturperiod e puer méi 
allgemeng Kommentaren ze maachen iwwert 

d’Politik, déi mer elo gesinn hunn an dësem 
Beräich.
Dat Éischt ass, datt mer nach eng Kéier feststel-
len, datt d’Erzéiung vun de Kanner d’Recht an 
de Privileeg vun den Elteren ass. Wann also hei 
gesot gëtt, datt d’Minicrèchen oder iwwer-
haapt déi Strukturen an deem Alter eng Aufgab 
an der Erzéiung hätten, dann ass dat héchstens 
subsidiaresch. Et ass héchstens eppes, wat d’El-
tere kann ënnerstëtzen, mä de Stat kann, däerf 
sech net umoossen, fir ze soen: „Mir erzéien 
d’Kanner an et sinn d’Elteren, déi den acces-
soirë Rôle hunn.“ Dat ass op jidde Fall net déi 
Perspektiv. Dofir gesi mir och déi politesch 
Zoustännegkeet fir d’Kannerbetreiung an deem 
Alter net bei der Educatioun, mä an der Famill-
jepolitik.
Déi zweet Bemierkung ass déi vun der Politik 
iwwerhaapt - ech mengen, d’Madamm Lor-
sché huet dat nach eng Kéier an Erënnerung 
geruff -, iwwert déi Méiglechkeeten, déi d’Elte-
ren hunn, fir ze decidéieren, wéi e Familljemo-
dell, wéi ee Liewensmodell fir si dee richtegen 
ass. Mir hunn eng Regierung, déi an deene 
leschte fënnef Joer konsequent alles gemaach 
huet, fir déi Familljen ze ënnerstëtzen, déi wël-
len/mussen - wéi och ëmmer - sech decidéie-
ren, fir zu zwee schaffen ze goen. A mir als ADR 
sinn och op dee Wee matgaangen, well mer 
denken, et ass richteg, fir Leit, déi fir sech déi 
Wiel wëllen treffen, och ze ënnerstëtzen.
Awer wat eis feelt, dat ass, datt mer och déi ën-
nerstëtzen, déi eng aner Decisioun fir hir Famill 
wëllen huelen, déi decidéieren, datt ee wëllt 
doheem bleiwen, fir déi elementar elterlech 
Aufgab vun der Kannererzéiung selwer ze iw-
werhuelen. An dat ass eppes, wat dës Re-
gierung komplett negligéiert huet. Si schwätzt 
vu Chancëgläichheet. Awer andeem se ee Vo-
let, eng Fräiheet vun de Familljen ausklammert 
a souguer aktiv eigentlech ëmmer géint dee 
Volet kämpft - also si huet se bekämpft, si ass 
dergéint virgaangen -, huet se d’materiell 
Méiglechkeeten ewechgeholl, fir esou e Choix 
ze erméiglechen. Dat ass och net de Wee vun 
der ADR.
En nächste Kritikpunkt, dee mir hunn, deen an 
dëser Legislaturperiod ageféiert ginn ass, ass 
déi plurilingual Fréierzéiung. Och hei ass dat 
erëm eng Kéier ginn an ech gleewen eigent-
lech ëmmer manner, datt dat soll spilleresch 
sinn, well wann een den Text vum Gesetz liest, 
da schwätzt een hei vun der Pratique quoti-
dienne des deux langues.
Et ass eigentlech net méi déi éischt Iddi vun 
dem spillereschen Eruféieren un eng aner 
Sprooch, mä Schrëtt fir Schrëtt gesi mer hei 
och, datt dat Franséischt praktesch etabléiert 
gëtt. E Franséisch, wat a méi wéi enger Hisiicht 
diskriminatoresch ass. Et ass diskriminatoresch 
virun allem géintiwwer deene Kanner, Auslän-
nerkanner, déi op Lëtzebuerg kommen an déi 
weder e lëtzebuergesch- nach e franséisch-
sproochegen Hannergrond hunn an domadder 
direkt mat zwou Friemsprooche konfrontéiert 
ginn. Eppes wat mir net kënnen akzeptéieren! 
Et ass eng Diskriminatioun ënner auslännesche 
Kanner oder Kanner, déi ebe kee Lëtzebuer-
gesch oder Franséisch als Mammesprooch 
hunn.
Ech wär bal versicht, fir deene Gender-Korrek-
ten hei eng Freed ze maachen, fir „Mammen- 
oder Pappesprooch“ ze soen, mä ech ginn net 
op deen Niveau erof, datt ech mech op déi 
Gender-Diskussiounen hei aloossen.
Dat Zweet ass, datt mer hei also net nëmmen 
eng Diskriminatioun hunn, mä eng Brems fir 
d’Integratioun. Et ass fir eis einfach kloer an 
däitlech, datt mer Lëtzebuergesch als eenzeg 
Integratiounssprooch vun Ufank un hunn, well 
et deen eenzege Wee ass, fir laangfristeg dës 
Gesellschaft zesummenzehalen an déi hei an 
dës Gesellschaft ze integréieren, déi nei bei eis 
kommen. Déi konsequent Favoriséierung vun 
der multilingualer Fréierzéiung ass eng vun den 
Hypothéiken an der Ierfschaft vun dëser Re-
gierung fir déi nächst Joren. Eppes, wat muss 
korrigéiert ginn, wa mer en Zesummenhalt, 
eng Solidaritéit, eng Kohäsioun an der Lëtze-
buerger Gesellschaft och an der Zukunft gär 
hätten.
Et freet mech, datt d’CSV heihikënnt an eigent-
lech och seet: „Mir si géint déi multilingual 
Fréierzéiung.“ Mä da stëmmt se awer fir dat 
Gesetz hei. Dat ass eng Logik, déi mir net kën-
nen novollzéien a wou mir froen, wat dann 
d’Kredibilitéit ass vun enger Partei wéi der CSV, 
déi seet: „Mir sinn net d’accord“, an elo scho 
praktesch seet: „Mir sinn awer d’accord, well 
mir stëmmen derfir.“
Ech kann Iech elo scho soen, datt, wann d’CSV 
an enger nächster Koalitiounsverhandlung ass, 
se nogëtt an datt se ëmfält an datt se och déi 
multilingual Fréierzéiung matstëmmt. Dat ass 
elo scho kloer, soss géif se wéi mir haut dëst 
Gesetz net matstëmmen. Mir enthalen eis, well 

wéi gesot, d’Minicrèche ass eng gutt Iddi. Awer 
esou, wéi dat eis hei presentéiert gëtt, kënne 
mir et net akzeptéieren.
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha)

 M. Marc Spautz (CSV).- …eng Meenung 
soen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Baum huet d’Wuert.

 M. Marc Spautz (CSV).- Wann Der eng 
Meenung hätt, da géift Der Jo oder Nee soen.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Hei si Koali-
tiounspartner, déi anscheinend schonn an Dis-
kussioune sinn.
(Hilarité)
Här President, mir hu sécherlech näischt  géint 
Minicrèchen. Mir hunn näischt géint den Inhalt 
dovun, och net géint d’erweidert Flexibilitéit, 
déi et Elteren erméiglecht, och an engem anere 
Kader hir Kanner betreit ze gesinn.
Woumat mir awer e gréissere Problem hunn, 
dat ass d’Form, wéi dat organiséiert ass. Mir 
hunn an deene leschte Méint a Jore gesinn, 
datt Privatcrèchë wierklech wéi Champignonen 
aus dem Buedem spréissen. An domat hu mer 
awer e grousse Problem, well mer mengen, 
datt d’Kannerbetreiung als Deel vun der 
nonformaler Bildung, als Element vun enger 
plurilingualer Erzéiung net kann der Logik vu 
privaten oder lukrative Gewënninteressen ën-
nerluecht sinn. A mir mengen, datt sech och 
heimadder d’ëffentlech Hand eigentlech de-
douanéiert vun enger Verantwortung, déi hir 
misst sinn a wou méi misst an ëffentlech Struk-
turen investéiert ginn. An dat hei ass eng Solu-
tion de facilité, déi, mengen ech, net am Inte-
rêt vun deene ganz Klengen ass.
An dann, wat d’Qualitéit ugeet, do war ech 
awer ganz staark iwwerrascht, datt souguer 
d’Chambre de Commerce an hirem Avis ge-
schriwwen huet, datt si géif «[estime que l’as-
souplissement] d’exigences en termes de qua-
lité, de sécurité et d’hygiène à l’égard des 
[mini-crèches risque] d’induire une dégrada-
tion de la qualité des services d’accueil des en-
fants (...)», soudatt ech mengen, wa souguer 
d’Chambre de Commerce dat do zumindest als 
eng Gefor vun Degradatioun vu Kannerbe-
treiung gesäit, datt dat kee Projet ass, dee mir 
matstëmme wäerten.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet elo den Här Claude 
Meisch, zoustänneg fir d’Éducation nationale, 
d’Kanner an d’Jugend. Här Meisch, Dir hutt 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, och 
hei nach eng Kéier Merci dem Rapporteur.
Mir hate jo och scho virun engem Joer eng Dis-
kussioun an der Kommissioun iwwert d’Mini-
crèchen. A mir hunn zesumme gekuckt eigent-
lech, wat mer kënne maachen, fir déi Land-
schaft vu Betreiungsstrukturen nach eng Kéier 
méi villfälteg ze maachen, well d’Attentë vun 
den Elteren och ganz ënnerschiddlech kënne 
sinn.
Oft héiert een eng Kritik, heiansdo hei am 
Raum, awer och bei Elteren dobaussen, d’Be-
treiungsstrukture wären ze grouss, ze oniwwer-
siichtlech, et wäre Strukturen, déi net wierklech 
de perséinleche Kontakt géifen erméiglechen, 
well ganz vill Personal do wär, wat dann och 
nach géif wiesselen tëschent deenen eenzelne 
Gruppen. Ech mengen, datt dat och sécherlech 
eng organisatoresch Fro ass fir gréisser Struk-
turen, fir awer sécherzestellen, datt dat am In-
teressi vum Kand ass.
Mä ech begréissen et awer och wierklech hei, 
datt mer kënnen zesummen op e Wee goen a 
mat larger Majoritéit kënnen op e Wee goen, 
fir eng weider Méiglechkeet ze schafen, 
näämlech déi vun der Minicrèche: eng Crèche, 
déi méi kleng ass, méi iwwersiichtlech, manner 
Kanner huet, manner Personal huet, fir de Re-
scht awer, vun der Qualitéit vun hire Servicer 
an och fir de Gros vun deem Dispositif, deen 
noutwendeg ass, wat d’Infrastruktur ubelaangt, 
d’selwecht muss fonctionnéiere wéi all déi aner 
Strukturen, wéi Crèchen, wéi Maison-relaisen, 
well se soss entweder keen Agrement kritt res-
pektiv net ënnert d’Konditioune vum Chèque-
service wäert passen. Also d’Struktur wéi och 
déi pädagogesch Ausriichtung musse stëm-
men. Et ass hei Minicrèche, mä awer Maxiqua-
litéit, déi muss gebuede ginn, soss kann ee 
keng Minicrèche opmaachen.
Ech wëll eng Explikatioun ginn zu deenen Zue-
len, wat d’Dageselteren ubelaangt. Dat ass an 
der Realitéit net ganz esou. D’Zuel vun 
agreéierten Dageselteren huet wuel ofgeholl. 
Allerdéngs d’Plaze fir d’Kanner, déi ugebuede 
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gi bei Dageselteren, ass stabill bliwwen. Dat 
huet domadder ze dinn, datt mer duerch de 
Qualitéitscontrôle, dee mer gemaach hunn am 
Abrëll 2018, festgestallt hunn, datt der ganz vill 
eigentlech Karteiläiche waren, déi keng Kanner 
méi haten. An déi sinn an der Statistik elo net 
méi dran. Duerfir ass eben d’Zuel vun de 
Kanner, déi bei Dageseltere betreit ginn, och 
plus ou moins stabill bliwwen.
Dat heite bitt jo och - an dat war eng vun de 
Motivatiounen, vläicht net déi wichtegst, mä 
eng vun de Motivatiounen, fir op de Wee vu 
Minicrèchen ze goen - eng Perspektiv fir Da-
geselteren, déi sech kënnen associéiere mat 
enger Educatrice oder engem Educateur, fir 
dann esou eng Struktur opzemaachen. Et steet 
och néierens, datt dat just zwee Leit dierfe 
sinn. Et mussen der zwee sinn. Sécherlech, jee 
no Ëffnungszäite mussen dat der jo och méi 
sinn. Mir musse jo och kucken, wéi do d’Aar-
bechtsrecht kann agehale ginn.
An déi Fro vum Remplacement, mengen ech, 
déi stellt sech hei gradesou gutt wéi bei enger 
anerer Crèche. Dat heescht, et brauch ee Rem-
plaçanten. Déi stellt sech awer am extremste 
Fall sécherlech och bei den Dageselteren, well 
wann ee sech dorobber verléisst an et ass en 
Einmannbetrieb oder Einfraubetrieb, fir da gen-
derméisseg korrekt hei ze sinn, da stellt déi Fro 
sech ganz, ganz radikal. An do huet ee jo keen 
Zweeten oder Drëtten, deen emol eng Kéier do 
kann asprangen.
Ech soe Merci fir déi breet Zoustëmmung. Ech 
hoffen, datt mer hei ebe kënnen enger De-
mande um Terrain nokomme vun den Elteren, 
datt mer méi kleng Strukturen och queesch 
uechtert d’Land kréien: am ländleche Raum, an 
den Dierfer, fir net duerch dräi aner Dierfer an 
d’Crèche moies mussen ze fueren, mä bei sech 
am Duerf, bei sech an der Strooss eppes ze fan-
nen; an de Stied, fir net duerch d’ganz Stad 
mussen ze fueren, fir an engem anere Quartier 
eng Crèche ze fannen, mä och do bei sech am 
Quartier, bei sech an der Strooss eng Léisung 
kënnen ze fannen. Dat wär eigentlech mäi 
Wonsch heibäi.
Dat solle mer dann och roueg an dräi Joer fest-
stellen. Déi Motioun, déi hei vun der CSV 
abruecht ginn ass, schéngt mer net ganz nei ze 
sinn, kënnt mer iergendwéi bekannt vir. A well 
ech mat enger Evaluatioun vun der gudder Po-
litik, déi mer maachen, absolutt kee Problem 
hunn, géif ech deem dann och zoustëmmen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An da kéinte mer zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet 7302 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7302 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
Mir hu 54-mol Jo, 2-mol Nee, 3 Abstentiounen. 
Domat ass de Projet ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7302 est adopté par 55 voix pour, 2 voix 
contre et 3 abstentions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval (par M. Claude Wiseler), Nancy 
Arendt (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden, 
 Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes, Mme 
 Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par M. Georges 
Engel), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen (par 
Mme Simone Asselborn-Bintz);
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner 
(par M. Marc Baum).
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ass d’Chamber d’accord mat enger Dispens 
vum zweete Vott?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

A mir géifen iwwergoen zum Projet 7140 be-
treffend d’Hëllefe fir d’Kleng- a Mëttelbetriber. 
An d’Rapportrice...

 Plusieurs voix.- D’Motioun!
Motion 1

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Rich-
teg! Ech war schonn in vorauseilendem Gehor-
sam, well jiddwereen domat d’accord ass. Mä 
ech mengen, mir mussen awer nach en Hand-
zeeche maachen.
Vote sur la motion 1
Wien domat d’accord ass, gëtt wann ech gelift 
Handzeechen.
Wien ass dergéint?
Gëtt et Enthalungen?
Mir hunn Unanimitéit derfir. Villmools Merci. 
Ech hätt mer et net verzien.
Madamm Tess Burton, Dir hutt d’Wuert.

4. 7140 - Projet de loi relatif à un ré-
gime d’aides en faveur des petites et 
moyennes entreprises et portant 
abrogation

1) des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi 
modifiée du 30 juin 2004 portant 
création d’un cadre général des ré-
gimes d’aides en faveur du secteur 
des classes moyennes; et

2) de l’article 4 de la loi modifiée du 
27 juillet 1993 ayant pour objet 1° le 
développement et la diversification 
économiques, 2° l’amélioration de la 
structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie
Rapport de la Commission de l’Économie

 Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, 210.000 Aarbechtsplazen hei zu Lëtze-
buerg si vun 32.000 klengen a mëttelstän-
nesche Betriber geschafe ginn. Dat si 55% vun 
all eisen Aarbechtsplazen hei zu Lëtzebuerg. 
Dës Zuele schwätze fir sech. Eis kleng a mët-
telstännesch Betriber spillen eng ganz wichteg 
Roll an der Entwécklung vun eisem Land.
Mä vu wiem schwätze mer iwwerhaapt? Wie 
sinn dës kleng a mëttelstännesch Betriber, 
ofgekierzt och PME genannt? Dat si Betriber, 
wou manner wéi 10 Leit, 50 Leit, op jidde Fall 
manner wéi 250 Leit schaffen, déi e Chiffre 
d’affaires pro Joer maache vun net méi wéi 10 
Milliounen oder 50 Milliounen. Dat ass zum 
Beispill den Depositaire, deen hei dat Waasser 
geliwwert huet, dat ass de Schräiner, deen dat 
Pult hei gebaut huet, dat ass den Elektriker, 
deen de Mikro hei installéiert huet, dat ass dat 
Geschäft, wou ech déi Jackett hei kaaft hunn. 
Am Fong kleng Entreprisen, mat deene mer all 
Dag am Kontakt sinn.
Mä et gëtt net all Dag iwwer se geschwat. Oft 
gëtt näämlech vun de Leit dobaussen an der 
Ëffentlechkeet léiwer iwwer grouss Betriber wéi 
Google, eng Juggurts- oder Steewollfabrik ge-
schwat, déi och zur Entwécklung vun eisem 
Land géife bäidroen, mä et kéint een heiansdo 
mengen, dass d’Aarbecht vun eise klengen a 
mëttelstännesche Betriber als selbstverständ-
lech ugesi gëtt. Ganz nom Motto: Et leeft jo, si 
ginn eens.
Ma grad dat ass net de Fall. Eis Betriber liewen 
haut an enger Zäit, wou si sech ëmmer méi 
schnell mussen upassen. Si mussen Investi-
tioune maachen, sech vergréisseren, hir Pro-
duktiounslinn erweideren, bee si mussen e 
ganze Koup méi Efforte maachen, fir kompeti-
tiv ze bleiwen, ewéi dat viru Joren nach de Fall 
war. Mä och fir um Marché iwwerhaapt Fouss 
ze faassen, ass net ëmmer evident fir jonk En-
treprisen. Fir nei Clienten aus dem In- an dem 
Ausland unzezéien, erweist sech heiansdo och 
ganz schwiereg. An och d’Digitalisatioun ass fir 
vill Betriber net einfach ëmzesetzen. An dat 
sinn Erausfuerderungen, deene sech eis Betri-
ber all Dag stelle mussen.
An dofir ass et richteg, dass de Wirtschaftsmi-
nistère an Zukunft d’PMEen nach méi ënner-
stëtze wäert. De Ministère gesäit sech als de 
Partner vun de PMEen, den Alliéierten un hirer 
Säit, fir dës Erausfuerderungen ze meeschteren, 
an do wäert dëst Gesetz iwwert d’Regelwierk 
vun den Aiden eng ganz wichteg Roll spillen. 
Domat kann de Ministère de PMEen nach méi 
hëllefen, sech ze entwéckelen a kompetitiv ze 
bleiwen.
Wéi grad gesot, geet et hei an deem Gesetz 
ëm d’Aidë fir d’PMEen. Dat Gesetz ass d’lescht 
Joer den 18. Mee vun der Statssekretärin fir de 
Wirtschaftsministère deposéiert ginn.
Fir kuerz de Kader nach eng Kéier ze setze vun 
dësem Gesetz: 2014 huet d’Europäesch Kom-

missioun hiert ganzt Regelwierk am Beräich 
vun de Statshëllefen iwwerschafft. De Prinzip 
ass ëmmer bliwwen, dass Statshëllefe just a ver-
schiddene Beräicher erlaabt sinn. Aiden an der 
Fuerschung, an der Energie an am Environne-
ment souwéi och fir benodeelegt Regiounen a 
fir d’PMEe sinn erlaabt. Fir d’Fuerschung, 
d’Energie an den Environnement an d’Régions 
défavorisées hu mer eist Regelwierk hei zu Lët-
zebuerg schonn ugepasst. A mat dësem Gesetz 
hei passt Lëtzebuerg sech och un de véierte 
Beräich un.
Des Weidere gëtt vun dësem Gesetz profitéiert, 
fir d’Aidë fir d’PMEen alleguer an ee Gesetz an-
zeschreiwen. Well bis 2013 war de Ministère 
des Classes moyennes getrennt vum Ministère 
de l’Économie. Fréier hat jiddwereen näämlech 
seng eege legal Basis, déi mer dann elo hei ze-
summeféiere wäerten.
Mat dësem Gesetz ginn also eis Texter alleguer 
harmoniséiert. An Zukunft gëtt et dann elo just 
nach een Text fir d’Fuerschung, fir d’Energie an 
den Environnement an eben och just een Text 
fir d’Aidë fir d’PMEen, soudass dat och méi 
transparent gëtt fir d’Betriber.
De Gesetzestext ass déi drëtt Reform, mat där 
d’Dispositioune vun Hëllefsregimmer fir 
d’PMEen definéiert ginn. En éischt Gesetz an 
deem Kontext gouf 1969 gestëmmt an ass 
dunn 2004 duerch déi aktuell Bestëmmungen 
ersat ginn, déi sech déi lescht Joren och 
bewäert hunn.
Här President, den neie Regime d’aides reit 
sech an an d’Strategie vun der wirtschaftlecher 
Diversifikatioun hei zu Lëtzebuerg. Et ass 
näämlech wichteg, dass mir eis Wirtschaft wei-
der diversifizéieren, dass mir nei Weeër sichen, 
fir eise Wuelstand ze erhalen. Well d’PMEe sinn 
e wichtege Motor fir de wirtschaftleche Wuess-
tum an d’Schafung vun Aarbechtsplazen. Dofir 
muss och d’Entrepreneuriat hei zu Lëtzebuerg 
gefërdert ginn, dëst net nëmme fir nei Investis-
seuren aus dem Ausland op Lëtzebuerg ze 
zéien, mä och grad eise lokalen Entrepreneu-
riat, well dëse seng fest Plaz an der Lëtzebuer-
ger Wirtschaft huet.
Et gëtt schonn eng Rei Begleetmesurë fir nei 
Entreprisen, déi sech hei zu Lëtzebuerg instal-
léieren. Mä e Schlësselelement fir dës nei Betri-
ber bleift déi finanziell Ënnerstëtzung. A mat 
dësem Gesetz iwwert de Regime d’aides vun 
de PMEen, dat mir haut hei stëmmen, stellt de 
Ministère fir déi nächst fënnef Joer eng Enve-
loppe budgétaire vun 89 Milliounen zur Verfü-
gung. Dat si 27% méi wéi déi Period virdrun. 
De Ministère huet bei dësem Gesetz all Mon-
tante genotzt, déi Bréissel a sengem Reglement 
virgesinn huet.
Här President, mat dëser Reform vun den Hël-
lefsregimmer fir d’PMEe sollen natierlech och 
d’Ziler vun der drëtter industrieller Revolutioun 
erreecht ginn. An dëst duerch fristgerecht, in-
novativ Investissementer an d’PMEen, fir hir 
Leeschtungen nach ze verbesseren. Et wäerten 
Efforten an der Digitalisatioun souwéi och an 
der Zirkularwirtschaft mat dësem Gesetz ën-
nerstëtzt ginn.
Mä komme mer elo op den Detail vum Projet 
de loi. Wéi eng Aidë wäerten et an der Zukunft 
fir d’PMEe ginn? De Projet de loi iwwerhëlt dräi 
Aiden, déi et schonn am Gesetz vun 2004 
gouf. Dat ass engersäits d’Bäihëllef fir Investis-
sementer fir d’PMEen. Zweetens, d’Hëllefe fir 
d’Berodungsservicer fir d’PMEen. An drëttens, 
d’Hëllefe wann d’PMEe bei Foiren oder Expoe 
matmaachen.
Aner Hëllefen aus deem Gesetz vun 2004 goufe 
schonn duerch aner Gesetzesprojeten ëmge-
ännert. Dëst betrëfft besonnesch d’Hëllefen, 
déi den Ëmweltschutz, d’Innovatioun, d’Fuer-
schung an d’Entwécklung betreffen. Kuerz, fir 
nach eemol op déi dräi bestoend Aiden 
anzegoen: D’Aide à l’investissement en faveur 
vun de PMEen ass eng Aide, déi et schonn als 
Basis an deenen zwee anere Gesetzer gouf, déi 
dem Ministère et erlaben, engem Betrib eng 
Hëllef ze ginn, fir zum Beispill eng Extensioun, 
eng Diversifikatioun vu senger Produktiounslinn 
oder e fundamentale Changement, wéi se 
operéiert, ze maachen.
Da bleift och an deem neie Gesetz d’Aide fir 
d’Berodungsservicer bestoen. Hei kann de 
Ministère de PMEen ënnert d’Äerm gräifen, wa 
se extern Berodung wëllen hunn. Déi dierf 
awer net fiskaler, juristescher oder publizitärer 
Natur sinn, mä éischter wann d’Firma eng 
Berodung wëllt hunn, fir sech ze digitaliséieren 
oder sech ëmzestrukturéieren.
An och d’Hëllef fir d’Participatioun u Foirë bleift 
an deem neie Gesetz bestoen. De Ministère 
kann d’PMEen, wa se u Foiren deelhuelen, hei 
am Land oder am Ausland, finanziell 
ënnerstëtzen. An do kann de Ministère bis zu 
50% vun de Fraisen iwwerhuelen.
Dann zu deenen neien Aiden: Wéi gesot, féiere 
mer mat dësem Gesetz gläich véier nei Aiden 

an. D’PMEe kréien an Zukunft Hëllefen, wa si 
un europäesche Projete wëlle matschaffen, 
zum Beispill e Projet aus der Groussregioun, do 
kann de Ministère bis zu 50% subven tio-
néieren.
Da gëtt eng nei Aide agefouert fir jonk 
Entreprisen. Dat sinn Entreprisen, déi net op 
der Bourse cotéiert sinn, déi net méi al wéi 
fënnef Joer sinn an déi bis elo och nach keng 
Gewënner gemaach hunn. Am Beräich vun de 
Start-uppe ginn et schonn Aiden, déi sech awer 
méi op innovativ Entreprisë konzentréieren. 
Mat dëser Aide hei, déi agefouert gëtt, soll e 
kloert Zeeche gesat ginn, dass net nëmmen déi 
innovativ Betriber ënnerstëtzt ginn, mä och déi 
jonk Betriber aus deem klassesche Beräich. Am 
europäesche Reglement ass do eng Maxi-
malhëllef vu 400.000 Euro virgesinn, déi de 
Ministère hei och komplett iwwerholl huet.
Eng weider Aide ass dann déi fir d’Risi-
kofinanzéierung fir d’PMEen. Dës Aide ass 
zréckzeféieren op e Constat, dee gemaach ginn 
ass, dass et ëmmer méi schwiereg ass fir eng 
Entreprise, zemools bei de PMEen, sech de 
Finanzement fir hir Projete bei de Banken ze 
sécheren. Dowéinst ass de Ministère op de Wee 
gaangen, fir do eng extra Mesure ze schafen. 
Haut ginn et zwou Mutualitéiten zu 
Lëtzebuerg, déi als Garant kënne matgoen am 
Kader vun engem Projet. Dat heescht, si sti 
Bierg, am Fall wou e Projet schifgeet, musse si 
fir hir Garantie asprangen. Säit 2009 gouf et e 
Kriseninstrument, wou de Ministère bei de 
Mutualitéite mat 50% konnt intervenéieren. 
Mä do war de Budget awer limitéiert. An am 
Kader vun dësem Projet de loi kann de 
Ministère an Zukunft bis zu 80% vun der Perte 
op engem Projet droen.
Esou eng Initiativ ass néideg ginn, well 
d’Banken ëmmer méi Garantië wëllen hunn. 
An et soll awer och verhënnert ginn, dass mir 
net an eng Situatioun komme wéi vill aner 
Länner, wou et ganz schwéier ass, fir nach 
Projeten iwwerhaapt finanzéiert ze kréien.
An eng lescht Aide, déi nei agefouert gëtt, ass 
déi, déi de Ministère kann ausbezuelen, wann 
eng Entreprise Opfer gëtt vun enger Naturka-
tastroph. Eng Naturkatastroph kann en Äerd-
biewe sinn, en Äerdrutsch, eng Iwwerschwem-
mung, en Tornado, en Hurricane oder Bränn, 
déi net vum Mënsch verursaacht gi sinn. De 
Ministère kann elo mat dëser Hëllef hei bis zu 
100% intervenéieren, souwuel fir de Schued 
wéi och fir den Ausfall. Fir dass dës Mesure 
kann ugewannt ginn, muss allerdéngs d’Regie-
rung den Incident als Naturkatastroph astufen.
Leider ass Lëtzebuerg vun esou Naturkatas-
trophen an der leschter Zäit net verschount 
ginn. Mir erënneren eis un déi schlëmm Wie-
dere virun zwee Joer am Ernzdall a virun 
engem Mount am Mëllerdall, wou vill Leit, mä 
och Betriber, hir Existenz verluer hunn. De Mo-
ment hunn an der Regioun Mëllerdall Entrepri-
sen net nëmme Schued wéinst dem Waasser, 
mä och Ausfall, well se hire Betrib net opmaa-
che kënnen, gradesou wéi aner Entreprisen, déi 
elo kee Schued hate wéinst dem Waasser, mä 
dofir awer Ausfäll hunn, well se op d’Infras-
trukturen ugewise sinn, déi duerch d’Wieder 
zerstéiert gi sinn, sief dat zum Beispill d’Wan-
der weeër oder d’Zougangsstroossen. Dofir ass 
dës Hëllef sécherlech eng ganz grouss Erliichte-
rung fir dës Betriber.
Da wëll ech nach kuerz drop agoen, wéi déi Ai-
den alleguer ausbezuelt kënne ginn, dat kann 
näämlech ënnerschiddlech sinn. Bei deene 
meeschten Aiden ass et eng Direkthëllef, also 
Suen, déi d’Betriber kréien. Mä dat kann och 
just eng Avance sinn oder Zënsvergënschte-
gungen. Bei der Aide fir jonk Entreprisen an 
d’Risikofinanzéierung kann dat och eng Garan-
tie, e Prêt oder eng Bedeelegung un de Fonds 
propres sinn.
An dann ass och nach ze erwänen, dass am 
Gesetz en Artikel steet, dass d’Avancen, déi de 
Ministère gëtt, och kënnen oder mussen zréck-
bezuelt ginn, wann d’Entreprise Erfolleg huet.
Voilà. Dëst zum Projet de loi.
Da géif ech nach ganz kuerz op d’Avisen 
agoen. D’Chambre des Métiers huet den 20. 
Oktober 2017 hiren Avis zum Projet de loi of-
ginn. An d’Chambre de Commerce huet hiren 
Avis de 16. Januar 2018 ofginn. Béid Beruffs-
kummere begréisse grondsätzlech dat neit Ge-
setz iwwert de Regimm vun de Bäihëllefe fir 
d’PMEen.
De Statsrot huet de 24. Abrëll säin Avis ofginn, 
an deem zwou Opposition-formelle waren. Eng 
Opposition formelle war wéinst der Hiérarchie 
des normes, wou am Gesetz op e Reglement 
verwise gouf, wat dunn och geännert ginn ass. 
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A bei där anerer Opposition formelle huet mis-
sen eng Ännerung gemaach gi wéinst enger 
europäescher Norm.
Voilà. Dann hat de Statsrot och nach eng Rei 
Remarke legistescher Natur. A well mer och 
nach eng Rei Oublien am Gesetz haten, huet 
déi zoustänneg Kommissioun och nach missen 
Amendementer erareechen, zu deenen de 
Statsrot a sengem Avis complémentaire awer 
keng Remarke méi hat.
Mäi Rapport hunn ech dunn der zoustänneger 
Kommissioun den 19. Juni presentéiert. A voilà, 
fir weider Detailer verweisen ech op dee Rap-
port. An ech géif domadder d’Zoustëmmung 
gi vun der sozialistescher Fraktioun zu dësem 
ganz wichtege Projet.
An ech soen Iech villmools Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An da kritt den Här Félix Eischen 
d’Wuert, deen haut ënner besonnescher Beo-
bachtung steet.
Discussion générale

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Jo, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, mir liewen a séieren Zäiten. An Zäite 
vun ëmmer méi grouss, ëmmer méi séier, ëm-
mer méi iwwerflächlech och. An Zäiten, an 
deenen een heiansdo d’Gefill huet, just nach 
mam Schlohummer Gehéier ze fannen. An Zäi-
ten, an deenen een och heiansdo d’Gefill huet, 
dass et och an der Wirtschaft an an der Wirt-
schaftspolitik méi op de Bling-Bling, op déi 
grouss Annoncen, op de kuerzfristegen Effet a 
Benefiss ukënnt wéi op déi wirtschaftlech Subs-
tanz, op gesellschaftleche Mehrwäert an tat-
sächlech och op Nohaltegkeet, a wou och déi 
wierklech Verbonnenheet vun enger Entreprise 
mat deem Land, där Regioun, där Stad, jo dem 
Duerf, wou se schafft, guer net méi esou selbst-
verständlech ass.
Do kënnt et da schonn emol vir, dass éischter 
eng global Mark wéi Google op der Une vun 
der Press ass an domadder, esou kann een 
d’Gefill kréien, och op der politescher Prioritéi-
ten-Une vun der Regierung a vun dem 
Wirtschaftsministère. Fir elo net mëssverstanen 
ze ginn: Mir hunn am Prinzip natierlech kee 
Problem mat Google. Am Géigendeel! Mä et 
kann net sinn, dass déi eng de rouden Teppech 
ausgerullt kréien, wann no aneren, méi klengen 
a manner bekannte Betriber vill manner äerdeg 
gekuckt gëtt. Vum rouden Teppech hei guer 
net ze schwätzen.
Dobäi ass keen, Dir Dammen an Dir Hären, méi 
verbonne mat Lëtzebuerg wéi grad eis Kleng- a 
Mëttelbetriber. Si ginn zwar an all Pabeier, an 
all Exposé des motifs - esou och an dësem Ge-
setz, iwwert dat mer haut diskutéieren -, och 
an all Sonndesried als Motor vun eiser Wirt-
schaft bezeechent, an dat si se och. Mä de Mo-
tor dréit a schafft. De Motor schafft a schaaft 
Aarbechtsplazen, vill méi wéi anerer. Awer vu 
bausse gëtt dëse Maschinneraum vun eisem 
Land dacks guer net esou gesinn.
An dofir geet et eben net duer, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, mat dësem PME-Motor 
just all puer Joer, am beschten nach viru Wah-
len, och an d’Revisioun ze goen. Neen, Dir 
Dammen an Dir Hären, dëse Motor muss ee 
permanent fleegen. Och wann dat vläicht 
manner publikumswierksam ass, wéi just den 
Autoslack vun eiser Héichglanzekonomie ze po-
léieren, fir sech dann do dacks genuch selwer 
dran ze spigelen, well ouni Motor bleift och 
dee schéinsten Auto stoen.
Här President, well et sinn tatsächlech eis 
Kleng- a Mëttelentreprisen, déi d’Réckgrat vun 
eiser Wirtschaft duerstellen. D’Madamm Burton 
huet dat scho gesot: Hei schaffe mat méi wéi 
210.000 Aarbechtsplazen - dat si ronn 55% 
vum Emploi intérieur - bei Wäitem am 
meeschte Leit. Hei gëtt nohaltege Wuesstum a 

Wuelstand tatsächlech erschafft. An hei ass och 
nohaltege Wuesstum. An dat Ganzt enk ver-
netzt mat eiser Lëtzebuerger Gesellschaft.
A well mer jo europäesch a multilateral denken: 
Och an eiser Europäescher Unioun an an der 
OECD sinn d’PMEen de loin déi dynameschst 
Entreprisen. Hei schaffen OECD-wäit ëmmerhi 
bis zu 70% vun de Leit, hei zu Lëtzebuerg sinn 
et bal 44%, a bis zu 60% vun de PMEe ginn 
hei als innovativ gezielt. Och dat vergiesse mer 
heiansdo, wa mer vu klenge Betriber schwät-
zen. Well déi wierklech Grouss sinn dach wierk-
lech déi Kleng.
Dat gëllt och, a grad, fir d’Innovatioun, déi mer 
nach ëmmer ze dacks einfach op de Weltmar-
ché kafe ginn amplaz och heiheem vläicht 
selwer drun ze denken an de Courage ze hunn, 
fir se ze erfannen an nei driwwer nozedenken. 
Datselwecht gëllt och fir den Know-how, wou 
mer och nach kënnen zouleeën. Mir hate wéini 
eng interessant Wirtschaftskommissioun hei-
bannen, wou ganz intensiv a ganz konkret a 
pragmatesch doriwwer diskutéiert ginn ass. 
Dat war eng gutt Kommissiounssëtzung, wou 
all déi Punkten ugeschwat gi sinn: d’Digitalisa-
tioun ass ugeschwat ginn, dass mer net genuch 
Ingenieuren hunn, ass ugeschwat ginn, eng 
méi geziilt Ausbildung ass ugeschwat ginn, den 
3D-Drock zum Beispill ass ugeschwat ginn, ee 
vun de Creneaue ganz sécher. Mir sinn eis u 
sech an der Saach zimlech eens.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Trotzdeem kënne mer soen - a mir maachen 
dat mat Houfer -, virop ass Lëtzebuerg wirt-
schaftlech gesinn eng PME-Natioun. All aner 
Secteure vun eiser Ekonomie sinn och wichteg, 
dat wësse mer. Mä wann et wierklech drop 
ukënnt, da sinn et eis 32.000 PMEen - dat si 
97,6% vun allen Entreprisen zu Lëtzebuerg -, 
op déi mir hei kënnen zielen. A virop d’Entre-
preneuren an hir Familljen an déi, déi do 
hannendrustinn. Ganz dacks iwwregens net 
anonym, mä mat hirem gudden Numm, well 
ganz vill vun dësen Entreprisë si jo ëmmer nach 
Familljebetriber. Hei kennen d’Mataarbechter 
nach de Patron. An am Prinzip de Patron och 
seng Leit.
Well méi wéi 7.000 vun dësen 32.000 PMEen, 
léif Kolleegen, dat sinn Handwierksbetriber, 
wou zesummen 90.000 Leit schaffen an déi 
ronn 10% vum PIB erschaffen. Och dat ver-
giesse mer dacks an eiser Wirtschaftspolitik, an 
eiser Bildungspolitik. A vun der Mentalitéit do-
bausse guer net ze schwätzen. Knaschteg Hänn 
sinn nach ze dacks eng Onéier. An dat ass net 
gutt.
Mä et sinn haut dës 32.000 Betriber, och bei 
eis an der Chamber, déi hei am Mëttelpunkt 
stinn. A ganz besonnesch och fir eis an der 
CSV-Fraktioun. Leider ass dat bei der Regierung 
um Terrain net ëmmer de Fall. Dat soen net 
just mir, dat soen och ganz vill Leit vum PME-
Terrain. Grad och Leit, déi wëllen nei Entreprisë 
grënnen an déi laang, contrairement zu deem, 
wat no bausse kommunizéiert gëtt, ganz laang 
op hir Autorisatiounen aus dem Wirtschaftsmi-
nistère musse waarden.
Et geet also net duer, permanent vum Entre-
preneursgeescht ze schwätzen, et muss een 
dëse Geescht och liewen an an der Terrainspo-
litik ëmsetzen. Mir mengen, dass bei dëser Re-
gierung do nach vill Sputt no uewen ass. 
Stéch wierder sinn do zum Beispill de Statut de 
l’indépendant, ee modernt Faillittegesetz, wat 
an der Maach ass, wat mer awer begréissen, 
wann et séier do wier, respektiv och d’Reform 
vum Droit d’établissement.
Mä komme mer zréck bei d’Reform vum Re-
gime d’aides fir d’PMEen, iwwert déi mir haut 
wëlle schwätzen. Fir d’Éischt emol, léif Kollee-
gen, deele mer vum Prinzip hier absolutt d’Ob-
jektiver vun dëser Reform. Et ass kloer, dëse 
Projet geet, an dat weist schonn direkt säin 
éischten Artikel, grondsätzlech an déi richteg 
Richtung vun der Diversifikatioun vun eiser 
Ekonomie.

An dës laangjäreg Strategie, déi scho mat der 
Stolkris ugefaangen huet, gliddert dëst Gesetz 
sech jo ausdrécklech an iwwer en neien, ee méi 
breede Regimm fir eis PME-Hëllefen, deen och 
un d’europäesch Legislatioun ugepasst gëtt. 
Grad an Zäite vun Digitaliséierung a vun der 
Ausweitung vun eisem europäesche Banne-
maart ass et dofir onëmgänglech, fir d’Kompe-
titivitéit an eise PMEen ze stäerken. An dat 
 mécht dëst Gesetz zumindest an de groussen 
Deeler. Grad duerch e weidert Opmaache kën-
nen och eis PMEen nei Marchéen an och esou 
nei Clientë fannen.
Gläichzäiteg setze mir eis Legislatioun awer och 
konform mat EU-Recht, mat sengen Definitiou-
nen an Notiounen an och mat senge rezenten 
Ouverturë bei de PME-Hëllefen. Mir schafen 
esou méi Rechtssécherheet fir eis PMEen, awer 
och méi Transparenz fir déi, déi hinne Sue léi-
nen. Mä grad fir déi kleng Entreprisen, déi sech 
natierlech kee risege Service juridique kënne 
leeschten, ass déi juristesch Stabilitéit hei net ze 
ënnerschätzen.
An dofir, léif Frënn a Kolleegen, wäerte mir dëst 
Gesetz och matstëmmen, och wa mir am De-
tail vum Fong an och vun der Form hier 
munches auszesetzen hunn, mä ënnert dem 
Stréch iwwerweien awer d’Virdeeler fir eis Betri-
ber. An et ass grad fir eis kleng Entrepreneure 
wichteg, dass si aus der Politik an och vun alle 
Säiten aus dësem Haus, mengen ech, de Ré-
ckewand spieren.
Nach ass et esou, dass een awer an Zukunft 
muss genee kucken, wéi sech dëst Gesetz an 
der PME-Praxis bewäert, fir da gegebenenfalls 
déi entspriechend Upassunge virzehuelen, och 
well grad am PME-Beräich sech d’Wirtschaft 
méi rasant verännert wéi déi entspriechend Le-
gislatioun. An anere Wierder: De Kader muss 
mam Inhalt matwuessen. Mir brauchen also 
méi wéi jee e flexibelt Gesetz fir eng flexibel 
Branche. Insofern begréisse mer och hei déi 
Evaluatiounslogik, déi schonn am Gesetz veran-
kert ass. A mir sinn och gespaant drop, wéi de 
Wirtschaftsministère respektiv déi nächst Re-
gierung dat da wäert a Musek ëmsetzen.
Well onofhängeg vun dësem Gesetz wäert et 
wichteg sinn, dës Hëllefen, déi mer haut stëm-
men, och wierklech bei d’Entrepreneuren ze 
bréngen, déi se haut eben am meeschte 
brauchen. An dat huet och vill mat Informa-
tioun a Kommunikatioun ze doen, besonnesch 
wat den Artikel 15 vum Gesetz ugeet, also 
d’Prozedur, fir Hëllefen unzefroen, verbonnen 
och mat den Artikele 16 a 17 iwwert d’Procé-
dure d’octroi an d’Cumul-Regelen. Hei läit den 
Däiwel jo bekanntlech am Detail.
Mir plädéieren dofir fir transparent Attribu-
tiounskritäre bei de staatlechen Hëllefen a fir 
kloer am Gesetz festgeluechten Delaien, wat fir 
de Moment leider net de Fall ass. Dëst géif et 
de concernéierte PMEe besser erméiglechen, 
zukunftsorientéiert ze plangen.
Trotz där positiver Grondausriichtung bedauere 
mir awer, Dir Dammen an Dir Hären, fir mat 
der Form unzefänken, dass dëst PMEs-Gesetz 
net, wéi den „Journal“ schreift, op der Zielgera-
den ass - dat ass gutt -, mä mir bedaueren, 
dass et esou spéit op der Zielgeraden vun dëser 
Legislaturperiod ass.
Elo, dräi Woche virun der Summerpaus, dräi an 
en hallwe Mount virun de Wahlen, gëtt sech 
op eemol drun erënnert, dass dëst Land wirt-
schaftlech op de PMEen opbaut. Do schwéngt 
awer e bëssen e fade Bäigeschmaach mat. Ëm-
sou méi, wéi ee mat engem ganz aneren 
Usproch vu viru bal fënnef Joer ugetrueden ass, 
fir jo alles besser ze maachen.
Derbäi kënnt, dass dëse Projet, obschonns et e 
Last-minute-Projet ass, dann awer nach zum 
Deel iwwert de Knéi gebrach ginn ass. An der 
Substanz ass et näämlech weder ausdiskutéiert 
nach ausgeräift. Dat weisen och ganz vill Kri-
ticke vun de jeeweilege Chamberen, déi mir an 
hire groussen Zich och deelen.

Aus dëse Grënn, a virun allem wat d’Aart a 
Weis vum Hauruckverfahre bei den Amende-
menter ugaangen ass, hu mir eis als CSV och 
an der Kommissioun enthalen.
Dir Dammen an Dir Hären, zum Fong nach e 
puer Wuert. Erlaabt mer hei aus enger 
däitscher PwC-Etüd aus dem Joer 2012 ze zi-
téieren, déi awer och fir Lëtzebuerg richteg ass: 
„Um die Zukunftsfähigkeit von Familienunter-
nehmen sicherzustellen, ist der Staat stärker 
gefordert. Steuerabbau, weniger Bürokratie 
und politische und wirtschaftliche Rahmenbe-
dingungen, die Innovationen fördern und den 
Zugang zu Kapital erleichtern, sind wichtige 
Maßnahmen für Familienunternehmen.“
Eng Rei vun dëse Mesurë gi jo och mat dësem 
Gesetz a Musek ëmgesat. D’Rapportrice, d’Tess 
Burton, deem ech hei ausdrécklech wëll Merci 
soe fir de gudde mëndlechen an och schrëft-
leche Rapport, huet et grad am Detail gesot, 
soudatt ech net alles muss widderhuelen. Dat 
spuere mer eis elo.
Mir begréissen dobäi besonnesch déi véier nei 
Hëllefen: Also eemol d’Hëllefe fir jonk Entrepre-
neuren, grad wéi och de Finanzement vun de 
Risiken - déi jo allen zwee kënnen eng Garan-
tie, e Prêt oder een Apport u Fonds propres 
sinn - an engem Betrib. Hei baue mir also zo-
lidd aus am Verglach mam ale Gesetz.
An dat ass gutt esou, well grad jonk Entrepre-
neuren hunn et jo, grad wa se net aus enger 
Entrepreneursfamill kommen, dacks beson-
nesch schwéier bei hiren initialen Investisse-
menter. A gradesou schwéier ass et och dacks, 
fir e gewëssene Risiko ze finanzéieren, ouni 
deen een awer am PME-Secteur haut net méi 
weiderkënnt. Grad am Zäitalter - ech hat et vir-
dru schonn ugeschwat - vun Digitaliséierung 
mussen och d’PMEen innovéieren, a si maa-
chen dat och, well néierens an eiser Ekonomie 
ass een investéierten Euro wirtschaftlech oder 
och gesellschaftlech esou produktiv wéi an de 
PMEen eben.
Mir begréisse weider och déi Hëllefen, déi 
d’Präsenz an Europa vun eise Kleng- a Mëttel-
betriber stäerken, gradesou wéi och déi nei 
Aidë bei Naturkatastrophen - d’Madamm Rap-
portrice hat et schonn ugeschwat -, déi jo lei-
der ëmmer méi heefeg sinn. D’Europäesch 
Kommissioun schwätzt hei jo scho vun enger 
neier Normalitéit.
Gradesou positiv fanne mir et och, datt de glo-
bale Volume vun de PME-Hëllefe klëmmt. Vun 
2017 op 2021 sinn dat elo méi wéi 89 
Milliounen Euro. Déi sinn am Gesetz virgesinn. 
Dat ass eng Augmentatioun vu 27%.
An dat ass och gutt, mä et ass och positiv, dass 
mir u sech d’Grondriichtung vun de Gesetzer 
vun 2004 iwwert d’Hëllefe fir de Mëttelstand - 
esou gouf dat fréier genannt - a vun 1993 
iwwert déi wirtschaftlech Diversifizéierung an 
de regionale wirtschaftlechen Equiliber weider-
féieren an ausweiten. Dat, wat do gutt fonc-
tionnéiert, behale mer bäi. Ech denken och hei 
zum Beispill un d’Hëllefe fir Investitiounen, fir 
d’Berodung an och fir d’Foiren. Dat ass ze be-
gréissen. Déi Kontinuitéit ass gutt.
Geneesou positiv sinn awer och déi ugestriefte 
Vereinfachunge vun den Hëllefen. Ech denken 
do besonnesch un d’Fusioun vun den Hëllefe fir 
PMI a PME.
Mir hunn awer och um Fong eng Rei vu Punk-
ten, déi eis trotzdeem Suerge maachen. Grad 
wéi d’Chambre de Commerce bedauere mir, 
datt Betriber a Schwieregkeete vun den Hëlle-
fen nach ëmmer ausgeschloss ginn. Dobäi 
misst et jo eigentlech am Interessi vun eis alle-
guerte sinn, fir Faillitten ze verhënneren, jo, 
wat awer elo net heescht, datt een net vläicht 
och emol muss eis éischter falsch gesellschaft-
lech Stigmatiséierung vun de Faillitten, grad 
bei jonken Entrepreneuren, iwwerdenken; mä 
dat ass eng aner Geschicht, oder och net. Ech 
mengen, doriwwer sollt een eng Kéier kënnen 
diskutéieren.
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Eng weider Kritik, déi mir zumindest an hire 
grousse Linnen deelen, ass déi vun der 
Chambre des Métiers, grad wat zum Beispill de 
Spezialregimm fir d’Sécherheet an d’Qualitéit 
vun de Liewensmëttel ugeet. Och mir fannen 
et komesch, datt et keng spezifesch Hëllefe fir 
de Liewensmëttelsecteur, also fir Bäcker, Metz-
ler an anerer, am Projet de loi gëtt. Hei ass 
d’Gesetz sécher net deckungsgläich mat de 
Prioritéiten. Do soll eppes ënnerwee sinn. Mir 
wëssen awer net, wou et drun ass. Fir de Mo-
ment ass op jidde Fall do nach näischt do.
Ze bedaueren ass et dann och nach, menge 
mer, dass den Ex-post-Prinzip elo ofgeschaaft 
gëtt, och wann dat europarechtlech aneschters 
net méiglech ze si schéngt, well, Dir Dammen 
an Dir Hären, et an der Praxis effektiv esou ass, 
datt grad bei séieren Decisiounen a grad bei 
ganz klengen Entreprisen, wou de Patron méi 
um Terrain wéi um Büro ass, net nach laang 
Formulairë kënnen ausgefëllt ginn, ëmsou méi 
wou eis Ekonomie ëmmer méi séier dréit. Ëm-
merhi si bis elo 35% bis 40% vun de PME-De-
manden no der Decisioun, fir ze investéieren, 
komm. Bestëmmt kann een hei villes méi séier 
ufroen, mä munches wäert och ënnert den 
Dësch falen. An dat ass sécher net gutt.
Et ass och schued, datt de Ministère eng 
zousätzlech Hürd opbaut fir ganz kleng an Een-
zelbetriber, well jo an Zukunft nëmmen Dos-
siere beim Ministère akzeptéiert ginn, déi op 
d’mannst 1.000 Euro Aidë beinhalten. Et gëtt 
awer vill kleng Betriber, deene bei geréngem 
Investitiounsvolumen mat engem manner héi-
jen Aidëbetrag ganz vill ka gehollef ginn. Ech 
denken do zum Beispill u Coiffeuren, Couturiè-
ren, Estheticiennen, Schousteren et cetera.
Firwat also aus administrative Grënn dës kleng 
Investitiounen net consideréieren? De Seuil do-
fir ass eng falsch wirtschaftspolitesch Decisioun.
Mir trieden doriwwer eraus derfir an, dass de 
Ministère de Remplacement vun den Equipe-
menter och berücksichtegt, well e Betrib, deen 
haut Maschinnen ersetzt, am Prinzip méi per-
formant Material keeft, uschaaft an doduerch 
och eng méi héich Produktivitéit erziilt.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, och an där schéiner neier digitaler Héich-
glanzekonomie brauche mer hei zu Lëtzebuerg 
an éischter Linn staark a mëttelstänneg Entre-
prisen an dofir och staark a mëttelstänneg En-
trepreneuren. Mir als CSV gleewen un eis 
PMEen a méi nach un eis Entrepreneuren, well 
zu gudder Lescht kënnt et ëmmer op d’Leit a 
manner op d’Strukturen un, also an dësem Fall 
op eis Entrepreneuren an och op alleguerten 
d’Leit, déi och wëllen Entrepreneur ginn.
Si alleguerte brauchen eis Ënnerstëtzung als 
Chamber, well si schafen zesumme mat hire 
Mataarbechter souwuel nohaltege Wuelstand 
fir d’Leit a laangfristeg Aarbechtsplaze fir eis 
Gesellschaft, an dat mat engem inklusive 
Wuesstum um Terrain, dee mir abstrakt jo alle-
guerten ustriewen an och weider brauchen.
Dofir sinn d’PMEen als Éischt eng wirtschafts-
politesch Prioritéit. An eise Fraktiounspresident 
verpasst keng Geleeënheet, fir dat och richte-
gerweis kloer an däitlech dobaussen ze soen. 
An den nächste Méint wäerte mer dat och 
nach méi däitlech maachen, well eis PMEe si fir 
eis och an Zukunft dat Wirtschaftsnetz, dat eist 
Land nohalteg zesummenhält, well et déif an 
him verwuerzelt ass, well eis PMEe fir eis och 
an Zukunft den dynamesche Kär vun eiser Wirt-
schaft bleiwen, well just mat staarke PMEe och 
an Zukunft Lëtzebuerg als Ganzt staark bleift, 
an dat wäit iwwert d’Wirtschaft eraus.
Aus all dëse Grënn wäerte mir, wéi gesot, dëst 
Gesetz, trotz punktuelle Kriticken am Detail an 
trotz enger Rei vun Onstëmmegkeeten, mat-
stëmmen, well déi gréissten Hëllef, a si kascht 
eis emol keen eenzegen Euro méi, déi mir alle-
guerten eise PMEe kënne ginn, ass dat, dass 
mir un eis Entrepreneuren an hir Mataarbech-
ter gleewen. Och dat wëlle mer haut mat ei-
sem Vott zum Ausdrock bréngen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Här Eischen, Merci. Den Här Fayot 
wéilt Iech eventuell eng Fro stellen, wann ech 
richteg verstinn.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo. Merci, Ma-
damm President. Ech hunn dem Här Eischen 
gutt nogelauschtert. Ech wollt awer just zwou 
Remarke maachen als President vun der Ekono-
mieskommissioun.
Déi éischt...
(Interruption)
Wat gelift?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Froen!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Hutt Der eng Fro?

(Interruptions)

Mir sinn an der Chamber hei. Kënne mer net 
matenee schwätzen?
(Interruptions diverses)

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Loosst 
en emol ausschwätzen, da kënnt d’Fro!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Da loosst en emol seng Froe stellen!

 M. Franz Fayot (LSAP).- Sidd Der nervös, 
Här Mosar?
(Brouhaha)
Den Här Eischen huet hei duerchblécke ge-
looss, dass dee Projet hei net uerdentlech dis-
kutéiert gi wär an der Ekonomieskommissioun 
an dass déi Amendementen do net grëndlech 
diskutéiert gi wären, déi presentéiert gi sinn 
opgrond vum Avis vum Statsrot. Ech wëll dem 
Här Eischen soen, dass mer den 3. Mee eng 
Reunioun haten, wou hien net do war,...

 M. Félix Eischen (CSV).- Jo. Ech hat mech 
och entschëllegt, Här President.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Bon, hie schwätzt 
haut driwwer, mä e war awer net do, wou mer 
eng laang...

 M. Félix Eischen (CSV).- Jo, wat ass dat 
dann elo?
(Interruptions diverses)

 M. Franz Fayot (LSAP).- ...wou mer eng 
laang a grëndlech Diskussioun haten zu all den 
Amendementen, zum Avis vum Statsrot, wou 
mer, mengen ech - déi Kolleegen, déi do wa-
ren, déi kënnen dat confirméieren -, wierklech 
dee Projet hei ausdiskutéiert hunn. Dunn hu 
mer nach eng Kéier kuerz driwwer geschwat de 
27. Juni, wéi mer de Rapport ugeholl hunn.

 Plusieurs voix.- Da stellt Är Fro, Här Fayot!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, ech muss dem 

Här Eischen… Et kann ee jo awer net egal wat 
hei soen? Ech mengen...
An deen zweete Punkt... 

 Une voix.- D’Fro ass: Weess den Här Ei-
schen dat?!
(Interruptions diverses)

 M. Franz Fayot (LSAP).- Weess den Här Ei-
schen dat?

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ee Moment! Ee Moment!

 M. Franz Fayot (LSAP).- Wann et muss eng 
Fro sinn, dann: Huet den Här Eischen sech ren-
seignéiert bei senge Kolleegen?
(Interruptions diverses)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Da loosst dach den Här Fayot schwät-
zen!

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo. An déi zweet 
Fro ass: Weess den Här Eischen, dass mer des 
Längeren... En huet hei Allusioun gemaach op 
e Faillittegesetz, wat net géif kommen, eng Re-
form vun de Faillitten.

 M. Félix Eischen (CSV).- Dat hunn ech ni 
gesot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Weess den Här Ei-
schen, dass mer hei eng Sous-commission ha-
ten an dëser Chamber,…

 M. Félix Eischen (CSV).- Jo!
 M. Franz Fayot (LSAP).- …wou mer, 

mengen ech, méi wéi 20 Sitzungen haten, wou 
den Här Gloden fir Är Fraktioun och drasouz a 
wou mer un engem Projet de loi geschafft 
hunn, deen elo deemnächst misst eng zweete 
Kéier aviséiert gi vum Statsrot a wou mer sub-
stanziell eng Reform maache vum Faillittege-
setz?
A weess den Här Eischen, wat an deem Gesetz 
do steet? Dass och dat wäert a Richtung goe 
vun enger Moderniséierung vun där Matière, 
déi en hei esou bemängelt. Weess den Här Ei-
schen dat?

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Elo 
hutt Der esou vill Froen a keng Zäit méi, fir 
drop ze äntwerten!

 M. Félix Eischen (CSV).- Jo.
 Une voix.- Awer vill Froen!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Sou! Also, den Här Fayot ass fäerdeg.
 M. Félix Eischen (CSV).- Däerf ech, Ma-

damm Presidentin, ganz kuerz...?
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Jo, jo, Dir kënnt roueg Stellung huelen, 
well Dir hutt nach Zäit, Här Eischen; Dir kënnt 
roueg schwätzen.

 M. Félix Eischen (CSV).- Et war zwar keng 
Fro. Ech kéint déi Fro einfach mat Jo beäntwer-
ten. Ech kann déi Fro och mat Jo beäntwerten. 
Éischtens hunn ech net gesot, dass dat Faillitte-
gesetz net ënnerwee wär. Dat hunn ech net 

gesot. Ech sot: Mir begréissen et, wann et enfin 
do ass. Dat ass jo sécher net falsch, wann ech 
dat soen, Här Fayot? Sécher net falsch!
An déi zweet Saach ass: Ech weess, dass meng 
Fraktioun an där Kommissiounssëtzung nach 
eng Kéier nogefrot huet, fir nach eng Kéier méi 
am Detail iwwert déi Amendementen ze 
schwätzen. An deeselwechten Dag ass ofge-
stëmmt ginn. Deeselwechten Dag ass de Rap-
port ofgestëmmt ginn. Dofir hunn ech gesot, 
dass et net ausdiskutéiert ginn ass. D’ailleurs 
ass et net nëmme meng Fraktioun, déi dat 
umonéiert, do sinn och anerer, déi dat soen.
Mä wéi gesot, fir op Är Froen ze äntwerten: Ech 
ka se alleguerten einfach mat Jo beäntwerten. 
Jo, ech weess dat. Ech weess, dass d’Faillittege-
setz ënnerwee ass. Dat weess ech. Ech weess 
och, dass ech deen Dag net an der Kommis-
siounssëtzung war, mä ech hat mech en bonne 
et due forme beim Här President entschëllegt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Gutt, sur ce, Merci dem Här Eischen. 
Als nächst Riednerin hunn ech d’Madamm 
Joëlle Elvinger ageschriwwen. Madamm Elvin-
ger, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, dëse Projet de loi ass dee leschte vun 
enger ganzer Rei vu Gesetzer, déi eis Hëllefe fir 
d’Entreprisë moderniséiert a verbessert hunn. 
Et ass dee leschte Puzzledeel vun enger Strate-
gie, fir eis Ekonomie méi kompetitiv ze maa-
chen a méi breet opzestellen.
D’lescht Joer am Mäerz hate mir d’Gesetz ge-
stëmmt, dat den neie Kader festgeluecht huet 
fir d’Hëllefen, déi an d’Recherche an an den 
Developpement an an d’Innovatioun ginn.
(Brouhaha général)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ee Moment, Madamm Elvinger. Kënnt 
Der, wann ech gelift, e bësse méi roueg sinn? 
Okay, Madamm Elvinger, fuert virun!

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- D’Hëllefe fir 
Entreprisen, déi a sougenannt defavoriséiert 
Zonen investéieren, hu mir am Juni d’lescht 
Joer moderniséiert. D’Gesetz, wat d’Hëllefe fir 
d’Investissementer, déi der Ëmwelt zeguttkom-
men, regelt, hu mir am leschten Dezember ge-
stëmmt. An d’Demokratesch Partei ass frou, 
dass dës Regierung all dës Gesetzer adaptéiert 
huet, fir se un d’Realitéiten an un d’Besoine 
vun eisen Entreprisen unzepassen. Si alleguerte 
bidden eise Betriber en optimale Kader, fir sech 
der Konkurrenz ze stellen a sech weiderzëent-
wéckelen.
Och wann d’Demokratesch Partei all dës Adap-
tatiounen ausdrécklech begréisst, esou däerf ee 
sech awer net op deem Erreechten ausrouen. 
Mir mussen och weiderhin evaluéieren, wéi 
sech dës Hëllefen um Terrain auswierken, ob se 
bei deenen Entreprisen ukommen, déi se och 
wierklech brauchen, ob se héich genuch sinn 
an ob d’Eligibilitéitskritären de Realitéiten uge-
passt sinn.
Falls sech bei dëser Evaluatioun erausstelle sollt, 
dass dat net de Fall ass, da muss eben no-
gebessert ginn. D’Erausfuerderungen un eis En-
treprisen änneren an engem enorm schnelle 
Rhythmus. An dofir musse mir och garantéie-
ren, dass eis Gesetzer sech och deem Rhyth-
mus upassen an net hannendrunhänken.
Madamm Presidentin, eis PMEe sinn d’Réckgrat 
vun eiser Ekonomie. Si beschäftegen iwwer 
210.000 Leit an droen zu engem groussen 
Deel zum Räichtum vun eisem Land bäi. Et 
kann ee soen: „Geet et eise PMEe gutt, da geet 
et eisem Land gutt.“ Dofir ass et der Demokra-
tescher Partei immens wichteg, dass et eise 
PMEen och nach an Zukunft gutt geet an dass 
d’Politik hinnen dee Kader bitt, dee si 
brauchen, fir sech positiv ze entwéckelen.
Ech sinn och iwwerzeegt, dass dëse Projet de 
loi, dee mir haut stëmme wäerten, et villen En-
treprisen erlabe wäert, fir méi einfach vun 
deenen neien Hëllefen ze profitéieren.
Et ass och kee Geheimnis, dass kleng a mëttel-
grouss Entreprisë méi séier e Problem mat hire 
Liquiditéite kënnen hunn an et oft un den néi-
dege Fonge feelt, fir wichteg Investitiounen ze 
betätegen, déi awer néideg sinn, fir sech der 
Konkurrenz ze stellen. Besonnesch d’Digitalisa-
tioun stellt vill PMEe viru grouss Erausfuerde-
rungen. Hei gëllt et, den Uschloss net ze 
verpassen. Investéieren an nei Technologien an 
an d’Formatioun vum Personal, fir dës och kën-
nen ze benotzen, huet natierlech och säi Präis.
Dobäi kënnt, dass d’Technologien hautzudaags 
vill méi séier evoluéiere wéi nach virun 20 Joer 
an ee vill méi dacks an neit méi performant 
Material muss investéieren. Och d’Compliance-
Obligatioune maache viru PMEen och keen 

Halt. Grouss Entreprisen hunn dofir e ganzen 
Departement, mä d’PMEen di sech oft 
schwéier, fir sech un déi nei Obligatiounen un-
zepassen.
De 25. Mee dëst Joer ass jo dat europäescht 
Reglement iwwert den Dateschutz a Kraaft ge-
trueden, de GDPR. An Dir kënnt Iech bestëmmt 
nach un deen Dag erënneren, well dat war den 
Dag, wou Der esou vill E-Maile krut wéi scho 
laang net méi. Jiddefalls war an ass et fir déi 
kleng a mëttelgrouss Betriber eng grouss Eraus-
fuerderung, fir sech den Obligatioune vun dë-
sem Reglement unzepassen.
Madamm Presidentin, wéinst all dëse Grënn 
ass d’Demokratesch Partei frou, dass mir haut 
dëst Gesetz wäerte stëmmen. Et iwwerhëlt a 
verbessert net nëmmen déi bestoend Hëllefen, 
mä et féiert och neier an, déi och dréngend um 
Terrain gebraucht ginn.
Ech wäert elo net méi op all d’Detailer vun den 
Neierungen agoen. Dëst huet d’Rapportrice, 
d’Tess Burton, jo schonn ausféierlech an hirem 
mëndlechen a schrëftleche Rapport gemaach, 
woufir ech hir och Merci soen.
An duerch dëst Gesetz wäert Lëtzebuerg sen-
gen Entreprisen an Zukunft eng méi breet a 
méi komplett Gamme vun Hëllefe kënnen 
ubidden, wéi dat bis elo de Fall war. Niewent 
de bestoenden Hëllefen, wéi Investisse-
mentshëllefe fir PMEen, d’Hëllefen, fir sech be-
roden ze loossen, an d’Hëllefen, fir u Foiren 
deelzehuelen, sinn eng Rei wichteg nei Hëlle-
fen derbäikomm:
- An éischter Linn d’Hëllefe fir d’Kooperatiouns-
käschte bei grenziwwerschreidende Projeten. 
Lëtzebuerg ass keng kleng Insel. An als Mem-
ber vun der EU kënnen eis Betriber vun engem 
staarke Bannemaart profitéieren. Fir datt si dës 
Chance, déi eis den europäesche Bannemaart 
bitt, och ergräifen, kënnen d’Käschte fir grenz-
iwwerschreidend Projete mat bis zu 50% sub-
ventionéiert ginn.
- Zweetens dann och d’Hëllefe fir jonk Entrepri-
sen. Den Artikel 8 iwwert d’Start-uppe féiert 
Hëllefe fir jonk Entreprisen an. Ënner jonken En-
treprisë versti mir selbstverständlech hei nei En-
treprisen an net just Entreprisen, déi vu jonke 
Leit gegrënnt kënne ginn. Dat sinn all nei En-
treprisen, déi nach net méi laang wéi fënnef 
Joer bestinn an och nach aner Konditiounen er-
fëllen.
Heibäi muss et sech effektiv dann ëm eng nei 
Entreprise handelen. An d’Reprise vun enger 
Entreprise fält net an de Kader vun dëser Hëllef, 
mä well d’Demokratesch Partei schonn oft ge-
nuch dorobber higewisen huet, dass et ënner 
anerem bei Familljebetriber schwéier ass, e Re-
preneur ze fannen, begréisse mir et, dass de 
Repreneur am Kader vun enger Reprise awer 
op d’Investitiounshëllefe vum Artikel 4 vun dë-
sem Gesetz zréckgräife kann.
- Drëttens ginn dann och nach Hëllefe bei 
Schied vun Naturkatastrophen agefouert. Kierz-
lech hu mir jo am Mëllerdall an och nach op 
anere Plaze vum Land erlieft, wat Naturkatas-
trophe fir Schied uriichte kënnen. Och wann 
d’Regierung kuerzfristeg Hëllefe fir déi betraffe 
Betriber bereetgestallt huet, esou ass d’Demo-
kratesch Partei awer frou, dass si an Zukunft 
och vun Hëllefe vun dësem Gesetz kënne profi-
téieren. Mat Naturkatastrophe sinn Äerd-
biewen, Äerdrëtsch, Iwwerschwemmungen, 
Tornadoen an och Bëschbränn gemengt. 
Duerch dëst Gesetz kënnen an Zukunft 100% 
vun den entstanene Schied ofgedeckt ginn.
- An dann zu gudder Lescht nach d’Hëllefe fir 
de Risikofinanzement. Dës Hëllef wäert de Fi-
nanzinstituter zousätzlech Garantië ginn, fir 
dass si méi einfach op de Wee ginn, fir och méi 
risikoräich Projete vun Entreprisen ze ënnerstët-
zen. „Wer nicht wagt, der nicht gewinnt“, seet 
ee jo. Dat gëllt och am Entrepreneuriat. An do-
fir begréisst d’DP och ausdrécklech dës Verbes-
serung.
Madamm Presidentin, well d’DP der Meenung 
ass, dass dëst Gesetz eis Betriber ënnerstëtze 
wäert, wa si Investissementer maachen, déi se 
brauchen, fir kompetitiv ze bleiwen, ginn ech 
och heimadder den Accord vun der Demokra-
tescher Partei.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci der Madamm Elvinger. Als 
nächsten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Gérard Anzia. Här Anzia, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Dëse Régime d’aides fir 
d’PMEen, fir eis Kleng- a Mëttelbetriber, ass, 
wéi d’Madamm Elvinger dat virdru ganz rich-
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teg gesot huet, ee Bausteen vu villen, fir se op 
stabill Féiss ze setzen zu Lëtzebuerg. A si huet 
och ganz richteg rappeléiert, dass mer u sech 
schonn dräi Voleten ofgedeckt haten, dee vun 
der Protektioun vun der Ëmwelt, vun der Inno-
vatioun an och der Recherche an dem Deve-
loppement, soudass dat hei dee Volet ergänzt.
An zwar: Dat Gesetz vun 2004 gëtt iwwer-
schafft. Dräi Aiden, déi do schonn dra virgesi 
waren, bleiwen och an deem neie Gesetz tel 
quel dran. Wéi scho gesot: Déi Saachen, déi 
Aidë bei dem Investissement, déi Aiden, wat de 
Conseil ugeet fir déi Kleng- a Mëttelbetriber an 
och fir d’Participatioun un de Foiren.
Ech wëll nach eng Kéier drop hiweisen, an dat 
ass och virdru gesot ginn, an dat läit de Grén-
gen och, a mir speziell, um Häerz: Déi PMEe 
sinn en Job-Motor. Do dran ass och d’Hand-
wierk erëmzefannen. Et ass virdru gesot ginn, 
dass do iwwer 200.000 Leit dra schaffen. An 
dofir ass et och gutt a richteg, dass mer déi hei 
ënnerstëtzen an dass mer véier nei Aiden aféie-
ren.
An do gëtt et bei verschiddene vun dësen Ai-
den, virun allem bei där Aide do, wou Ëmwelt-
schied entstinn, och eng gewëssen Urgence 
am Fall ebe vun Äerdbiewen, Terrainsrëtsch a 
virun allem Inondatiounen. Déi Staarkreen-
ereig nisser, déi mer do haten am Ernzdall, am 
Mëllerdall, déi fuerderen eis einfach eraus, fir 
dass mer do Aidë schafen, mat deene schnell 
an onbürokratesch ka gehollef ginn.
Dat ass eng vun deenen neien Aiden, déi do 
mat derbäikënnt. Et ass och scho gesot ginn, 
dat iwwert d’Landesgrenz-eraus-Zesumme-
schaffen, dass dat ënnerstëtzt gëtt. Dat ass 
wichteg, fir eis PMEe gesond opzestellen, well 
se operéiere jo net hei just op deem klengen 
Territoire vu Lëtzebuerg, mä ganz sécher op 
d’mannst an der Groussregioun, wann net wäit 
doriwwer ewech.
Dann natierlech: Aidë fir Entreprisen, déi nei 
starten, sinn absolutt wichteg, well et net esou 
aus der Traditioun eraus ass, dass den Hand-
wierksbetrib oder déi Kleng- a Mëttelentreprise 
einfach an der Famill bleift an do weiderge-
fouert gëtt. Dofir ass et och gutt a richteg, dass 
een u sech neien, jonken Entreprisen, ënner 
anerem och de Start-uppen, da mat Bäihëllefen 
ënnert d’Äerm gräift.
An dann natierlech och zum Schluss nach eng 
Kéier, dass een och eng Aide aféiert fir de Fi-
nanzement vu Risiken.
Ech wëll elo hei net nach eng Kéier op all déi 
Detailer agoen. Dofir dem Tess Burton e 
grousse Merci, dat dat trotz e bëssen uge-
schloener Stëmm exzellent hei gemaach huet, 
an och am Rapport all déi Detailer erëmze-
fanne sinn. Et ass ee ganz technescht Gesetz, 
wou u sech all déi eenzel Fäll am Detail be-
schriwwe ginn.
Ech komme selwer aus enger Handwierkerfa-
mill. Selwer hunn ech och en Handwierk ge-
léiert. Duerfir ass dat hei och eng Saach, déi 
mer um Häerz läit. An ech si ganz sécher ebe 
kee Bling-Bling-Politiker, wéi dat virdrun 
ugeklongen ass, an halen dofir och hei keng 
Sonndesrieden a gi ganz einfach d’Zoustëm-
mung vun der grénger Fraktioun zu dësem 
wichtegen a gudde Projet de loi.
An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Anzia. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Roy 
Reding, deen...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- E léisst sech 
entschëllegen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ah, e léisst sech entschëllegen. Soss 
hunn ech u sech kee Riedner op der Lëscht.
(Interruption par M. Marc Baum)
Den Här Baum. Ech hunn alt elo geduecht. Da 
kommt! Et ass gutt, dass Der Iech ëmmer wiert. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci. Merci, 
Madamm Presidentin. Mat dësem Gesetz gëtt 
eis Gesetzgebung bei den Hëllefe fir Kleng- a 
Mëttelbetriber un en europäescht Reglement 
vun 2014 ugepasst. Dat bedeit, datt d’Aus-
riichtunge vu scho bestoenden Hëllefen 
anescht definéiert ginn an awer och datt ver-
schidden nei Hëllefe bäikommen, respektiv déi 
eng oder aner verschwënnt.
D’Zil vun dësem Gesetz wéi och vun dem euro-
päesche Reglement soll et sinn, d’Schafung, 
d’Ëmorientéierung oder den Ausbau vu klen-

gen a mëttleren Entreprisen ze fërderen an 
d’Kompetitivitéit vun dësen Entreprisë par rap-
port zu äänlechen Entreprisen aus dem Ausland 
ze garantéieren.
Dat europäescht Reglement, dat festleet, wéi 
eng ëffentlech Hëllefe fir Betriber am euro-
päesche Bannemaart méiglech sinn, gëtt net 
eleng mat dësem Gesetz hei ëmgesat, mä och 
mat anere Gesetzer, wéi zum Beispill d’Gesetz, 
dat d’Hëllefe fir Ëmweltmesuren an d’energe-
tesch Effikassitéit vu Betriber definéiert.
Aganks ass et natierlech wichteg, drun ze erën-
neren, dass dat heite Gesetz an déi zugronn 
leiend europäesch Direktiven en Nieweproduit 
si vun engem vun den elementaarste konstitu-
tiven Elementer vun der Europäescher Unioun, 
näämlech dem Marché unique, deen eng 
staark wirtschaftlech Steierung duerch geziilt 
Subventioune vum Stat oder de Gemengen net 
erméiglecht. Ëffentlech Inverventiounen an 
d’Wirtschaft sinn also haut esou gutt wéi on-
méiglech gemaach, op jidde Fall awer a ganz 
erhieflechem Mooss erschwéiert. Dat heescht 
och, datt demokratesch ekonomesch Choixen 
am Sënn vun enger méi sozialer oder ökologe-
scher Conceptioun vun der Gesellschaft do-
duerch och erschwéiert sinn.
Dat, wouriwwer mer elo hei schwätzen, ass 
dowéinst just e klenge Brochdeel vun deem, 
wat eigentlech néideg wier, fir d’europäesch an 
och déi lëtzebuergesch Wirtschaft och am Ka-
der vun der Zesummenaarbecht mat der 
Groussregioun op en anere Wee ze bréngen.
Aus deem Grond menge mer, datt déi ver-
schidden Hëllefen, déi hei proposéiert sinn, 
zwar vläicht an eenzelne Fäll hëllefräich kënne 
sinn, zum Beispill wat d’Entwécklung vu jonken 
Entreprisen ugeet, mä gréisstendeels awer 
verpuffe wäerten an engem wirtschaftleche 
Kontext, dee méi klengen Entreprisen insge-
samt net onbedéngt entgéintkënnt..
Stéchwuert Subventiounen: Eis Regierung ver-
sicht grad zu Bréissel, der Europäescher Kom-
missioun ze erklären, dass déi quasi steierlech 
Befreiung vu Gewënner, déi vu Multinational-
len zu Lëtzebuerg verrechent ginn, keng staat-
lech Subventioune wieren. Heibäi handelt et 
sech wuelgemierkt ëm Montanten, jee no En-
treprise, tëschent 30 an 250 Milliounen Euro.
A wann een déi Montanten da vergläicht mat 
deem Bléck, deen een an d’Fiche financière 
vun dësem Gesetz werft, da mierkt een, datt et 
do awer eng Disproportioun gëtt. 89 Millioune 
si virgesinn op en Zäitraum vu fënnef Joer. Dat 
mécht pro Joer ronn tëschent 15 an 20 
Milliounen.
Dobäi däerf een net vergiessen, dass bis op 
130 - oder e bësse méi wéi 130; 2013 waren et 
der 130 - Betriber hei am Land, bis op déi, datt 
mer eigentlech just PMEen hunn. Dat heescht 
also, datt eise Stat déi 99% vun de Lëtzebuer-
ger Betriber mat engem Montant subventio-
néiert, deen, iwwer fënnef Joer gesinn, e Broch-
deel vun deem ass, wat eleng eng eenzeg En-
treprise iwwer e Ruling vu Steieren nogelooss 
krut.
Eleng mat deem Verglach gëtt kloer: D’Ënner-
stëtzung vun der hiseger Ekonomie schéngt fi-
nanziell net onbedéngt dann awer déi grouss 
Prioritéit ze sinn, d’Unzéie vu grousse Multina-
tionallen awer dobäi scho wesentlech méi.
An ech hunn et och elo grad ugeschwat: Zu 
Lëtzebuerg ass all Betrib, bis op eben eng 
iwwerschaubar Zuel vu grousse Betriber, eng 
PME. Dat ass d’ailleurs och an deene meesch-
ten anere Länner an Europa net anescht, mä 
werft awer trotzdeem d’Fro vun der Zilsetzung 
op.
Engersäits ginn hei verschidden Nischen a 
grouss multinational Konzerner mat ganz ge-
ziilte moossgeschneiderte Gesetzer an Initia-
tiven op Lëtzebuerg gelackelt - an duerfir ginn 
enorm Zomme bereetgestallt, zum Beispill 200 
Millioune fir de Space Mining -, an anerersäits 
gëtt da mat enger vergläichbar klenger Strenz 
e bësse Geld fir déi 99% aner Betriber verdeelt.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.) 
Zu deene PMEe gehéieren déi sougenannte 
Mikroentreprisë vun 0 bis 9 Salariéen, kleng 
Entreprisë mat Salariéen tëschent zéng an 49, 
an dann déi mëttel mat bis zu 249 Salariéen. 
Dat beinhalt also ganz verschidde Secteuren an 
Typpe vun Entreprisen, mat ganz ënnerschidd-
leche Besoinen.
De Bäcker mat fënnef Salariéen ass sécher net 
vergläichbar mam Grafikdesigner, och mat 
nëmme fënnef Salariéen. Mä alle béid befanne 
sech gewëssermoossen an enger Kategorie vu 
Betriber, zu där och gréisser Consulting- oder 
Affekotenetüde kënne gehéieren, oder eben, 
wéi virdrun ugeschwat, héich kapitaliséiert a ri-
sikobehaft Start-uppen am Beräich vum Space 
Mining zum Beispill. Mir mengen, dass dat 
eent absolutt net mat deem anere vergläichbar 

ass an dofir och eng aner, méi detailléiert 
Opschlësselung hei néideg wier.
Eng PME zu Lëtzebuerg huet am Schnëtt 13 
Salariéen. Dat bedeit also, datt déi meescht 
PMEen éischter zu där Kategorie vun de 
Mikroentreprisë gehéieren, also déi manner wéi 
zéng Salariéen hunn. Dat heescht dann awer 
och, datt dës Entreprisen zum Beispill keng 
oder just eng kleng administrativ Abteilung 
hunn, déi sech mat den Demarchë fir d’Aidë 
vum Stat befaasse kann. Déi ganz kleng hunn 
also och hei en Nodeel par rapport zu deene 
méi grousse PMEen.
Ech wéilt dann awer vläicht nach ofschléissend 
op zwee weider Aspekter kuerz agoen, déi 
d’Entwécklung vu klenge Betriber, besonnesch 
am Handwierksberäich, problematesch maa-
chen. Dat ass engersäits déi héich Immobilie-
präisser an natierlech d’Schoul an do virun 
allem d’Beruffsausbildung.
Fir déi meescht kleng Betriber ass d’Locatioun 
vu Büroen, Halen oder Ateliere wahrscheinlech 
mat deen héchste Käschtepunkt. Si konkurren-
zéieren hei och mat finanzkräftege Betriber, 
déi, wéi aganks erkläert, ganz aner finanziell 
Virdeeler hunn. An och wa mer natierlech be-
gréissen, datt dëst Gesetz Hëllefe fir d’Vergréis-
serung oder d’Schafung vun engem Betrib 
virgesinn, dann heescht et awer och, datt 
iwwert deen dote Wee vill ëffentlech Gelder 
iwwert den Ëmwee vun engem Betrib awer 
erëm bei den Immobiliebesëtzer an Immobi-
liespekulante fléisse wäerten.
Dat Zweet, eng wichteg Hürd, besonnesch fir 
Handwierksbetriber, ass dee Manque, déi 
feelend qualifizéiert Main d’œuvre hei am 
Land. Si ass et näämlech, d’Main d’œuvre, déi 
Qualifikatioun ass et, déi d’Innovatioun an 
d’Kreativitéit liwwert, déi, mat deem, wat hin-
nen zur Verfügung steet, Méiwäerter schaaft.
Zu Lëtzebuerg ginn et war ëmmer manner 
esou Leit, och well d’Formation professionnelle 
hei definitiv verseet. De Gros vun den Hand-
wierker zu Lëtzebuerg kommen dann och 
schonns aus den Nopeschregiounen all Dag an 
d’Land schaffen, mä och do ass d’Reserv net 
onendlech.
D’Stäerkung an d’Diversifikatioun vun eisem 
Tissu économique, mat Fokus op ökologesch 
Aktivitéiten, an ech denken do zum Beispill un 
d’energetesch Sanéierung vu Wunnhaiser, be-
rout awer nun emol op enger qualifizéierter an 
zueleméisseg grousser Main d’œuvre am Hand-
wierksberäich.
Här President, mir fannen, datt grad an deem 
dote Beräich d’Regierung net esou vill Opwei-
ses hat an deene leschte Joren. Et gi riets a 
 lénks kleng Mesuren ënnerholl. An dat heiten 
ass eng vun deene Mesuren. Mä mer vermës-
sen awer en zesummenhängend, konsequent 
Konzept, wat iwwert den Ausbau vun enger Rei 
Nischen erausgeet. Also eigentlech och eng 
aner Orientéierung vun der genereller Orien-
téierung vun eiser Wirtschaftspolitik.
Här President, mir stëmmen dëst Gesetz mat, 
well mer evidenterweis kee grondleeënde Pro-
blem hu mat deem, wat do drasteet. Aller-
déngs menge mer, datt fir d’Ënnerstëtzung vu 
klengen a mëttlere Betriber nach ganz vill Loft 
no uewen ass.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci och. Domat ass déi allgemeng Diskus-
sioun ofgeschloss an d’Wuert huet d’Madamm 
Francine Closener, Statssekretärin am 
Wirtschaftsministère.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Här President, als Éischt wéilt ech 
emol der Rapportrice Merci soe fir hiren exzel-
lenten an ausféierleche Rapport an der Cham-
ber a fir dee konstruktiven Debat.
Net méi spéit wéi haut de Moie war ech ze-
summe mam Aarbechtsminister bei der Presen-
tatioun vu fënnef Handwierksbetriber hire Pro-
jeten am Beräich vun der Digitaliséierung: ee 
Coiffeurssalon, ee Schlässer, een Installateur, 
eng Dréckerei an eng Schräinerei. Si hu ganz 
gutt verstanen, datt ee muss no vir kucken, 
sech eng eng Strategie ginn, fir de Sprong ze 
packen an d’Zukunft, fir de Sprong ze packen 
an déi digital Welt. An duerfir muss een inves-
téieren, an nei Equippementer a Berodung, an 
natierlech och an d’Leit. An duerfir sinn ech 
och ganz frou, datt déi Handwierksbetriber 
derbäi si beim Pilotprojet „Digital Skills Bridge“, 
wou d’Ministèrë vum Travail a vun der Ekono-
mie Hand an Hand schaffen, grad am Interessi 
och vun de PMEen.
Ech sinn och ganz frou, datt hei déi kleng a 
mëttelgrouss Betriber esou eng grouss Récken-
deckung kruten. An ech muss jo awer hei e 
bëssen dem honorabelen Deputéierten Här 
 Eischen widderspriechen. De Projet ass kenges-
falls am Hauruckverfahren duerchgebaatscht 

ginn. Am Géigendeel! E gouf virun iwwer 
engem Joer deposéiert hei am Haus. A keen 
anere wéi ech wier frou gewiescht, wann dat 
méi séier hätt kënne goen, wa mer méi séier 
hei hätte kënnen doriwwer debattéieren a 
stëmmen. Mä et ass eben esou, dass d’Cham-
ber och hiren eegene Rhythmus huet an d’Re-
gierung sech deem Rhythmus natierlech füügt.
Dës Regierung huet och derfir gesuergt, datt 
déi kleng a mëttelgrouss Betriber elo genausou 
gutt a gläichwäerteg behandelt ginn am 
selwechte Ministère, dem Wirtschaftsministère, 
dass se also net méi de Parent pauvre sinn aus 
der Ekonomie. An ech muss och derbäisoen, 
dass all Joer 14.000 Demanden traitéiert ginn, 
fir eben Handelsgeneemegungen ze kréien, an 
dass, wann den Dossier komplett ass, déi Ge-
neemegung bannent enger Woch erausgeet. 
Wéi gesot, wa keng Piècë feelen - dat kann ech 
Iech gär eng Kéier schwaarz op wäiss bewei-
sen.
Dëse Gesetzesprojet ass, an dat gouf schonn e 
puermol gesot, ee ganz wichtege fir eise Mët-
telstand; a mengen Aen dee wichtegsten 
iwwerhaapt an dëser Legislatur.
Ob Betriber aus dem Handel, dem Handwierk, 
dem Horeca-Secteur oder der Industrie, all 
PMEen aus deene Secteuren, alleguerte kréie se 
elo eng eenzeg legal Basis, an dat ass eng mas-
siv administrativ Vereinfachung. Fir d’PMEen 
aus all Secteur gëtt et nëmme méi just een 
Uspriechpartner, fir eng Investitiounshëllef ze 
kréien, a se falen all ënner ee Gesetz. An dat 
Gesetz hei ass dat lescht vun enger ganzer Rei 
vun neien Texter, mat deene mir an deene 
leschte Joren eis ganz Statshëllefen un déi nei 
europäesch Reglementatioun ugepasst hunn 
an dobäi fir eis Betriber de Maximum erausge-
schloen hunn.
Fir datt d’PMEen och muer nach kënne matha-
len, musse se, wéi gesot, investéieren, a mat 
dësem Gesetz gi se derzou incitéiert. Mir ën-
nerstëtzen de Mëttelstand mat deenen neien 
Aiden nach méi staark wéi bis elo, an d’Rappor-
trice huet alleguerten d’Instrumenter an 
d’Moossnamen opgezielt.
Ganz wichteg ass effektiv, datt de Betrib, fir 
esou Bäihëllefen ze kréien, muss eng Demande 
maachen, ier e mam Projet ufänkt. Fir genee ze 
sinn: ier en iwwerhaapt eng Commande eraus-
gëtt. Natierlech ass dat grad fir e klenge Betrib 
een administrativen Opwand. Mä do féiert kee 
Wee dolaanscht. Dat ass vun Europa esou 
erwënscht an dat weess och jiddwereen, dee 
sech mat dëser Matière beschäftegt. Mir hunn 
do absolutt guer kee Choix.
Firwat ginn et keng Hëllefe méi fir Investisse-
menter an d’Sécurité alimentaire? Ben, och do, 
d’EU-Regelen hunn dat net virgesinn, éisch-
tens. An zweetens ass et esou, datt déi lescht 
Joren nëmme fënnef bis zéng Demanden d’Joer 
fir esou eng Aide am Kontext vun enger besse-
rer Liewensmëttelsécherheet gemaach gi sinn. 
Am Verglach: Mir kréien ongeféier tëschent 
800 an 900 Demandë fir Aiden d’Joer. Den Im-
pakt vun där doter Mesure war also oder ass 
net besonnesch grouss.
En plus ass et esou, dass een awer nach elo, 
och mat dësem Gesetz, zum Beispill een neie 
Bistro, deen opgeet, am Kader vun enger Bäi-
hëllef och d’Investissementer fir d’Sécurité ali-
mentaire matsubventionéiere kann. Wann de 
Betrib sech zum Beispill extern berode léisst zu 
deem Thema, da kritt e bis zu 50% rembour-
séiert.
Des Weideren ass et och esou, datt mer an Dis-
kussioune si mat der Chambre des Métiers, ob 
eng spezifesch Aide en faveur vun der Sécurité 
alimentaire géif Sënn maachen, wéi déi kéint 
ausgesinn, fir de Betriber entgéintzekommen, 
fir e gewëssene Succès ze hunn. Mir hätten do 
d’Méiglechkeet effektiv, e separate Regimm ze 
maache bei der Kommissioun zu Bréissel, awer 
déi ganz Prozedur dauert op d’mannst ee Joer. 
An ech mengen net, datt d’PMEen et verstanen 
hätten, wa mer dat heite Gesetz erausgezögert 
hätten, wéinst deem dote separate Regimm, 
deen eventuell accordéiert gëtt vun der Kom-
missioun. Dat hätt wär sécher net am Sënn 
gewiescht vum Mëttelstand.
Fir dee ganze Regimm vun de PMEen ze finan-
zéieren, gesi mir an den nächste fënnef Joer ee 
Gesamtbudget vun 89 Milliounen Euro vir. Dat 
sinn 1,25 Millioune pro Joer méi par rapport 
zum Budget, dee mer bis elo all Joer zur Verfü-
gung haten.
Et ass also esou, dass de Budget, dass déi ge-
samt budgetär Enveloppe fir mëttelgrouss a 
kleng Betriber ëm 27% klëmmt. Et ass also eng 
ganz grouss Volontéit do, e politesche Wëllen 
do, fir de Maximum ze ginn, fir datt déi kleng a 
mëttelgrouss Betriber sech kënnen opstellen, 
dass se kënnen investéieren. Mir hëllefen hin-
nen, souwäit wéi Bréissel eis et léisst.
An et ass och eng ganz staark Dynamik do. 
D’Investissementer gi staark an d’Luucht. Et 
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ginn der méi an och de Gesamtbudget 
klëmmt. Si investéieren, se bereede sech op 
d’Zukunft vir. An, wéi gesot, heimadder hëllefe 
mer esou gutt, wéi et geet.
Nieft dësem Projet de loi gouf et awer eng 
ganz Hällewull vun aneren Initiativen, fir dem 
Mëttelstand ze hëllefen. Ech erënneren un den 
Aktiounsplang zugonschte vun de PMEen, dee 
bannent zwee Joer schonn zu zwee Drëttel 
ëmgesat ass. Ech denken, dass dat genuch 
ausseet.
Mir hunn och déi aner Aideregimmen alleguer-
ten iwwerschafft. Mir hu mam Bail commercial 
d’Locatioun vu Butteker méi kloer, méi gerecht 
geregelt. Mir hu mat eise Partner de Pacte pro 
commerce an de Pacte pro artisanat ënner-
schriwwen, fir eben dës Secteuren ze dynami-
séieren, ze begleeden um Wee vun der Digitali-
séierung. Dëst alles am Sënn vun enger nohal-
teger Entwécklung vun eiser Ekonomie. Eng 
Ekonomie, wou déi kleng a mëttelgrouss Betri-
ber eng fundamental wichteg Roll spillen.
An ech soen Iech, och ech kommen aus enger 
Famill, déi weess, wéi et ass. Mäi Papp war 
Commerçant an der Stad a mäi Bopa war 
Schräiner. Ech weess ganz genau, wat et 
heescht, fir aus esou engem Betrib ze kommen.
Duerfir, d’PMEe sinn effektiv net esou dacks an 
der Press wéi eng grouss Industrie oder déi 
déck innovativ Projeten. Dat brauche se och 
net an dat wëlle se och net. Si wëllen, datt ee 
sech ëm hir Problemer këmmert um Terrain an 
datt een hinnen hëlleft, déi Problemer ze léi-
sen. Dat ass et, wat mer maachen. Effikassitéit 
ass dat, wat eis Wirtschaftspolitik auszeechent, 
an duerfir wier ech frou, wann d’Chamber och 
den Accord géif gi fir dëse Projet de loi.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci och der...
(Interruption)

 M. Félix Eischen (CSV).- Dierft ech der 
Madamm Statssekretärin nach äntwerten?

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Selbstverständlech.

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Madamm 
Statssekretärin, fir d’Wuert. Ech hat et virdru 
just a menger Ried kuerz ugeschwat, déi 1.000 
Euro, wou elo d’Limitt jo gesat ass, fir déi 
Ufroen do ze maachen. Dir sidd net weider 
drop agaangen.
Ass dat elo just aus administrative Grënn oder 
ass do eng Alternativ ugeduecht? Well mer 
awer der Meenung sinn, dass fir vill kleng Betri-
ber, oder eenzel Betriber och, dat eng Hëllef 
wär.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Also virdru war déi Limitt bei 
12.500 Euro. Elo ass déi Limitt bei 5.000 Euro. 
Ech sinn net ganz sécher, dass ech verstanen 
hunn, wat Der mer domadder wëllt soen.

 M. Félix Eischen (CSV).- Déi 1.000 Euro, 
wou et eng Limitt gëtt.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Jo.

 M. Félix Eischen (CSV).- Dat heescht, et 
mussen 1.000 Euro sinn.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- 5.000 Euro!

 M. Félix Eischen (CSV).- Drënner kritt een 
et net méi?
5.000 Euro. Okay. Merci fir dës Präzisioun!
(Interruption)

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Et ass erofgesat ginn. Jo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 Une voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
géif mengen, dass mer elo kéinten ofstëmmen 
iwwert den Ensembel vum Projet 7140.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7140 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
Unanimitéit, mat 59 Stëmmen. 59 hunn der 
um Vott deelgeholl. Domat ass de Projet de loi 
7140 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
(par M. Serge Wilmes), MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly 
Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, 
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen (par M. 
Yves Cruchten);
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par Mme Sam Tanson);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
D’Dispens vum zweete Vott: Ass d’Chamber 
dermat d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer géifen zum nächste Projet iwwergoen, 
de Projet de loi 7279: eng Ofännerung vun der 
Benelux-Konventioun am Beräich vun der Pro-
priété intellectuelle. An d’Madamm Tess Burton 
huet d’Wuert erëm.

5. 7279 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole portant 
modification de la Convention Bene-
lux en matière de propriété intellec-
tuelle (marques et dessins ou mo-
dèles), en ce qui concerne la mise en 
œuvre de la directive 
(UE) 2015/2436, fait à Bruxelles, le 
11 décembre 2017
Rapport de la Commission de l’Économie

 Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir stëmmen haut och iwwert de Geset-
zestext 7279 of, deen den 13. Abrëll vun dë-
sem Joer vum Ausseminister deposéiert a vum 
Wirtschaftsministère preparéiert gouf.
Zil vun dësem Gesetzestext ass et, d’Geneeme-
gung fir de Protokoll vum 11. Dezember 2017 
ze kréien, fir de Benelux-Accord iwwert d’Pro-

priété intellectuelle ofzeänneren, fir datt mer 
konform si mat enger Bréisseler Direktiv vum 
16. Dezember 2015.
Mam Protokoll kënne mer d’Dispositiounen aus 
der Direktiv an eis national Gesetzgebung 
aschreiwen. D’Direktiv, déi bis de 14. Januar 
2019 ëmgesat soll sinn, soll d’Harmoniséierung 
vun de Markerechter innerhalb der Europäe-
scher Unioun stäerken a viséiert och, fir déi na-
tional Schutzsystemer vu Markerechter méi 
eenheetlech ze gestalten.
D’Direktiv deckt souwuel inhaltlech wéi och 
verfahrenstechnesch Aspekter of an ziilt op eng 
Moderniséierung an och Vereinfachung vun de 
Registréierungssystemer of, well d’Interesse-
gruppen ëmmer méi schnell, besser an harmo-
niséiert Registréierungssystemer fuerderen.
Gläichzäiteg wëllt een dann dee ganze System 
och kohärent a userfrëndlech maachen, méi 
zougänglech fir de Public a mat den neiesten 
Technologien ausstatten, déi dem Wuesstum 
an der Kompetitivitéit vun europäeschen Entre-
prisen, besonnesch de PMEen, also de klengen 
a mëttelstännege Betriber, zeguttkommen.
D’Zuel vun de Registréierunge soll dann domat 
och an d’Luucht goen.
Zousätzlech ass d’Direktiv geduecht, fir d’Har-
moniséierung vum Handelsmaart an der Euro-
päescher Unioun ze verstäerken an den natio-
nale Markesystem, an dësem Fall Benelux, mat 
deem aktuellen EU-Reglement ze harmoniséie-
ren, mat enger Komplementaritéit tëscht dem 
Markesystem vun der EU an den eenzelnen na-
tionale Markesystemer.
De Benelux-Accord iwwert d’Propriété intellec-
tuelle setzt d’Dispositioune vun der Direktiv, 
déi quasi all obligatoresch sinn, dann och ge-
trei ëm: ob Representatioun vun de Marken, ob 
Koexistenz vun de Marke mat hirer Appellation 
d’origine protégée oder nach spezifesch Dispo-
sitiounen, déi et engem Titulaire vun enger 
Mark erlaben, géint een aneren ze agéieren, 
dee seng Mark ouni dem Titulaire seng Autori-
satioun géif benotzen, oder nach Rechter vun 
den Titulairë vun de Marke sinn an den Dispo-
sitioune festgehalen. Esou sinn d’Rechter vum 
Titulaire vun enger Mark an Zukunft vill besser 
geschützt.
Här President, als Erënnerung: D’Mark Benelux 
gëtt et schonn zënter iwwer 47 Joer, also ge-
nau zënter dem 1. Januar 1971.
Déi éischt Direktiv, déi déi national Gesetzge-
bung vun den deemolege Memberstate sollt 
zesummebréngen, ass vum 21. Dezember 
1988. Säit 1994 gëtt et en europäescht Re-
glement, dat d’Marque communautaire am-
plaz gesat huet, an déi éischt Kodifikatioun vun 
der Direktiv an dem Reglement gouf 2008 voll-
bruecht. An duerno koumen d’Protokoller.
Kuerz nach e Wuert zu den Avisen. D’Chambre 
de Commerce huet den 11. Mee hiren Avis of-
ginn, an deem si de Projet de loi begréisst. 
Gradesou wéi de Statsrot, deen de 24. Abrëll 
säin Avis ofginn huet an deen och säin Accocrd 
zum Projet ginn huet.
Voilà. Dëst gesot, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, soen ech Iech villmools Merci fir 
d’Nolauschteren a ginn natierlech den Accord 
vun der sozialistescher Fraktioun zu dësem Pro-
jet.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech hunn eng Rei vun Aschreiwungen, 
wou et mer awer schéngt, dass jiddwereen 
nëmmen den Accord wëllt ginn.

 Une voix.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Wann dat esou ass, géif ech der Madamm 
 Octavie Modert, dem André Bauler, dem Gé-
rard Anzia, dem Gast Gibéryen an dem Marc 
Baum Merci soe fir den Accord.
(Hilarité)

 M. André Bauler (DP).- Et ass gär geschitt, 
Här President!

 M. Alexander Krieps (DP).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà! 

An ech géif der Madamm Statssekretärin 
d’Wuert ginn.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Ma da géif ech och villmools 
Merci soen, Här President, och der Rapportrice 
nach eng Kéier fir dee gudde Rapport. An ech 
hoffen, dass d’Chamber dann dee Projet 
stëmmt.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da géife mer dat och esou maachen a 
mir géifen iwwert de Projet de loi 7279 of-
stëmmen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7279 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. An dann d’Procura-
tiounen.
D’Ofstëmmung ass eriwwer an de Projet de loi 
7279 ass eestëmmeg mat 60 Stëmmen 
ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval (par M. Marco Schank), Nancy Arendt (par 
M. Claude Wiseler), MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly 
Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Marc Spautz), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, 
M. Yves Cruchten (par M. Georges Engel), Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen (par Mme Simone 
Asselborn-Bintz);
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par M. Gérard Anzia);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Kréie mer den Accord fir d’Dispens vum zweete 
Vott? Ass dat esou?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
A mer géifen zu deem leschte Punkt vun eiser 
Sëtzung iwwergoen: de Projet 7119 iwwert 
d’Zousazversécherunge fir liberal an onof-
hängeg Beschäftegter. Den Här Georges Engel 
als Rapporteur huet d’Wuert.

6. 7119 - Projet de loi portant:

1. transposition de la directive 
2014/50/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 avril 2014 rela-
tive aux prescriptions minimales vi-
sant à accroître la mobilité des tra-
vailleurs entre les États membres en 
améliorant l’acquisition et la préser-
vation des droits à pension complé-
mentaire;

2. modification de la loi modifiée du 
8 juin 1999 relative aux régimes 
complémentaires de pension;

3. modification de la loi modifiée du 
4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et geet hei, wéi de President gesot huet, 
ëm d’Régimes complémentaires de pension, 
kuerz RCP genannt; den zweete Pilier vun eiser 
Altersversécherung. Den éischten an den drëtte 
kennt Der.
Pensiounsversécherungen, déi iwwer Betriber 
ofgeschloss ginn, do hu mir keng ganz grouss 
Traditioun hei zu Lëtzebuerg, well eis ëffentlech 
Pensiounsregimmer gutt fonctionnéieren an 
och gutt Leeschtunge bidden, wat sécherlech 
de Verdéngscht ass vun deene Regierungen, 
déi virdru waren, well se eis d’Pensiounen ëm-
mer esou gutt héichgehalen hunn.
Zanter dem Gesetz vum 8. Juni 1999 gëtt et e 
legale Kader fir d’Régimes complémentaires de 
pension, wat eng staark Evolutioun an deem 
Beräich mat sech bruecht huet, well hate mer 
1999 nach ronn 400 Betriber, esou läit d’Zuel 
an Tëschenzäit bei 2.600 Betriber, déi esou eng 
Pensioun ubidden.
De Regierungsprogramm vun 2013 huet du 
virgesinn, datt dee legale Kader soll adaptéiert 
ginn. An dat gëtt och mat dësem Projet de loi 
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dann elo gemaach, soudass da mat dësem Pro-
jet de loi de Champ d’application erweidert 
gëtt an dass dann d’Professions libérales an och 
d’Independants kënnen esou e Régime com-
plémentaire de pension ofschléissen.
Bei dëse Beruffer, do gëtt dat duerch e Promo-
teur agesat: eng Représentation profession-
nelle, Assurancëgesellschaften oder e Gestion-
naire vun engem Fonds de pension. De Projet 
muss bei der zoustänneger Autoritéit agreéiert 
ginn, déi nokuckt, ob de Projet de legale Kader 
respektéiert an ob d’Rechter vun den Assuréen 
och da geschützt sinn. D’Regele sinn do uge-
leent un de Regimm vun de Pensions complé-
mentaires fir d’Betriber.
Weider ginn eng Rei vu Bestëmmungen adap-
téiert opgrond vun den Erfahrungen, déi zanter 
dem Akraafttriede vum Gesetz vun 1999 ge-
maach goufen.
An dëse Projet de loi, dee gëtt eis och d’Ge-
leeënheet, fir eng Direktiv ëmzesetzen an och 
fir zwou aner Direktiven nozebesseren.
Bei där éischter handelt et sech ëm d’Direktiv 
2014/50 iwwert d’Prescriptions minimales vi-
sant à accroître la mobilité des travailleurs entre 
les États membres en améliorant l’acquisition et 
la préservation des droits à pension complé-
mentaire; kuerz och „Directive mobilité“ ge-
nannt. Den Ëmsetzungsdelai fir dës Direktiv 
war den 21. Mee vun dësem Joer. Mir sinn also 
do e bëssen hannendran.
D’Zil vun dëser Direktiv ass et, déi legal 
Contrainten opzehiewen am Beräich vun der 
Acquisitioun an der Preservatioun vun de Rech-
ter bei de Pensions complémentaires, déi kéin-
ten en negativen Afloss op déi fräi Zirkulatioun 
vun de Salariéë bannent der EU hunn.
Lëtzebuerg setzt also elo dës Direktiv ëm a 
wennt d’Dispositioune fir de Schutz vun de 
Rechter och op d’Salariéen un, déi hei zu Lëtze-
buerg den Employeur wiesselen. A si sollen hir 
Rechter dann och kënnen halen. Et ass also eng 
Ausweitung vun de Rechter.
Am Gesetz vun 1999 ware keng kloer Bestëm-
mungen iwwert d’Rechter vun den Affiliéierten, 
wa se virum Pensiounsalter fortginn. An Zu-
kunft mussen Entreprisen hir Pensiounsver-
spriechen och an deem Fall bis zur Pensioun 
oprechterhalen a kënne sech nëmme vun dëser 
soi-disant Schold befreien, wa si d’Käschte vun 
engem Transfert vun deene Rechter un en 
anere Regimm bezuelen.
Am initiale Projet war och déi obligatoresch 
Upassung vun den Droits dormants virgesinn. 
Dëst gouf awer ënner anerem vum Statsrot kri-
tiséiert, well dat de facto géif eng retroaktiv 
Uwendung mat sech zéien. Deemno gouf do-
vunner ofgesinn.
Iwwregens sollt och nom initiale Projet 
d’Méiglechkeet vun engem Rachat ganz ofge-
schaaft ginn. No den Amendementer ass an 
Zukunft e Rachat awer an zwee präzise Fäll 
méiglech: eng Kéier bei klengen Zommen - do 
geet et, wann ech mech richteg erënneren, ëm 
dräimol de soziale Mindestloun - oder bei 
engem Depart an en anere Regimm, deen net 
Lëtzebuerger ass, also an d’Ausland.
Mir komplettéieren dann och d’Ëmsetzung vu 
zwou aneren Direktiven, wéi ech gesot hunn: 
engersäits den Artikel 2 vun der Direktiv 96/97 
iwwert d’Mise en œuvre vum Prinzip vun der 
Égalité de traitement tëschent Fraen a Männer 
an de Régimes professionnels de sécurité so-
ciale. D’Kommissioun hat gefrot, dass Lëtze-
buerg do nobessert, fir dass dëse Prinzip och 
retroaktiv zum 17. Mee 1990 an zréck bis den 
8. Abrëll 1976 applizéiert gëtt.
An dann déi aner Direktiv, där hir Ëmsetzung 
soll komplettéiert ginn, ass d’Direktiv 2003/41 
iwwert d’Aktivitéiten an d’Surveillance vun den 
Institutions de retraite. Deemno soll en 
agreéierten Actuaire aus engem anere Land wéi 
Lëtzebuerg och hei am Land e Régime de re-
traite fir eng Entreprise hei zu Lëtzebuerg 
kënne geréieren, ouni extra nach eemol den 
Agrement bei der Autoritéit hei am Land froen 
ze mussen.
De Projet de loi ännert och déi steierlech Be-
stëmmunge fir d’Régimes complémentaires de 
pension.
D’Independante kënnen hir Cotisatiounen als 
Dépenses spéciales ofsetzen. Den initiale Projet 
de loi hat eng iewescht Grenz vun 20% vum 
Revenu annuel an eng Deckelung op fënnef-
mol de soziale Mindestloun virgesinn, mä per 
Amendement gouf déi allerdéngs nees ofge-
schaaft, well dat ze vill limitativ war. A genee 
wéi bei de Patronen, déi Contributioune be-
zuelen, gëtt et och fir d’Independanten en Im-
pôt forfaitaire vun 20% als Impôt sur le revenu.

Doriwwer eraus gouf mat enger Inegalitéit op-
geraumt bei der Besteierung vu Régimes in-
ternes an externes. An zu gudder Lescht 
goufen nach eng Rei vun neie Kritären age-
fouert a Saache Finanzement. Deementsprie-
chend gouf et steierlech Adaptatiounen, fir déi 
Onkäschten ze kompenséieren, déi dorauser 
entstinn.
Den Avis vum Statsrot vum Mäerz 2018 hat 
verschidden Opposition-formellen a Reserven. 
An och eng Rei vu Kriticke vun enger Partie 
aneren Avise goufen an d’Amendementer age-
baut, soudass mer hei e gréisstméiglechen Ac-
cord och wahrscheinlech wäerten hunn.
Ech soen Iech op alle Fall Merci fir d’No-
lauschteren. An ech ginn heimadder och den 
Accord vun der LSAP.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An ech géif hei déi-
selwecht Fro stelle wéi beim viregte Projet: 
Kann ech dervun ausgoen, dass déi Kolleegen, 
déi ageschriwwe sinn, just hiren Accord wëlle 
ginn?
(Négation)
Neen?
(Brouhaha)
Okay. Neen, dat ass kee Problem. Da ginn ech 
d’Wuert selbstverständlech der Rei no. Dann 
huet den Här Halsdorf d’Wuert.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Mat mir 
wäerte mer séier fäerdeg sinn. Ech fannen, dee 
Rapport, dee mëndlechen an dee schrëft-
lechen, war ganz exhaustiv, soudass et just 
duergeet, dass ech soen: D’CSV wäert dee Pro-
jet de loi hei droen a matstëmmen. Mir ginn 
also eisen Accord.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet d’Madamm Elvinger 
d’Wuert.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eisem 
Pensiounssystem geet et de Moment gutt. 
D’Reserve vun der Pensiounskeess sinn op 
engem historeschen Héichpunkt. An et muss 
een de Moment, glécklecherweis, net driwwer 
nodenken, d’Pensiounen ze kierzen, d’Cotisa-
tiounen ze héijen oder de Pensiounsalter an 
d’Luucht ze setzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci!

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Dass et dem 
Pensiounssystem esou gutt geet, soll eis awer 
net drun hënneren, déi néideg Precautiounen 
ze huelen, dass och an Zukunft jiddweree vun 
héije Pensiounen am Alter liewe kann an datt 
Altersaarmut zu Lëtzebuerg ni en Thema gëtt, 
wéi zum Beispill an Däitschland.
Fir ze verhënneren, dass de Risiko vun Alters-
aarmut zu Lëtzebuerg steigt, wéi dat zum Bei-
spill an Däitschland de Fall ass, musse mir an 
éischter Linn eis staatlech Pensiounen ëmmer 
gutt am A behalen, fir esou séier wéi méiglech 
reagéieren ze kënnen, wa sech den aktuell po-
sitiven Trend géif ëmdréien.
Eng net manner wichteg Roll spillt awer och 
déi privat Virsuerg, de sougenannten zweeten 
an drëtte Pilier. Mat der Steierreform hu mir 
schonn derfir gesuergt, dass d’Bäiträg fir privat 
Zousazrenten zu engem méi héije Plaffong vun 
de Steiere kënnen ofgesat ginn.
Mat dësem Projet de loi sollen elo d’Be-
tribsrente gestäerkt ginn, esou wéi d’Regierung 
et sech an hirem Koalitiounsaccord virgeholl 
huet. Et ass näämlech festgestallt ginn, dass 
d’Gesetz vum 8. Juni 1999 als Base légale fir 
d’Betribsrenten eng Rei Schwächten huet, déi 
et gëllt nozebesseren.
Et geet an éischter Linn och drëms, fir d’Onge-
rechtegkeet aus der Welt ze schafen, dass Selb-
stänneger a Leit, déi an enger Profession libé-
rale schaffen, net vun enger Betribsrent profi-
téiere kënnen. Och wann déi Leit souzesoen hi-
ren eegene Patron sinn, soll ee vum Klischee 
ewechkommen, dass dat alles Décker wieren, 
déi esou vill Sue verdéngen, dass si sech ëm hir 
finanziell Onofhängegkeet am Alter keng 
Suerge bräichten ze maachen.
Vill Independante schaffe ganz oft wäit méi, 
wéi et déi legal Aarbechtszäiten et vun engem 
Salarié verlaangen, fir dann...

 Une voix.- D’Salariéen och!
 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Jo, dat hunn 

ech jo net gesot.
...fir dann awer oft net méi oder souguer man-
ner um Enn vum Mount Rescht ze hunn, wéi 
dat an der Moyenne bei engem Salarié oder 
engem Statsbeamten de Fall ass.

Kommt, mir si frou, dass et nach Leit gëtt, déi 
genuch Courage hunn, fir sech selbststänneg 
ze maachen! Déi vill kleng a mëttelgrouss Betri-
ber leeschten eiser Gesellschaft näämlech e ri-
segen Déngscht. Si suerge fir Aarbechtsplazen 
an droen e groussen Undeel vum Erfollegsmo-
dell Lëtzebuerg.
Et ass dofir och nëmme richteg, wa mir pro-
béieren, den Independanten an de Professions 
libérales Accès zu esou ville legale Virdeeler wéi 
méiglech ze ginn, vun deenen och Salariéen a 
Statsbeamte profitéiere kënnen. D’Betribsrente 
sinn do just ee Beispill.
En anert wär zum Beispill de Congé parental. 
Eng Mamm ass eng Mamm an e Papp ass e 
Papp. A si wëllen alleguerten Zäit mat hire 
Kanner verbréngen, egal ob si beim Stat, am 
Privatsecteur oder als Selbstännege schaffen. 
An dofir géif ech mer och wënschen, dass mir 
zum Beispill de Pappecongé vun zéng Deeg 
och fir d’Independants an d’Professions libé-
rales kéinten opmaachen.
Här President, ech wëll elo net an den Detail 
goe vun deenen anere Punkten aus dësem Pro-
jet de loi, déi d’Ëmsetze vun der Direktiv an 
d’Garantië fir d’Beneficiairë vu Betribsrente 
concernéieren. De Rapporteur huet dëst jo 
ganz gutt erkläert, a si fannen och d’Zoustëm-
mung vun der DP.
Ech wëll dann och dem Rapporteur Merci soe 
fir säi gudde schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren a ginn den Accord vun der Demokratescher 
Partei zu dësem Gesetzestext.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption par M. Marc Spautz)

 M. Alexander Krieps (DP).- Ech kréie se 
retroaktiv.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 
huet den Här Gérard Anzia d’Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Pre-
sident, fir net nach méi hannendran ze komme 
mat dësem Projet de loi, dee jo hätt sollen den 
31. Mee schonn erduerch sinn, ginn ech direkt 
d’Zoustëmmung vun der grénger Fraktioun a 
soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. André Bauler (DP).- Péngelech!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech ginn dervun aus, dass den Här 
Kartheiser och do dermat d’accord ass a ginn 
dann d’Wuert un den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo. Ech wäert 
dann déi Einhellegkeet hei awer e bësse 
briechen, well, ech mengen, wat de 
Rapporteur, den Här Engel, gesot huet, datt 
den zweeten an drëtte Pilier vun den Zousazas-
surancen zu Lëtzebuerg net esou entwéckelt 
sinn, huet domadder ze dinn, datt mer e gud-
den a performanten éischten ëffentleche Pilier 
hunn. An et ass dat den éischten a wichtegste 
Schutz virun Altersaarmut. Et elo auszeweiten, 
all Tentativ, fir den zweeten an den drëtte Pilier 
méi staark ze maachen a quasi als komple-
mentäert Element ze gesinn, mat dem Argu-
ment, fir virun Altersaarmut ze schützen, ass an 
eisen Aen ofzeleenen.
A mer mengen och, datt - et muss ee jo soen, 
ëm wat et hei geet - eng Zousazversécherung 
huet virdrun och kënnen ofgeschloss ginn. Dat, 
wat nei ass, dat ass, datt se fiskal deductible 
ass. An dat heescht, datt en Déchet fiscal och 
fir de Stat doduerjer entsteet.
Dat heescht, op där enger Säit maache mer 
d’privat Zousazversécherunge méi attraktiv do-
duerch, datt de Stat op bestëmmte Forme vu 
Recettë verzicht, an op där anerer Säit ginn 
awer vu ganz villen hei Discourse gefouert, datt 
den éischte Pilier vum Stat, deen éischten 
ëffentleche Pilier net méi laang halbar wier. Ech 
mengen, datt mer all eis Energie sollten an dee 
setzen, all eis Kraaft. A virun allem: Zesumme 
mat der Salariatskummer, menge mir als Lénk, 
datt dat hei en inakzeptabele Steierkaddo ass.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat ass eis allgemeng Diskussioun ofgeschloss. 
An d’Wuert huet de Sozialminister, den Här 
 Romain Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President. Bon, fir 
d’Éischt emol Merci och dem Rapporteur fir de 
schrëftlechen a mëndleche Rapport, virun 
allem awer och der Kommissioun, duerch déi 
dëse Projet gaangen ass. A wéi effektiv schonns 
vum Här Anzia gesot gouf, ass et ee Projet, 
deen och e bëssen ënner Zäitdrock steet, well 
mer effektiv eng Direktiv hunn, déi hätt missen 
oder muss ëmgesat gi virum 21. Mee. Bon, ech 

mengen, mir sinn nach am Timing, fir dat kën-
nen ze maachen.
Et muss een awer kloer hei verschidde Pilieren 
auserneenhalen. An, ech mengen, dat ass dat 
Wichtegst och, wat hei ugeschwat ginn ass. 
Ech ginn 100% recht, datt den éischte Pilier 
natierlech dee wichtegsten ass, op deem na-
tierlech d’Grondpfeiler leien a virun allem och, 
mengen ech, d’Pensiounen an Zukunft mussen 
opgebaut ginn, fir jiddwerengem eng gerecht 
an eng dezent Pensioun kënnen ze accordéie-
ren.
Et muss een awer och wëssen, datt mer hei am 
Kader vum zweete Pilier sinn, do, wou selbst-
verständlech schonn eng Struktur bestanen 
huet, fir déi Entreprisen, déi et hire Salariéen 
offréiert hunn, an datt hei de Volet vun den In-
dependanten an de Profession-liberallen nei 
derbäikënnt, esou wéi et och am Regierungs-
programm virgesi war. Dat ass dat neit Element 
dran.
An am drëtte Pilier hu mer jo grad bei der 
Steierreform och hei d’Avantagen, wat d’De-
ductibilitéit ubelaangt, an d’Luucht gesat a se 
op 3.200 gesat, fir och dee Pilier nach eng 
Kéier ze stäipen, soudatt een an deenen zwee - 
souwuel dem zweete wéi dem drëtten - Verbes-
serunge ka kréien, an deem enge fir d’Indepen-
danten an an deem anere fir d’Privatpersoune 
respektiv d’Salariéen, fir och op dëse Pilier kën-
nen ze setzen.
Ech freeë mech effektiv, datt mer konnte relativ 
schnell elo awer nach dëse Projet duerchkréien, 
fir en dann och ze vottéieren. Engersäits, wéi 
de Rapporteur et scho gesot huet, sinn et zwou 
Direktiven, déi mer jo a Gesetzer ëmgesat ha-
ten, déi verbessert ginn, déi nach eng Kéier 
perfektionéiert ginn. An derniewent gëtt virun 
allem d’Direktiv vun 2014/50 elo ëmgesat, déi 
wichteg ass, datt mer virun allem och konform 
sinn zur Direktiv an datt d’Transpositioun ron-
derëm den Datum vum 21. Mee elo ass.
An deem Sënn: Merci jiddwerengem fir 
d’Zoustëmmung. Merci och fir dat schnellt 
Schaffen an der Kommissioun. An dann natier-
lech och fir e positive Vott, dee wäert elo kom-
men.
Merci bien.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da misste mer kënnen zum Vott iwwer-
goen iwwert den Ensemble vum Projet 7119.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7119 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass ofgeschloss mat engem 
Resultat vun: 57 Jo-Stëmmen, 2 Nee-Stëmmen. 
Domat ass de Projet ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7119 est adopté par 58 voix pour et 2 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Nancy Arendt (par Mme Martine 
 Mergen), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes, 
Mme Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton 
(par M. Claude Haagen), M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen (par Mme Simone 
 Asselborn-Bintz);
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par M. Gérard Anzia);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner 
(par M. Marc Baum).
Ass d’Chamber d’accord mat der Dispens?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir sinn um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. 
Rendez-vous an ëffentlecher Sëtzung ass den 
nächsten Dënschdeg um hallwer dräi.
(Fin de la séance publique à 16.39 heures)
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Question 3855 (07.06.2018) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant le 
programme de digitalisation des PME:
Dans le cadre du lancement du programme de 
digitalisation des PME, la secrétaire d’État à 
l’Économie a présenté un système de «vou-
cher» (5.000 euros) visant à faire accompagner 
les petites et moyennes entreprises (PME) dans 
leur phase de digitalisation par des consultants 
labellisés par Luxinnovation.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Secrétaire d’État à l’Éco-
nomie:
- Combien d’entreprises ont jusqu’à présent 
demandé de bénéficier de ce système de «vou-
cher»? Madame la Secrétaire d’État peut-elle 
nous indiquer la répartition de ces entreprises 
par secteur? Combien de ces entreprises 
existent depuis moins de trois ans?
- Combien d’entreprises se sont à ce jour vu 
accorder ces aides? Madame la Secrétaire 
d’État peut-elle nous indiquer la répartition de 
ces entreprises par secteur? Combien de ces 
entreprises bénéficiaires existent depuis moins 
de trois ans?
- Suivant quels critères ces aides ont-elles été 
accordées?
Réponse (12.09.2018) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Les initiatives de digitalisation de la Chambre 
de Commerce (Go Digital) et de la Chambre 
des Métiers (cellule de digitalisation) sensibi-
lisent les entreprises en vue de se lancer dans la 
digitalisation, et les orientent ainsi vers le pro-
gramme «Fit 4 Digital» géré par Luxinnovation. 
Cet outil est une de pièces maîtresses dans le 
dispositif des mesures pour favoriser la digitali-
sation des PME commerciales et artisanales.
Pour être éligible au programme «Fit 4 Digi-
tal», l’entreprise requérante doit:
- être reconnue comme PME au regard des cri-
tères de l’Union européenne;
- disposer d’une autorisation d’établissement 
en cours de validité délivrée par le Ministère de 
l’Économie pour une activité non exclue des 
aides en matière de PME;
- ne pas avoir bénéficié du programme au 
cours des deux dernières années;
- ne pas se trouver en situation de difficulté fi-
nancière.
Lors de leur processus de digitalisation, les en-
treprises peuvent bénéficier de différentes aides 
financières de la part du Ministère de l’Écono-
mie, notamment de la prise en charge des frais 
du diagnostic effectué par le consultant agréé à 
hauteur de 5.000 euros. En vue de répondre 
aux besoins des entreprises concernées, il a été 
décidé d’opter pour l’introduction d’un outil 
simple et novateur, à savoir un voucher sous 
forme d’un «chèque-service pour entreprises».
Ainsi, dès la validation de la candidature au 
programme «Fit 4 Digital» par Luxinnovation, 
le Ministère de l’Économie envoie au requérant 
un «voucher / chèque-service entreprise» en 
vue de prendre en charge les frais de diagnos-
tic jusqu’à un montant de 5.000 euros hors 
TVA, sans qu’il y ait d’autre formalité à remplir.

Dans ce contexte, 30 vouchers ont été émis, 
17 pour des entreprises commerciales et 13 ar-
tisanales. Huit entreprises existent depuis 
moins de trois ans. Une phase pilote a eu lieu à 
laquelle 19 entreprises ont participé. Pendant 
cette phase pilote le système du voucher ne 
fonctionnait pas encore.
En fin de mission, le consultant spécialisé émet 
un rapport qui établit l’état des lieux et énonce 
des propositions d’amélioration au niveau de la 
mise en œuvre de moyens digitaux dans l’en-
treprise concernée. Si elle décide de se lancer 
dans la mise en place d’une ou de plusieurs des 
améliorations proposées, celles-ci peuvent être 
sujettes à des aides en matière des PME. No-
tons qu’une nouvelle loi relative à un régime 
d’aides en faveur des petites et moyennes en-
treprises a été votée en date du 5 juillet 2018.
C’est ainsi qu’à ce jour, 35 aides «Fit 4 Digital» 
ont été décidées en commission aides d’État 
dont 17 dossiers issus de la phase pilote et 18 
dossiers d’entreprises ayant reçu un «voucher». 
Parmi ces entreprises, on dénombre 16 entre-
prises commerciales et 19 entreprises artisa-
nales. Six entreprises existent depuis moins de 
trois ans.

Question 3904 (29.06.2018) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
la diminution du trafic dans les zones ré-
sidentielles lors des heures de pointe:
Le temps consacré dans les embouteillages sur 
nos routes pendant les heures de pointe ne 
cesse d’augmenter. C’est pourquoi beaucoup 
d’automobilistes empruntent des itinéraires al-
ternatifs qui souvent traversent des zones rési-
dentielles pour contourner les bouchons. Ceci 
a évidemment une influence négative sur la 
qualité de vie des habitants de ces quartiers. 
Un moyen pour éviter que les automobilistes 
traversent ces quartiers serait de mettre en 
place des sens uniques dans le sens inverse du 
trafic pendant les heures de pointe.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre juge-t-il la mise en place 
de tels sens uniques utile pour diminuer le tra-
fic dans les quartiers?
- Est-ce qu’il existe déjà de tels sens uniques 
temporaires?
- Les communes peuvent-elles décider li-
brement de mettre en place de tels sens 
uniques sur les routes communales ou néces-
sitent-elles l’autorisation du Ministère du Déve-
loppement durable et des Infrastructures?
- Quelles autres mesures Monsieur le Ministre 
propose-t-il pour éviter que les automobilistes 
traversent les quartiers résidentiels pendant les 
heures de pointe?
Réponse (30.08.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
D’un point de vue de la gestion du trafic, il y a 
lieu de considérer qu’il existe en principe deux 
cas de zones résidentielles concernées par une 
telle idée; d’un côté les quartiers résidentiels 
des grandes agglomérations déjà organisés 
partiellement en circuit de sens unique et de 
l’autre côté des voiries vicinales en localité lon-
geant la voirie structurante.

Pour le premier cas, l’organisation des routes 
résidentielles en sens unique permet de réduire 
les flux parasitaires d’un certain degré, vu que 
l’itinéraire à parcourir devient alors plus long 
que l’itinéraire par la route principale. De plus, 
la circulation à travers des sens uniques pen-
dant les heures de pointe pour éviter les em-
bouteillages n’est pas attrayante pour les na-
vetteurs, comme la circulation à l’intérieur des 
quartiers (résidents, cyclistes, bus et piétons en 
combinaison avec les priorités à droite) les 
gêne dans leur avancée. Le trafic dans ces 
quartiers, en combinaison avec les routes col-
lectrices qui canalisent la circulation vers des 
routes principales, doit cependant être orga-
nisé de sorte que les résidents puissent accéder 
et sortir du quartier.
Pour le deuxième cas, dans les localités de 
moindre importance, l’inversion temporaire du 
sens des routes serait sûrement faisable, mais 
engendrerait en premier lieu un désavantage 
pour les résidents, comme ceux-ci devraient 
parcourir des déviations supplémentaires pour 
rejoindre les routes de liaison, ce qui engendre-
rait alors un trafic supplémentaire sur ces 
routes déjà amplement chargées et ceci deux 
fois par jour.
En ce qui concerne ces changements de circu-
lation temporaires, il se peut que de telles mo-
difications accroissent le risque d’accidents en 
raison de la confusion qu’ils risquent de créer 
auprès des usagers, d’autant plus que la circu-
lation de piétons et de cyclistes est en général 
élevée à l’intérieur des agglomérations.
À ma connaissance, il n’existe pas encore de 
sens unique temporaire dans des zones rési-
dentielles.
Suivant les dispositions de l’article 5 de la loi du 
14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques 
(Code de la route), toute modification du rè-
glement de circulation communal est soumise 
à l’approbation du Ministre de l’Intérieur et du 
Ministre des Transports.
Une solution plus adaptée que l’application de 
mesures purement réglementaires serait d’inci-
ter les usagers à emprunter les transports col-
lectifs et d’autres moyens de transport, comme 
par exemple le vélo, le covoiturage, le «Ruff-
bus», etc.

Question 3919 (09.07.2018) de Mme  
Claudine Konsbruck (CSV) concernant la vi-
déosurveillance à la gare de Luxem-
bourg:
Lors d’une réunion d’information qui a eu lieu 
à la gare le 31 mai 2018, Monsieur Etienne 
Schneider a annoncé ses intentions d’étendre 
le système de vidéosurveillance à la gare de 
Luxembourg.
Ainsi, il a proposé d’installer progressivement 
de nouvelles caméras dans la rue de Strasbourg 
et dans plusieurs rues avoisinantes.
Cette proposition a été accueillie favorable-
ment par une très grande majorité de per-
sonnes présentes dans la salle ce jour-là.
Lors de cette réunion, il a également été indi-
qué que les autorités disposaient déjà actuelle-
ment de matériel nécessaire pour commencer 
dans les prochains mois avec l’installation pro-
gressive de caméras.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure:
1) Est-ce que le ministre peut fournir des infor-
mations plus détaillées sur le matériel tech-
nique disponible à l’heure actuelle? Quel est le 
calendrier prévu d’ici la fin de l’année et quelles 
rues seront concernées par cette première 
vague d’extension?
2) Quel est le calendrier prévisible pour la mise 
en place du système global tel qu’annoncé lors 
de la réunion du 31 mai?
Réponse (03.09.2018) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
ad 1) Sachant que la police dispose déjà des 
connexions nécessaires à certains endroits et 
des caméras de surveillance correspondantes, il 
est prévu d’élargir dans une première phase la 
zone gare aux rues qui suivent:
rue Glesener (en partie) et rue Adolphe Fischer 
(en partie), et ce au courant de l’automne 
2018.
ad 2) Un planning détaillé de la mise en service 
dans les autres rues sera établi courant du mois 
de septembre 2018 entre les services compé-
tents de la Ville de Luxembourg, des Ponts et 
chaussées et la Police grand-ducale.
Ainsi, il est prévu d’équiper les rues suivantes 
au courant de l’année 2019:
place de Strasbourg, rue 1900, rue du Com-
merce, rue du Fort Wedell, rue Wilson, rue des 
États-Unis.
Or, il est évident que tous les délais de travaux 
et d’installation sont dépendants de la réalisa-
tion des travaux d’infrastructure (fibres op-
tiques et électriques, génie civil…).
Par ailleurs, on peut mentionner que d’autres 
zones de sécurité, en dehors de la gare, sont 
prévues sur la passerelle de vélos sous le Pont 
Adolphe ainsi qu’à Bonnevoie.

Question 3926 (12.07.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la protection 
des monuments:
Am Juni gouf dat nationaalt Monument fir 
d‘Erënnerung un d‘Shoah ageweit. Dëst ass 
d‘Geleeënheet, fir eis ze froen, wéi mir mat eise 
Monumenter ëmginn an ob si ëmmer mat 
deem néidege Respekt behandelt ginn. Esou 
war zum Beispill um Nationalfeierdag eng Tri-
bün just virum Shoah-Monument opgeriicht 
ginn. Ronderëm d‘Gëlle Fra si permanent all 
méiglech Aktivitéiten, ouni datt iergendwéi ze 
erkenne wär, datt d‘Regierung oder d‘Gemeng 
Lëtzebuerg dobäi géife speziell op d‘Monu-
ment fir déi Doudeg an de Kricher oppassen. 
Op anere Plazen, wéi zum Beispill beim Robert-
Schuman-Monument bleiwen d‘Blummen an 
d‘Kränz nach leien, och wa si scho laang ver-
wielt sinn.
Am Kader vun der «Marche blanche», déi de 4. 
Juli zu Esch-Uelzecht am Gedenken un e ver-
stuerwene Museker stattfonnt huet, gouf och 
d’Monument virum «Musée national de la ré-
sistance» uerg verschampeléiert.
Dowéinst wéilt ech dem Här Statsminister dës 
Froe stellen:
1. Wéi eng Regele gëlle beim Stat allgemeng a 
bei de staatleche Muséeë fir den Ëmgang mat 
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La règle du TPO n’est donc pas applicable en 
l’occurrence puisque la tierce propriété dans le 
football, ou TPO (de l’anglais third-party 
ownership), désigne le fait pour un club de cé-
der une partie de ses droits économiques sur 
un joueur à un ou plusieurs fonds privés (agent 
sportif, entreprise d’investissement ou autre).
Cette pratique, née en Amérique du Sud, dif-
fère de la notion de copropriété qui désigne 
quant à elle le fait pour deux clubs de se parta-
ger les droits de transfert du joueur.
5) La question des transferts appelés «intra-
groupe» par Monsieur le Député, est un choix 
de politique sportive relevant de la seule com-
pétence des clubs concernés. Ni le Ministère 
des Sports, ni la FLF ne peuvent intervenir dans 
ce choix de transfert des clubs tant que les sta-
tuts et règlements de la FLF sont respectés.
6) Finalement, légiférer en la matière, tel que 
demandé par Monsieur le Député, n’est pas de 
mise au vu de l’autonomie de fonctionnement 
du mouvement sportif consacrée par la loi mo-
difiée du 3 août 2005 concernant le sport. Il 
n’empêche qu’aucune violation de toute autre 
loi en vigueur ne saurait être tolérée, puisse-  
t-elle provenir du monde sportif.
Enfin, si la régularité et l’équité sportive des 
compétitions de football venaient à être mises 
en danger, j’apprécierais que la FLF et ses asso-
ciations membres adaptent leur règlement affé-
rent pour éviter tout dysfonctionnement et 
toute dérive en la matière.
En effet, même si les règlements sportifs natio-
naux et internationaux n’interdisent pas la pra-
tique des transferts temporaires, il se pose 
néanmoins la question du respect de l’éthique 
sportive d’une compétition si le nombre de 
transferts temporaires d’un même club vers un 
autre club semble trop important. Dans tel cas, 
il serait opportun de trouver à l’avenir une solu-
tion afin de conserver l’éthique sportive.

Question 3938 (18.07.2018) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les problèmes 
de santé liés aux éoliennes:
Däitschland ass bekanntlech e Virreider an der 
Wandenergie an Europa, an deementsprie-
chend leien do och vill Erkenntnisser iwwert 
den Impakt vun esou Installatiounen op de 
Mënsch an d‘Natur vir. Virun allem dës Effekter 
vu Wandanlagen hunn deemno negativ ge-
sondheetlech Konsequenzen op d‘Leit: Schlag-
schied, Blëtzliicht, optesch Bedrängung, Schall 
a Kaméidi.
An deem Kontext huet déi däitsch Ärztekam-
mer (Ärzteforum Emissionsschutz: Unabhängi-
ger Arbeitskreis Erneuerbare Energien - Bad 
Orb) rezent Recommandatiounen erausginn, 
déi Mindestofstänn zu Wandkraaftinstallatiou-
nen opgrond vun de festgestallte Krankheets-
biller vu Persounen an der Géigend vu 
Wandkraaftanlage betreffen. Hei emol d‘Be-
schreiwung vum „Wandturbinnesyndrom“:
„In vielen Fallstudien zusammengetragene 
Symptome verdichten sich in einem Syndrom, 
das durch Dr. Nina Pierpont (USA, 2009) als 
Windturbinesyndrome zusammengefasst wurde. 
Die regelmäßig zu findenden Symptome dieses 
Syndroms sind:
- Schlafstörungen
- Herz- und Kreislaufprobleme, Herzrasen, Blut-
hochdruck
- Kopfschmerzen
- Unruhe, Nervosität, Reizbarkeit
- Konzentrationsschwierigkeiten
- rasche Ermüdung, verminderte Leistungs-
fähigkeit
- Depressionen
- Angstzustände
- (Langzeit)Wirkung auf Kinder???
- ... auf schwangere Frauen???
- ... auf Menschen mit chronischen Erkrankun-
gen???“
Doraus geet ervir, datt dës Krankheetsbiller am 
Ëmfeld vu Wandkraaftinstallatiounen zougeholl 
hunn:

„Angesichts der international vorliegenden Er-
kenntnisse halten wir das Festhalten an mög-
lichst kleinen Abständen von ≤ 1.000m aus ge-

de Monumenter? Wéi e Service ass zoustänneg 
fir d‘Fleeg an den Ënnerhalt vun de Monumen-
ter?
2. Wëllt de Stat sech Regele gi fir de Respekt an 
d‘Wäertschätzung vu Monumenter, wéi zum 
Beispill der Gëlle Fra, dem Monument fir 
d‘Shoah oder dem Monument virum «Musée 
national de la résistance»?
Réponse (29.08.2018) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Eng ganz Rei vun den Erënnerungsmonumen-
ter stinn op Gemengenterritoire an net op 
engem Terrain, deen dem Stat gehéiert.
Beim Stat gëllt déi allgemeng Regel vum Res-
pekt vun alle Monumenter. D’Administration 
des bâtiments publics, déi dem Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures 
ënnersteet, ass zoustänneg fir den Ënnerhalt 
vun de Monumenter.

Question 3930 (13.07.2018) de Mme 
 Martine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant le bruit le long de la voie 
express B7:
Duerch de villen Trafic, virun allem a Spëtzen-
zäiten, kënnt et ëmmer erëm zu Zéifloss res-
pektiv Stau op dem Ettelbrécker Contourne-
ment. Virun allem d’Awunner vu Schieren, déi 
op der Héicht vun der Ëmgeeungsbréck vun 
der B7 wunnen, sinn ëmmer méi vum Autoska-
méidi betraff, well eisen Informatiounen no 
keng respektiv keng richteg Lärmschutzmooss-
name bestinn. Mam geplangten Ausbau vun 
der B7 ass net domadder ze rechnen, dass de 
Verkéier an den domadder verbonnene Ka-
méidi wäerten erofgoen.
An deem Kader wollte mir dem Här Nohalteg-
keetsminister dës Froe stellen:
- Wei ka kuerzfristeg der Kaméidisproblematik 
op der B7 entgéintgewierkt ginn?
- Sinn am Moment nei Lärmschutzmoossna-
men an der Planung? Wa jo, wéi eng? Wann 
neen, firwat?
- Wéini kann de véierspuregen Ausbau vun der 
B7 definitiv an Ugrëff geholl an ëmgesat ginn?
- Wéi eng Lärmschutzmoossname sinn am Ka-
der vum Ausbau vun der B7 virgesinn, virun 
allem op der Héicht vu Schieren?
Réponse (30.08.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
D‘Studie vun der Verbreedung vun der B7 op 
der Héicht vu Schieren befanne sech am Mo-
ment am Stadium vun der Entworfsplanung 
(APD, «Avant-projet détaillé»). Dësen APD 
gesäit als Lärmschutzmoossname Schall-
schutzwänn vir, déi de Schall entweder reflek-
téieren oder absorbéieren, an dat mat Héichte 
vun 3,40 bis 3,60 Meter op enger Gesamtlängt 
vun 2.788 Meter béidsäiteg vun der Strooss. 
Dës Moossname sollen am Kader vun der Ver-
breedung realiséiert ginn.
Mat den Aarbechte vun der Verbreedung, an 
domat vum Lärmschutz, kéint no aktueller Lag 
vun der Planung Enn 2019, Ufank 2020 uge-
faange ginn. Méi kuerzfristeg si keng Mooss-
namen geplangt.

Question 3935 (17.07.2018) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant l’influence des in-
vestisseurs sur plusieurs clubs de foot-
ball:
Le règlement UEFA interdit que deux ou plu-
sieurs clubs de football participant au même 
championnat soient directement ou indirecte-
ment sous l’influence déterminante de la 
même personne ou du même groupe d’entre-
prises.
Suivant les informations publiées, notamment 
au journal «Le Quotidien» (voir en annexe co-
pie de son article du 30 juin de cette année) 
une personne respectivement un groupe d’en-
treprises appartenant à la même personne est 
dans cette situation à l’égard d’au moins deux 
clubs de la première ligue luxembourgeoise 
(BGL Ligue), à savoir à l’égard de F91 Dude-
lange et de Jeunesse Esch. Il semble qu’un troi-
sième club du même championnat soit sous la 
même influence décisive, mais ceci n’a pas en-
core été confirmé officiellement / publique-
ment.
Notons, afin d’être complet, que la même per-
sonne / groupe d’entreprises est également 
«propriétaire» du Royal Excelsior Virton, en ré-
gion frontalière immédiate (cf. article Le Quoti-
dien du 14 juillet, annexé).

Mes questions au Ministre des Sports sont les 
suivantes:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de cette 
violation apparente des règles UEFA?
- Quelle est son opinion par rapport à cette 
multiplication de prise de contrôle de plusieurs 
clubs - jouant le même championnat - par une 
personne respectivement un groupe d’entre-
prises appartenant à la même personne?
- Est-ce que Monsieur le Ministre a été ou envi-
sage d’être en contact avec la Fédération natio-
nale, FLF, au sujet de cette problématique?
- Le fait de «posséder» des joueurs / des droits 
sur des joueurs est interdit suivant les règles du 
«third-party ownership» (TPO) respectivement 
strictement réservé aux clubs. Monsieur le Mi-
nistre n’est-il pas d’avis que le fait pour une 
personne / un groupe d’entreprises apparte-
nant à la même personne de contrôler plu-
sieurs clubs puisse faire échec à cette régle-
mentation anti-TPO?
- Au vu du graphisme paru au Quotidien le 30 
juin (et annexé), Monsieur le Ministre ne par-
tage-t-il pas le souci que des transferts (que ce 
soit un transfert permanent ou temporaire) 
soient faits exclusivement «intra-groupe» res-
pectivement empêchés vers d’autres clubs, per-
mettant ainsi à un seul et unique intervenant 
de «vendre» ou de «louer» des («ses») joueurs 
à sa guise?
- Si un tel intervenant écrit à un de «ses» 
joueurs: «Tu m’appartiens, tu vas où je veux», 
Monsieur le Ministre est-il d’avis que cela soit 
encore compatible avec les droits de l’homme 
les plus élémentaires? Est-ce qu’il n’y a pas lieu 
de légiférer en la matière?
Réponse (10.09.2018) de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:
En tant que Ministre des Sports, et de manière 
générale, je voudrais rappeler tout d’abord 
mon attachement aux principes énoncés à l’ar-
ticle 3 de la loi modifiée du 3 août 2005 
concernant le sport, article qui stipule no-
tamment que les pouvoirs publics respectent 
l’autonomie de fonctionnement du mouve-
ment sportif et qu’ils contribuent de manière 
essentiellement subsidiaire et complémentaire 
au développement du sport et à la réalisation 
des objectifs du mouvement sportif.
Je tiens tout autant à faire part de mon souci 
majeur de voir toutes les compétitions spor-
tives au Luxembourg se dérouler dans les 
conditions de régularité et d’équité sportive les 
plus claires et les plus évidentes.
Ceci dit, concernant plus particulièrement le 
cas évoqué par Monsieur le Député Roy Re-
ding, il y a lieu de préciser qu’il n’existe pas 
d’obligation pour les clubs sportifs d’informer 
le Ministère des Sports ni de la composition de 
leur conseil d’administration ni de leurs spon-
sors. Si les informations primaires parues dans 
la presse venaient à être avérées, une prise de 
contrôle de plusieurs clubs participant au 
même championnat par une seule et même 
personne, allant de pair avec de nombreuses 
mises à disposition voire transferts temporaires 
de joueurs, ne saurait être bénéfique, à mon 
sens, au développement sain du football 
luxembourgeois, et ceci aussi bien d’un point 
de vue sportif qu’éthique.
Toutefois, pour me faire une opinion plus éclai-
rée sur le sujet, je n’ai pas manqué de solliciter 
l’avis de la Fédération luxembourgeoise de 
football quant aux nombreuses questions que 
Monsieur le Député a soulevées et je puis dès 
lors lui faire part des réponses suivantes:
1) La FLF constate qu’il n’y a pas de violation 
des règles de l’UEFA ou de la FIFA.
De même, les articles 28 à 30 du règlement de 
la FLF sur les membres licenciés, transferts na-
tionaux et transferts internationaux n’inter-
disent pas les transferts temporaires et ne li-
mitent par leur nombre. Par conséquent, la FLF 
conclut que le club de Dudelange n’a pas violé 
non plus les statuts et règlements de la FLF.
2) S’agissant de la présumée multiplication de 
prise de contrôle de plusieurs clubs disputant le 
même championnat, la FLF constate encore 
que le propriétaire des firmes qui sponsorisent 
le club du F91 Dudelange n’est ni président du 
club, ni membre de son conseil d’administra-
tion, ni membre du conseil d’administration 
d’un autre club de football au Luxembourg.
3) En tant que Ministre des Sports, je suis en 
contact régulier, en effet, avec la FLF, qui m’a 
confirmé, comme dit précédemment, qu’il n’y 
avait pas de violation des statuts et règlements 
de la FLF en ce qui concerne la problématique 
que Monsieur le Député a soulevée.
4) À la connaissance de la FLF, les joueurs trans-
férés temporairement par le club de Dudelange 
appartiennent exclusivement au club de Dude-
lange et non pas au sponsor du F91 Dude-
lange.

sundheits- und gesellschaftspolitischer Sicht 
nicht für verantwortbar.“
Dorauser ergëtt sech dann eng sougenannte 
„Medizinische Ableitung der notwendigen 
Mindestabstände“. Dës Fuerderunge ginn 
deemno vun den däitsche Medezinner un 
d‘Politik:
„1. Mindestabstand 10xH (Anlagenhöhe) für 
Gesundheitsstandorte 15xH;
2. Einbeziehung der C-Schallbewertung in die 
Schallprognose;
3. Abschaltalgorithmen in Bezug auf
a. ungünstige meteorologische Bedingungen 
mit geringerer Luftschalldämpfung (Luft-
feuchtigkeit, Luftschichtung),
b. verstärkte Körperschallübertragung,
c. ungünstige Windrichtung,
d. Hintergrundschallbedingungen (Ampli-
tudenmodulation und tonale Spitzen dürfen 
den Level des Hintergrundrauschens nicht 
übersteigen).“
An deem Kontext hunn ech dës Froen un 
d‘Madamm Gesondheetsminister:
1. Sinn déi rezent Constate vun der däitscher 
Ärztekammer a puncto Impakt vu Wandkraaft-
anlagen op d‘Gesondheet vum Mënsch der Re-
gierung bekannt?
2. Ginn et deemno konkret Recommanda-
tioune vum Gesondheetsministère zu Lëtze-
buerg a puncto Mindestofstänn beim Bau vu 
Wandkraaftinstallatiounen, zum Beispill, wéi déi 
däitsch Dokteren et recommandéieren, e Mini-
malofstand vun zéngmol der Héicht vun der 
Installatioun?
3. Ass d‘Regierung bereet, déi neiste wëssen-
schaftlech Erkenntnisser a medezinnesch Re-
commandatiounen an d‘Oplage beim Bau vun 
neie Wandmille fir d‘Energieproduktioun mat 
opzehuelen?
Réponse commune (17.08.2018) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement:
ad 1. De Gesondheetsministère weess Be-
scheed, dass de Verband vun den däitschen 
Doktere fir Emissiounsschutz virun de Kon-
sequenze vun den erneierbaren Energie grad 
ewéi de Protokoll vum däitschen Ärztetag sech 
mat de méigleche gesondheetlechen Auswier-
kunge vu Wandkraaftanlage befaasst huet. De 
sougenannten „syndrome des éoliennes“ gëtt 
och vun onse belschen a franséischen Noperen 
evoquéiert. A Frankräich huet d’Agence natio-
nale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (ANSES) 2017 
eng detailléiert an neutral Etüd publizéiert, an 
där de spezifeschen Effekt vun den déiwe 
Frequenzen a vum Infraschall, déi vun de 
Wandkraaftanlage produzéiert ginn, ausgibeg 
analyséiert gëtt. Folgend Schlussfolgerunge 
kënnen aus der Etüd vun der ANSES zitéiert 
ginn:
- Och am onhéierbare Beräich kann Infraschall 
vun de Wandkraaftanlagen effektiv d’Gläich-
gewiichtsorgan an d’Bannenouer stimuléieren. 
Am Kader vun der Etüd mat staarke Laut-
stäerk te goufen och Symptomer vun esou ex-
tra-auralen, cochleovestibulare Stimulatiounen 
notéiert. Am Fall vun de méi schwaachen Emis-
sioune vun de Wandkraaftanlage gouf eng phy-
siologesch Kausalitéit zu deene Symptomer 
awer nach ni festgestallt.
- De „Windturbinesyndrom“ (WTS) ass en En-
semble vu stressbedéngte Symptomer (Schlof-
stéierungen, Kappwéi, Tinnitus, Gläich-
gewiichtsstéierungen, asw.), déi déi betraffe 
Leit selwer als Konsequenz vun der Präsenz vu 
Wandkraaftanlage gesinn. Obwuel dës Symp-
tomer duerch eng perséinlech Perceptioun ent-
stinn a mat Sécherheet déi betraffe Persoun 
behënneren, ass et onméiglech, eng exklusiv 
kausal Relatioun mat den Emissioune vun de 
Wand kraaft anlagen ze erstellen.
- Et gëtt eng Rei vu qualitativen Etüden, wéi 
zum Beispill déi vu Crichton et al. vun 2014, 
déi kloer weisen, dass de perséinlechen 
Angschtzoustand vun de betraffene Leit aus-
schlaggebend ass, wat d’Ausléise vun de Symp-
tomer vum WTS ugeet. Déiselwecht Etüd weist 
och no, dass d’Angscht virum WTS déi be-
schriwwe Symptomer ausléist, souguer wann 
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1.000 m +20% +10% +13%



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2017-2018

Q224

den eigentleche Stimulus net präsent ass (No-
cebo-Effekt).
D’Schlussfolgerung aus der Analys vun der 
ANSES ass also, dass bei deem Grupp vu be-
traffene Leit wuel d’Präsenz vun de Wandkraaft-
anlage behënnerend Symptomer ausléist, mä 
dass en direkte kausale Lien mat den Emis-
sioune bis elo nach net fonnt ginn ass. De Ge-
sondheetsministère wäert d’Evolutioun vun dë-
ser Problematik suivéieren.
ad 2. Aktuell huet de Gesondheetsministère 
keng konkret Recommandatiounen un déi be-
traffen Autoritéite gemaach, déi op Basis vun 
der aktueller Legislatioun en Afloss op de Bau 
oder de Betrib vu Wandkraaftanlagen hunn.
Aus de rezenten Etüden an Analysen zum Im-
pakt vun de Wandkraaftanlage komme ver-
schidde Recommandatiounen ervir, déi de Ge-
sondheetsministère och ënnerstëtzt.
1. D’Benotze vun auditive Limitatiounswäerter 
mam Ponderatiounsfilter C.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Dezibel-Ponderatiounsfiltere gi benotzt, fir 
d’Lautstäerkt vun engem Geräisch jee no sen-
ger Natur an no der Sensibilitéit vum mënsch-
lechen Ouer unzepassen.
Deen am meeschte benotzte Ponderatiounsfil-
ter ass den A-Filter. Den A-Filter ass spezifesch 
op d’Sensibilitéit vum mënschlechen Ouer uge-
passt, mä e schléisst déi déif Frequenzen aus.
Am auditive Spektrum vun de Wandkraaftan-
lage sinn déi déif Frequenzen an den Infraschall 
awer predominant. Etüden (Persson Waye, 
2001) weisen däitlech, dass de Ponderatiouns-
filter C, deen déi déif Frequenze méi beuecht, e 
bessere Predicteur vu Kloe bei Kaméidi ass, 
wou déi déif Frequenzen dominéieren. Bei den 
auditiven Emissioune vun de Wandkraaftanlage 
wär et deemno besser, d’Limitten mat Wäerter 
an dB(C) auszedrécken.
Et muss op dësem Niveau awer spezifizéiert 
ginn, dass déi aktuell ugewannt A-Filter-Wäer-
ter och scho garantéieren, dass déi déif Téin an 
den Infraschall vun de Wandkraaftanlagen de 
Gehéierpegel vun de betraffenen Awunner net 
iwwerschreiden.
2. Opklärung vun de betraffenen Awunner.
Wéi et virdrun erkläert ginn ass, ass d’Mëss-
traue vun de betraffene Leit dee wichtegste 
Facteur, wat d’Ausléise vum Stress an deenen 
domat verbonnene Symptomer ugeet. Aus 
deem Grond ass et wichteg, d’Awunner mat 
pertinenten Informatioune par rapport zu den 
Emissioune vun de Wandkraaftanlagen ze infor-
méieren. D’Informatioune mussen aktuell a 
wëssenschaftlech beluecht sinn, fir all den Des-
informatiounen ze widderstoen, déi d’Leit an 
de Medie liese kënnen.
Dës Opklärung soll am beschte virun all ëffent-
lecher Enquête geschéien a soll un all déi Leit 
geriicht ginn, déi vun de Projete concernéiert 
sinn, net nëmmen d’Awunner vun der Ge-
meng, an där d’Wandkraaftanlagen implan-
téiert ginn.
3. Systematesch Iwwerwaachung vun de 
Wandkraaftanlagen.
Autorisatioune fir de Bau vu Wandkraaftanlage 
ginn zu Lëtzebuerg op Basis vun enger prädik-
tiver Modellisatioun vun den Emissioune vun 
den Anlagen accordéiert. Dës Modellisatioune 
sinn den topografeschen Eegeschafte vum Im-
plantatiounssite ugepasst an eng Feelermarge 
gëtt ugewannt. Trotzdeem kënne verschidde 
Kritären, besonnesch déi meteorologesch, ex-
trem Variatiounen ervirbréngen.
De Kontrollmechanisme kënnt deemno eng 
grouss Bedeitung zou.
Zousätzlech misste folgend Punkten och nach 
ernimmt ginn:
- Wann ee vun enger effikasser Modellisatioun 
vun de visuellen Effekter an auditiven Emissou-
nen, vun dB(C)-Limitten, vun effikasse Kontroll-
mechanismen a vun enger méiglecher Drosse-
lung vun de Wandkraaftanlagen ausgeet, ass 
d’Applikatioun vu Mindestofstänn net néideg. 
Eng Etüd vu Pedersen et al. vun 2000 weist 
awer, dass de visuellen Impakt vun de 
Wandkraaftanlagen de stäerksten Ausléiser vu 
Mësstrauen a Stress bei de Wandkraaftanlagen 
ass. Am Beräich vun de Moossunge vun den 
déiwe Frequenzen a vum Infraschall feelt et ak-
tuell nach un Normen a Standarden. Och Nor-
men, déi am dB(C)-Filter ausgedréckt sinn, gëtt 
et nach keng richteg. Et lafen awer aktuell Re-
cherchen an Aarbechten an deem Beräich, wéi 

zum Beispill a Frankräich d’Ausschaffe vun der 
NF S31-114 (Acoustique - Mesurage du bruit 
dans l‘environnement avant et après installa-
tion éolienne) oder an Däitschland d’Reform 
vun der DIN 45680 (Messung und Beurteilung 
tieffrequenter Geräuschimmissionen). De Suivi 
vun deenen Aarbechten ass ze recommandéie-
ren.
ad 3. D’Ëmweltlegislatioun gëtt lafend uge-
passt. Wa Schwaachpunkte sech sollte confir-
méieren, ass dorop ze reagéieren.

Question 3941 (19.07.2018) de MM. Marco 
Schank, Aly Kaes, Emile Eicher et Mme 
Martine Hansen (CSV) concernant le CIS 
Diekirch:
Le 1er juillet 2018 les différents acteurs natio-
naux des secours se sont regroupés au sein du 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(CGDIS). Selon les informations parues dans la 
presse, une douzaine de personnes auraient 
démissionné ces dernières semaines du CIS 
Diekirch.
À la lumière de ces informations, nous aime-
rions poser les questions suivantes à Monsieur 
le Ministre de l’Intérieur:
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer ces informations?
- Dans l’affirmative, quelles en sont les raisons?
- Le CIS Diekirch est-il encore opérationnel?
- Dans la négative, comment Monsieur le Mi-
nistre entend-il remédier à cette situation?
Réponse (04.09.2018) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
De prime abord je tiens à préciser que depuis 
l’entrée en vigueur de la loi du 27 mars 2018 
portant organisation de la sécurité civile, le 1er 
juillet 2018, l’organisation et la gestion des ser-
vices de secours sont désormais de la compé-
tence du conseil d’administration du nouvel 
établissement public dénommé «Corps grand-
ducal d’incendie et de secours (CGDIS)», qui 
est paritairement composé de représentants du 
secteur communal et de l’État. L’établissement 
public jouit notamment de l’autonomie admi-
nistrative, de sorte que, malgré la surveillance 
administrative que je me dois d’exercer dans le 
strict cadre de la loi, je ne pourrais m’immiscer 
dans la gestion journalière du CGDIS.
Au regard des informations parues dans la 
presse, selon lesquelles plusieurs personnes au-
raient démissionné du CIS Diekirch, je suis en 
mesure de confirmer, selon les informations 
obtenues par le directeur général du CGDIS, 
Monsieur Paul Schroeder, que dix personnes 
ont décidé de suspendre leurs activités et que 
40 personnes restent attachées au CIS Diekirch.
Au vu de ce qui précède, il est à préciser que 
depuis la date des faits, le CIS Diekirch reste 
opérationnel, aucun changement d’activités 
n’a été constaté par le Central des secours d’ur-
gence, CSU-112. En effet, tous les appels et de-
mandes d’intervention ont pu être exécutés.
Plus encore, je tiens à rappeler que depuis le 1er 
juillet 2018, une chaîne de commandement a 
été mise en place, permettant une organisation 
opérationnelle et territoriale plus efficace. Ainsi, 
afin de garantir des interventions plus rapides, 
il n’est plus strictement tenu compte des terri-
toires des communes de sorte qu’à l’incident 
qui se produit dans une commune, il sera ré-
pondu par les intervenants les plus proches du 
lieu du sinistre.

Question 3944 (20.07.2018) de Mmes Syl-
vie Andrich-Duval et Martine Mergen 
(CSV) concernant les gardes sur place pré-
vues par la législation:
Selon l’annexe 2 de la loi du 8 mars 2018 rela-
tive aux établissements hospitaliers et à la pla-
nification hospitalière, «une maternité qui as-
sure moins de 1.500 accouchements par an 
dispose au moins d’une disponibilité 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7 sur appel et dans des dé-
lais compatibles avec l’impératif de sécurité, du 
médecin spécialiste en gynécologie-obstétrique 
et du médecin spécialiste en anesthésie pour la 
prise en charge de la femme enceinte et partu-
riente, ainsi que du médecin spécialiste en pé-
diatrie pour la prise en charge du nouveau-né. 
Une maternité de niveau 1 qui assure annuelle-
ment 1.500 accouchements ou plus, ou une 
maternité de niveau 2 quel que soit son niveau 
d’activité, doit disposer d’une présence, 24 
heures sur 24 et 7 jours sur 7 sur le site de 
l’établissement, d’un médecin spécialiste en 
gynécologie-obstétrique, d’un médecin spécia-
liste en anesthésie pour la prise en charge de la 

femme enceinte et parturiente, ainsi que de la 
présence d’un médecin spécialiste en pédiatrie 
pour la prise en charge du nouveau-né.»
Le plan hospitalier ne prévoit cependant au-
cune disposition concernant l’indemnisation 
des médecins qui assurent la garde. Dans une 
réponse commune à la question parlementaire 
n°3776 de Messieurs les Députés Halsdorf et 
Mosar en date du 24 avril 2018, le Ministre de 
la Sécurité sociale et la Ministre de la Santé font 
savoir que «les acteurs concernés effectuent en 
ce moment une analyse des différentes options 
en matière de compensation financière des 
gardes».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
1) Sur quelles normes internationales Madame 
la Ministre s’est-elle référée précisément en ins-
tituant des gardes sur place dans les maternités 
avec plus de 1.500 accouchements par an?
2) Qu’implique ce cadre en besoins de recrute-
ment au Luxembourg des médecins spécialistes 
visés?
3) Madame la Ministre ne juge-t-elle pas que 
cette disposition ne mette en place des normes 
de qualité et des couvertures de sécurité diffé-
rentes selon l’établissement et par extension de 
la région, dans la mesure où les femmes accou-
chant au CHEM (Centre Hospitalier Emile 
 Mayrisch) ou au CHdN (Centre Hospitalier du 
Nord) ne se voient pas accorder le service 
d’une présence 24 heures sur 24 et 7 jours sur 
7 d’un médecin spécialiste en gynécologie-obs-
tétrique et d’un anesthésiste?
4) Sachant que les infirmiers travaillant en as-
treinte seront rémunérés suivant leur contrat 
collectif et qu’il n’est par contre pas prévu de 
prime d’astreinte ou autre rémunération pour 
les médecins, Madame, Monsieur les Ministres 
ne considèrent-ils pas que ceci constitue une 
entrave à l’égalité de traitement, et, si oui, ont-
ils déjà élaboré des propositions de compensa-
tion financière?
5) Dans la mesure où les femmes enceintes 
préfèrent avoir recours à leur gynécologue de 
confiance habituel pour les assister pendant 
leur accouchement et que de manière géné-
rale, cette habitude a fait ses preuves, Mon-
sieur, Madame les Ministres ne sont-ils pas 
d’avis que le gynécologue désigné pour assurer 
la présence sur place risque de tourner à vide 
alors que ses confrères continueront à venir as-
sister leurs patientes?
Réponse commune (24.08.2018) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
ad 1) Un classement des maternités selon leur 
niveau de technicité existe dans la plupart des 
systèmes de santé. Chez nos voisins, l’organisa-
tion de la prise en charge des femmes en-
ceintes et des naissances fait l’objet de décrets 
(France, en particulier les décrets du 10 oc-
tobre 1998), de décisions fédérales (Allemagne, 
Qualitätssicherungs-Richtlinie Früh- und Reifge-
borene, SGB-V), ou d’arrêtés royaux (Belgique, 
arrêtés royaux fixant les normes...). De manière 
plus générale, elle fait également l’objet de re-
commandations émises par les sociétés médi-
cales et scientifiques internationales et les 
groupes d’experts.
La présence sur place d’un médecin obstétri-
cien et d’un anesthésiste est, selon ces référen-
tiels (France1, Allemagne2), requise pour les 
maternités qui assurent la prise en charge de 
grossesses à risque, les accouchements préma-
turés avant la 32e semaine de grossesse et les 
accouchements de nouveau-nés de poids infé-
rieur à 1.500 g. La présence sur place de méde-
cins spécialistes en pédiatrie (avec compétence 
en néonatologie le cas échéant) est également 
prévue par les référentiels français, allemands 
et belges3 pour de telles maternités ainsi que 
pour les services de néonatologie intensive.
Pour les maternités prenant en charge des 
grossesses et des accouchements à risque, 
l’American College of Obstetricians and Gyne-
cologists et la Society for Maternal-Fetal Medi-
cine recommandent sans équivoque une pré-
sence sur site de l’obstétricien («ob-gyn avai-
lable onsite at all times») et de l’anesthésiste-
réanimateur («anesthesia services available at 
all times onsite»)4. L’European Board and Col-
lege of Obstetrics & Gynaecology (EBCOG) a 

1 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidT
exte=JORFTEXT000000756322&categorieLien=id

2 https://www.g-ba.de/downloads/62-492-1487/
QFR-RL_2017-10-19_iK-2018-01-01.pdf 

3 Normes applicables aux hôpitaux avec service 
NIC: https://wallex.wallonie.be/index.php? doc= 
 8791#FR_16109056

4 https://www.acog.org/Clinical-Guidance-and- 
Publications/Obstetric-Care-Consensus-Series/ 
Levels-of-Maternal-Care

publié des standards relatifs aux accouche-
ments, précisant le niveau de disponibilité pour 
les médecins spécialistes en obstétrique («avai-
lable immediately to deal with obstetric emer-
gencies»), pour les médecins anesthésistes 
(«available at all times during childbirth») et 
pour les médecins spécialistes en pédiatrie 
(«24-hour availability in obstetric units»).
La France utilise en outre depuis 1998 le critère 
du nombre d’accouchements, quel que soit le 
niveau de classement des maternités, pour im-
poser la présence sur place de médecins spé-
cialistes à partir de 1.500 accouchements an-
nuels.
Le texte du décret français de 1998 est expli-
cite: «Indépendamment du niveau de la mater-
nité, toute unité d’obstétrique qui effectue plus 
de 1.500 accouchements par an doit disposer 
de:
- un gynécologue-obstétricien présent tous les 
jours de l’année, 24 heures sur 24, dans l’unité 
d’obstétrique;
- un anesthésiste-réanimateur présent tous les 
jours de l’année, 24 heures sur 24, dans l’éta-
blissement de santé, sur le même site, en 
mesure d’intervenir dans l’unité d’obstétrique 
dans des délais compatibles avec l’impératif de 
sécurité; si l’unité réalise plus de 2.000 nais-
sances par an, l’anesthésiste-réanimateur est 
présent tous les jours de l’année, 24 heures sur 
24, dans l’unité d’obstétrique;
- un pédiatre, présent sur le site de l’établisse-
ment de santé ou en astreinte opérationnelle, 
pouvant intervenir en urgence, tous les jours 
de l’année, 24 heures sur 24, dans un délai 
compatible avec l’impératif de sécurité.»
Un rapport officiel de la situation des materni-
tés en France en 2016, publié en 2017, ne re-
met pas en cause ces dispositions sécuritaires.5

ad 2) L’exercice médical libéral au Luxembourg 
n’étant pas soumis à des dispositions uni-
voques en matière de réglementation du 
temps de travail hebdomadaire, les estimations 
n’ont qu’une valeur indicative et préliminaire.
Ainsi, sans tenir compte du temps de travail 
des médecins agréées aux centres hospitaliers 
luxembourgeois, le relevé des médecins spécia-
listes déclarés lors de l’élaboration de la carte 
sanitaire pour 2017 est repris ci-dessous:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Dans les pays où le temps de travail médical à 
l’hôpital est réglementé à 48 heures de travail 
par semaine, comme en Belgique6 ou en 
France7, des estimations précises des effectifs 
nécessaires ont été menées.
En France, par exemple, la Société française 
d’anesthésie et de réanimation a effectué le 
calcul des effectifs nécessaires pour assurer un 
«temps médical continu», c’est-à-dire une 
garde avec la présence continue d’un médecin, 
24 heures sur 24 et tous les jours de l’année 
dans un service. Sur base d’un temps de travail 
de 48h/semaine, et en déduisant 69 jours an-
nuels (25 jours de congé par an, 20 jours de ré-
cupération, 15 jours de formation médicale 
continue et neuf jours fériés sur jour ouvrable), 
la couverture médicale continue nécessite 4,8 
équivalents temps plein8. À ces effectifs 
viennent s’ajouter les médecins nécessaires 
pour les activités menées durant les heures nor-
males de la semaine.
Le tableau des effectifs médicaux ci-dessus in-
dique que l’organisation d’un «temps médical 
continu», dans les deux centres hospitaliers 
luxembourgeois concernés par l’obligation de 
la présence 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 
sur le site de l’établissement, est a priori pos-
sible sans nécessité de recrutement supplémen-
taire.
ad 3) L’organisation sanitaire en niveaux de 
soins a le mérite de définir le niveau de com-
plexité et de risque que chaque maternité s’en-
gage à assurer. Cette organisation permet éga-
lement de déployer les moyens de manière rai-
sonnée, en fonction de la disponibilité de ces 
moyens et de ces compétences (nombre limité 
de spécialistes formés et expérimentés pour les 
situations complexes). Le public et les familles 
concernées peuvent ainsi s’orienter en sachant 
où et comment l’offre de soins qui répond le 
mieux à ses besoins est déployée.

5 http://drees.solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/
er1031.pdf

6 http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.as px  
?id=33092

7 Code de la santé publique, règles de décompte du 
temps de travail fixées par l’article R.6152-27

8 http://www.snpeh.fr/wp-content/up loads/2016/02/
rtt_sfar.pdf
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Ainsi, une maternité de niveau 1, comme celle 
du CHEM ou du CHdN, assure la prise en 
charge des grossesses normales, des accouche-
ments et de la prise en charge du nouveau-né 
dans des situations fréquentes et sans gravité. 
Une maternité de niveau 1 qui assure plus de 
1.500 accouchements par an peut en outre as-
surer le suivi des grossesses pathologiques et la 
prise en charge de nouveau-nés présentant des 
difficultés d’adaptation. Une maternité de ni-
veau 2 assure la prise en charge des grossesses 
normales, pathologiques et à haut risque et des 
nouveau-nés nécessitant des soins intensifs spé-
cialisés ou présentant des détresses graves.
De telles dispositions permettent d’offrir à 
chaque femme enceinte, à chaque accouchée 
et à chaque nouveau-né une offre de soins 
transparente et une équité d’accès à des soins 
adaptés pour toute situation prévisible. Afin 
que chaque situation à risque puisse bénéficier 
du niveau de prise en charge adapté à son cas, 
la loi prévoit d’ailleurs des conventions entre 
les maternités qui régissent les transferts des 
femmes enceintes et des nouveau-nés, selon 
des critères et des modalités portés à l’atten-
tion du public.
Le risque de survenue d’une situation urgente 
et imprévisible ne pourra évidemment jamais 
être réduit à zéro. Cependant, la probabilité 
d’une telle situation, pour laquelle un transfert 
ne serait pas possible dans les délais compa-
tibles avec la sécurité de la mère ou de l’enfant, 
est moins grande dans une maternité de 
moindre volume.
ad 4) Les ministres soussignés donnent à consi-
dérer que les médecins ne sont pas visés par les 
dispositions du contrat collectif des infirmiers.
Pour le surplus, ils renvoient les honorables Dé-
putées à leur réponse commune à la question 
parlementaire n°3776 du 24 avril 2018.
ad 5) Les dispositions légales en matière de 
garde sur place visent à assurer la sécurité de la 
mère et du nouveau-né en situation urgente, 
lorsque leur médecin de confiance n’est pas 
disponible. L’utilité de la présence de médecins 
spécialistes sur place, qui a d’ailleurs fait ses 
preuves à l’étranger, contribuera également au 
Luxembourg à améliorer la sécurité de la mère 
et du nouveau-né. Toujours est-il que les dis-
positions concernées de la loi précitée du 8 
mars 2018 devront encore faire l’objet d’une 
évaluation statistique avant de pouvoir être 
confirmées.

Question 3947 (23.07.2018) de MM. André 
Bauler et Max Hahn (DP) concernant la 
ponctualité des trains:
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n°3545, Monsieur le Ministre allègue une 
ponctualité moyenne des trains au départ de 
94,09% et des trains à l’arrivée de 90,84% en 
2017. Toutefois, Monsieur le Ministre précise 
que seulement les retards supérieurs à six mi-
nutes sont pris en considération.
De plus, il nous revient que les trains supprimés 
ne sont pas pris en compte dans ces statis-
tiques. De même, il nous revient que les trains 
accusant un retard trop important seraient sou-
vent supprimés.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Dans l’affirmative, à partir de combien de mi-
nutes de retard un train est-il supprimé?
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des préci-
sions relatives au nombre de trains qui, en 
moyenne, sont supprimés, selon une réparti-
tion journalière par heure et par ligne pour les 
douze derniers mois?
- L’introduction d’un nouvel horaire le 10 dé-
cembre 2017 a-t-elle eu une incidence sur la 
ponctualité et la fréquence de suppression des 
trains?
- Sachant que la ponctualité et la fiabilité des 
trains est un des critères clés dans la promotion 
des transports publics, quelles mesures Mon-
sieur le Ministre entend-il prendre afin d’ac-
croître la ponctualité sur le réseau ferroviaire, 
outre celles qu’il a annoncées il y a quelques 
semaines?
Réponse (29.08.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Comme déjà indiqué dans le cadre de la ques-
tion parlementaire n°3545, je peux confirmer 
qu’en 2017 la ponctualité moyenne de trains 

CFL au départ s’est élevée à 94,09% et à 
90,84% à l’arrivée.
Par ailleurs, en se conformant à la définition du 
retard telle que recommandée par la Commis-
sion européenne, seuls les retards supérieurs à 
six minutes sont pris en considération pour les 
statistiques de «ponctualité trains» ci-dessus.
Les trains supprimés ne sont pas pris en 
compte dans cette statistique, mais sont docu-
mentés dans une statistique à part. Il arrive ef-
fectivement que des trains qui ont un retard 
important soient supprimés sur une partie de 
leur parcours. Cette mesure est prise pour évi-
ter que ce retard ne se répercute sur le reste de 
la journée, et pour assurer un retour plus ra-
pide à l’horaire nominatif.
Il n’existe pas de seuil fixe pour le retard à par-
tir duquel un train est supprimé. Cette décision 
est prise au cas par cas en tenant compte de la 
situation spécifique.
Concernant la moyenne des suppressions des 
trains selon une répartition journalière, on peut 
distinguer les heures de pointe du matin 
(06h00-09h00), la période hors pointe, ainsi 
que les heures de pointe du soir (16h00-
19h00). En voici le détail par ligne pour 2017 
et pour le premier semestre de 2018:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
C’est en heure de pointe que le réseau est le 
plus chargé de sorte que la probabilité qu’un 
incident engendre une suppression est la plus 
élevée. À noter que ces chiffres prennent en 
compte l’ensemble des suppressions (partielles 
et totales). Pour le premier semestre 2018, les 
suppressions partielles (qui sont des suppres-
sions d’un ou plusieurs arrêts uniquement, par 
exemple suite à un retard important du train), 
représentent 33% du total des suppressions. 
Ces chiffres prennent aussi en compte des 
causes externes et les grèves à l’étranger. Au 
cours du premier semestre 2018, des grèves ré-
pétées sur le réseau français ont fortement im-
pacté les suppressions sur les lignes 70 et 90.
La ponctualité moyenne des trains CFL s’est 
améliorée sur le premier semestre 2018 avec 
92,2% contre 90,8% en 2017.
Le retard moyen par train a diminué de 2,3 mi-
nutes en 2017 à 2,0 minutes en 2018.
Concernant le nombre de suppressions de 
trains, si l’on exclut l’ensemble des suppres-
sions dues à des grèves sur le réseau français, 
on constate une amélioration sur 2018 par rap-
port au prorata 2017, signe aussi d’une amélio-
ration de la robustesse de l’horaire. Hors 
grèves, le nombre de suppressions est ainsi 
passé de 3.822 à 3.246.
Il faut toutefois signaler que le nouvel horaire 
n’a pas seulement permis divers ajustements 
pour tenir compte de la surcharge du réseau, il 
a aussi permis d’introduire une nouvelle offre 
avec la mise en service de la gare de Pfaffen-
thal-Kirchberg, la mise en service de la gare 
Howald (phase 1) et la mise en place de trains 
transversaux.
Le réseau ferré luxembourgeois a certaines par-
ticularités, telles que son organisation en étoile 
autour de la gare de Luxembourg, son trafic 
transfrontalier intense ou encore sa mixité de 
transports voyageurs et marchandises. Ainsi, 
avec en moyenne 1.000 trains par jour, le ré-
seau fonctionne en heure de pointe au maxi-
mum de sa capacité, avec des cadences soute-
nues. Des goulots d’étranglement se forment 
et le moindre incident interne ou externe en-
gendre un effet domino sur les autres trains. 
Une fois que les retards accumulés deviennent 
trop importants, l’exploitation ne peut plus 
être stabilisée sans recourir à des suppressions 
de trains.
De grands projets d’infrastructure sont en 
cours et prévus sur les années à venir, avec des 
efforts d’investissement considérables, incluant 
notamment l’extension de la gare de Luxem-
bourg, la construction d’une nouvelle ligne 
Luxembourg - Bettembourg, la construction du 
second viaduc Pulvermühle, la mise à double 
voie du tronçon vers Sandweiler - Contern, 
sans oublier la suppression de passages à ni-
veau. Par ailleurs, ce sont 34 nouvelles rames 
qui seront livrées et mises en service entre dé-
cembre 2021 et décembre 2024. Tous ces ef-
forts visent à augmenter la capacité et le 
confort ainsi que la robustesse du réseau.

Question 3957 (25.07.2018) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant les psychomotri-
ciens:

Selon mes informations les délais d’attente 
pour obtenir un rendez-vous pour entamer une 
thérapie de rééducation psychomotrice est ac-
tuellement de presque un an et malgré le fait 
qu’il y ait de plus en plus de demandes de 
soins dans cette branche, il y aurait une baisse 
du nombre des cabinets indépendants.
Dès lors, je souhaite poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale:
1) Quel est le nombre de psychomotriciens di-
plômés actuellement autorisés à exercer la pro-
fession au Luxembourg?
2) À combien se chiffre le nombre de cabinets 
exerçant cette profession de façon libérale?
3) Est-il exact que l’offre de soins de psycho-
motricité est en baisse et pour quelles raisons?
4) Est-ce qu’il est prévu de revaloriser les tarifs 
pour tenir compte notamment des loyers en 
augmentation constante et pour revaloriser 
cette profession?
Réponse commune (24.08.2018) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
ad 1) Suivant le registre professionnel des réé-
ducateurs en psychomotricité tenu à jour au 
Ministère de la Santé, 158 rééducateurs en psy-
chomotricité sont autorisés à exercer la profes-
sion au Luxembourg au 31 décembre 2017.
ad 2) À cette même date, le nombre de cabi-
nets libéraux comptant des rééducateurs en 
psychomotricité s’élève à 24, au sein desquels 
25 rééducateurs en psychomotricité déclarent 
une activité.
Cela étant, le nombre de prestations de psy-
chomotricité délivrées à charge de l’assurance 
maladie a évolué comme suit entre 2015 et 
2017:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Ainsi, le nombre de psychomotriciens facturant 
des prestations à charge de l’assurance maladie 
varie peu et se situe légèrement au-dessus de 
50.
Si on pose comme critère d’activité une activité 
minimale correspondant à un nombre de pres-
tations délivrées correspondant à un montant 
brut de plus de 2.500 € en 2017, le nombre 
de psychomotriciens disposant au 1er juillet 
2018 d’un code facturier actif est de 40. Sur 
base des prestations facturées en 2018 
jusqu’au mois de juillet, il semble que ce 
nombre soit en train de diminuer. Parmi les 
prestataires qui, sur base des chiffres dispo-
nibles se trouvaient en activité libérale régulière 
en 2017, on peut constater qu’il y en a une di-
zaine pour lesquels aucune activité libérale n’a 
été facturée à la CNS pendant la première moi-
tié de 2018.
ad 3) Selon les données du registre des réédu-
cateurs en psychomotricité, le nombre de réé-
ducateurs en psychomotricité autorisés est 
pourtant en hausse constante (+86% de 2012 
à 2017). Il en est de même pour les rééduca-
teurs en psychomotricité praticiens qui pro-
diguent des soins aux patients (+53%). Cette 
hausse est supérieure à la croissance de la po-
pulation résidente (+12% sur la même pé-
riode).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Il est donc inexact d’affirmer que l’offre de 
soins en psychomotricité est en baisse au 
Luxembourg: bien que le nombre de praticiens 
dont l’activité principale se situe en cabinet li-
béral reste constant, une progression impor-
tante du nombre de praticiens est observée 
dans les secteurs hospitaliers, le long séjour, le 
secteur conventionné, voire la fonction pu-
blique.
ad 4) À l’instar de la revalorisation opérée pour 
les infirmiers et pour les prestataires dans le do-
maine des soins palliatifs opérée par voie de la 
loi budgétaire pour l’exercice 2018, une revalo-
risation pour d’autres professions de santé peut 
seulement s’opérer par voie législative. Il y a 
néanmoins lieu de préciser que l’effet des reva-
lorisations instaurées par les différents accords 
salariaux ou par voie de mesures législatives 
dérègle les mécanismes de négociations tari-
faires existants.

Question 3968 (02.08.2018) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le risque de mani-
pulations des élections européennes de 
mai 2019:

Dans un article paru samedi dernier dans le 
journal «The Guardian», le Commissaire euro-
péen à la sécurité, Julian King, a urgé les États 
membres de prendre au sérieux le risque de cy-
berattaques, voire de manipulation des élec-
tions européennes. Des campagnes de désin-
formation, la propagation de fausses nouvelles 
etc., l’utilisation abusive des réseaux sociaux 
exigent des États membres d’élaborer des plans 
de prévention.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État, et à Monsieur le Ministre 
de la Justice:
- Le Luxembourg dispose-t-il d’un tel plan?
- Le Gouvernement est-il en mesure de nous 
fournir les éléments phares de ce dispositif?
- Le Gouvernement estime-t-il que ce plan de 
prévention permette de lutter efficacement 
contre d’éventuelles cyberattaques, respective-
ment de démasquer des manipulations, de 
fausses informations etc.? À défaut, comment 
combler les lacunes identifiées?
Réponse (24.08.2018) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Monsieur le Député se réfère dans sa question 
parlementaire à un article paru en date du 28 
juillet 2018 dans le journal «The Guardian». 
Dans cet article, Monsieur Julian King, commis-
saire européen, met les États membres en 
garde contre le risque de cyberattaques visant 
à manipuler le processus électoral ou les tech-
nologies de vote d’une part et le risque de ten-
tatives de manipulation de l’électeur par la dés-
information à travers les réseaux sociaux 
d’autre part.
Dans ce contexte, j’ai l’honneur d’informer 
Monsieur le Député que le vote électronique 
ne sera pas pratiqué au Grand-Duché, de sorte 
que la surface d’exposition à des cyberattaques 
dans ce domaine se trouve fortement réduit. La 
transmission des résultats par les bureaux de 
vote principaux des communes au bureau cen-
tralisateur gouvernemental et la publication 
des résultats officieux par ce dernier sont réali-
sées par le biais de systèmes informatiques dé-
veloppés par le Centre des technologies de l’in-
formation de l’État (CTIE). Ces systèmes infor-
matiques répondent aux règles de l’art en ma-
tière de sécurité. Le bon fonctionnement de 
ces systèmes est surveillé et assuré le jour des 
élections par un grand nombre d’agents de 
l’État. Cette surveillance rapprochée permet de 
réagir rapidement en cas de problèmes et de 
prendre les mesures qui s’imposent. En cas de 
cyber attaques, et en fonction de l’envergure 
de ces attaques, l’activation du plan gouverne-
mental d’intervention d’urgence face aux at-
taques contre les systèmes d’information pour-
rait être décidée. Il est important de noter dans 
ce contexte que les résultats qui sont publiés 
par le bureau centralisateur gouvernemental ne 
présentent qu’un caractère officieux, la procla-
mation des résultats officiels se fera par le pré-
sident du bureau principal de chaque circons-
cription sur base des bulletins de vote transmis 
par les bureaux de vote principaux des com-
munes.
Pour ce qui est de la diffusion de fausses infor-
mations sur les réseaux sociaux visant une per-
sonne dans le but de manipuler l’opinion des 
citoyens, il y a lieu de noter que des propos dif-
famatoires diffusés par ce biais tombent, le cas 
échéant, sous le champ d’application des dis-
positions pénales afférentes.
En ce qui concerne enfin les discussions concer-
nant la sécurisation des processus électoraux 
électroniques, le Luxembourg a suivi de façon 
rapprochée et a contribué activement à l’élabo-
ration du guide de recommandations «Com-
pendium Cyber Security of Election Techno-
logy» du groupe de coopération que la Com-
mission européenne a mis en place dans le 
contexte de l’adoption de la directive 
n°2016/1148 du Parlement européen et du 
Conseil du 6 juillet 2016 concernant des me-
sures destinées à assurer un niveau élevé com-
mun de sécurité des réseaux et des systèmes 
d’information dans l’Union.

Question 3986 (09.08.2018) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la vente par Arcelor-
Mittal de l’usine de galvanisation de Du-
delange:
Selon plusieurs articles de presse la reprise 
d’Ilva par ArcelorMittal s’annonce plus compli-
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quée que prévu. Le nouveau Gouvernement 
italien a effectivement formulé de nouvelles 
exigences quant à la reprise envisagée. Le Vice-
Premier Ministre italien a même soulevé une 
possible annulation de l’appel d’offres suite à la 
découverte de plusieurs infractions dans la pro-
cédure par l’autorité italienne anticorruption.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer les assertions faites récemment dans la 
presse écrite?
- Dans l’affirmative, est-ce que ces menaces 
pourraient avoir une conséquence pour l’usine 
de Dudelange, dont la vente a été validée en 
mai par la Commission européenne?
- À part Salzgitter, est-ce qu’il existe à ce mo-
ment encore d’autres repreneurs potentiels 
pour l’usine de Dudelange?
Réponse (24.08.2018) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Le nouveau Gouvernement italien a formulé 
mi-juin des réserves concernant la reprise de la 
société italienne Ilva par ArcelorMittal et a no-
tamment demandé des engagements environ-
nementaux et sociaux supplémentaires. En 
conséquence, les autorités italiennes ont re-
porté au 15 septembre la date de validation de 
l’opération de reprise d’Ilva par ArcelorMittal, 
initialement prévue le 1er juillet 2018.
Suite à l’acceptation de cette requête et la re-
mise le 23 juillet d’un avenant au contrat initial 
signé en juin 2017, ArcelorMittal reste actuelle-
ment en attente d’une réponse des autorités 
italiennes à ses propositions.
Concernant la possible annulation de l’appel 
d’offre octroyant Ilva à ArcelorMittal, l’enquête 
de l’Autorité nationale anti-corruption italienne 
(ANAC) est en cours. Cette enquête ne porte 
pas sur des allégations d’actes répréhensibles 
imputables à ArcelorMittal, mais plutôt sur des 
«anomalies possibles» du processus mené par 
le précédent Gouvernement italien. Cette en-
quête n’est pas suspensive du processus d’ac-
quisition d’Ilva par ArcelorMittal et des 
échanges entre le Gouvernement italien et l’en-
treprise. Une réponse devrait être fournie pro-
chainement par l’ANAC.
L’usine d’ArcelorMittal Dudelange figure parmi 
les usines de production à changer d’action-
naire, afin de respecter les exigences de la 
Commission européenne en matière de fusion 
d’entreprises. Jusqu’à présent, ArcelorMittal a 
confirmé que plusieurs entreprises s’étaient 
montrées intéressées par la reprise de certains 
de ses sites, y compris celui de Dudelange, 
mais sans fournir l’identité de ces entreprises, 
afin de ne pas perturber les discussions en 
cours. Au cas où la reprise d’Ilva par Arcelor-
Mittal ne se réaliserait pas, l’usine de Dude-
lange ne devrait plus être vendue et pourrait 
ainsi rester dans le giron d’ArcelorMittal.
Mes services suivent avec attention ce proces-
sus d’une éventuelle cession, dans l’objectif de 
favoriser une solution qui aura la capacité de 
développer l’activité et de préserver les emplois 
au Luxembourg.

Question urgente 4035 (06.09.2018) de M. 
Laurent Mosar (CSV) concernant le vote par 
correspondance:
Tout électeur peut demander de voter par cor-
respondance lors des élections législatives d’oc-
tobre 2018. Selon les dispositions de l’ar-
ticle 177 de la loi électorale modifiée du 18 fé-
vrier 2003, les enveloppes contenant le suf-
frage doivent parvenir au bureau de vote desti-
nataire du suffrage au plus tard avant 14.00 
heures du jour du scrutin.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre, Mi-
nistre d’État:
- Monsieur le Premier Ministre peut-il informer 
si l’Entreprise des postes et télécommunications 
a fixé une date boutoir pour l’envoi par voie 
postale des bulletins de vote par correspon-
dance afin qu’ils parviennent en temps utile 
aux bureaux de vote des communes?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Premier Mi-
nistre peut-il me communiquer cette date?
- Le Gouvernement entend-il informer le grand 
public sur cette date limite?
- Est-ce que les bulletins de vote par correspon-
dance peuvent également être remis dans les 
bureaux de vote des communes avant 14.00 
heures du jour du scrutin?

- Le Gouvernement n’entend-il pas informer le 
grand public sur les différentes procédures?
Réponse (13.09.2018) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
- Dans le contexte des préparatifs usuels des 
élections législatives du 14 octobre prochain, 
POST Luxembourg a informé le Ministère 
d’État que, pour des raisons d’ordre logistique, 
il existait un délai incompressible de quelques 
jours avant la date des élections au-delà duquel 
l’arrivée à destination en temps utile des bulle-
tins de vote par correspondance postés ne 
pouvait pas être garantie.
Afin de réduire ledit délai à un strict minimum, 
le Ministère d’État a décidé d’utiliser lors des 
élections législatives à venir des enveloppes de 
transmission de l’enveloppe électorale d’une 
couleur particulièrement voyante, ce qui per-
mettra à POST Luxembourg d’accélérer l’opé-
ration de triage et d’acheminement des enve-
loppes contenant le vote par correspondance 
et de reporter ainsi la date butoir pour leur en-
voi au jeudi précédant le jour du scrutin à 
21.00 heures.
- L’article 177 de la loi électorale modifiée du 
18 février 2003 dispose que les enveloppes 
contenant le suffrage doivent parvenir au bu-
reau de vote destinataire du suffrage au plus 
tard avant 14.00 heures du jour du scrutin. Il 
s’ensuit que les enveloppes électorales conte-
nant le bulletin de vote par correspondance qui 
sont déposées en bonne et due forme, c’est-à-
dire dans leur enveloppe de transmission et 
avant 14.00 heures, au bureau de vote princi-
pal de la commune d’inscription, sont accep-
tées. Les électeurs qui se présentent avec leur 
enveloppe au bureau de vote principal vont, le 
cas échéant, être redirigés vers le bureau de 
vote qui s’occupe du vote par correspondance. 
Afin de garantir une application uniforme de 
l’article 177 par l’ensemble des bureaux de 
vote, un courrier en ce sens a été adressé aux 
présidents des bureaux principaux des circons-
criptions.
- Le Ministère d’État a prévu d’informer le pu-
blic sur l’ensemble de ces éléments d’ordre 
pratique liés au bon déroulement du vote par 
correspondance moyennant un communiqué 
de presse qui sera publié en temps utile, voire 
en début d’octobre.

Question urgente 4043 (17.09.2018) de 
Mme Claudine Konsbruck (CSV) concernant 
la perturbation de la rentrée judiciaire à 
cause des chantiers en cours:
Le bâtiment du «Klenge Kuerb» au Kirchberg, 
qui abrite les locaux des juridictions administra-
tives (tribunal administratif et Cour administra-
tive), a fait l’objet ces derniers mois de travaux 
de rénovation importants.
Ces travaux ont pris un retard certain et les bu-
reaux de plusieurs magistrats sont toujours en 
travaux.
Le matériel des bureaux (recherches, ordina-
teur…) est inaccessible, ce qui rend difficile, 
voire impossible le travail quotidien des magis-
trats.
La rentrée judiciaire du 17 septembre sera per-
turbée par les chantiers en cours alors qu’il n’y 
a pas de bureau provisoire de rechange pour 
les magistrats.
Cette situation risque également d’entraîner de 
nombreuses refixations des affaires qui seront 
appelées dans les prochaines semaines et donc 
des retards supplémentaires dans l’évacuation 
des affaires du rôle.
Cette situation n’est guère dans l’intérêt du jus-
ticiable qui a le droit d’attendre de la Justice 
qu’elle soit moderne et efficace.
C’est ainsi que je souhaiterais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures:
1) Monsieur le Ministre peut-il donner des in-
formations actuelles sur l’avancée des travaux 
et les raisons des retards?
2) Une solution provisoire est-elle envisageable 
afin de permettre aux juridictions administra-
tives de fonctionner dans des conditions maté-
rielles normales?
Réponse (18.09.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
ad 1) Les travaux d’assainissement énergétique 
du bâtiment Hémicycle ont débuté en juillet 
2018 parallèlement aux congés judiciaires afin 
de perturber le moins possible les utilisateurs 
du bâtiment, à savoir l’EFMA Court, la Cour ad-
ministrative et le tribunal administratif.
Il s’agit du remplacement des fenêtres et stores 
par des fenêtres à triple vitrage ainsi que de la 

rénovation et modernisation des installations 
techniques HVAC et de la toiture.
Les travaux à l’étage -2 sont actuellement 
achevés et les locaux sont en train d’être net-
toyés; l’étage -3 sera achevé pour mercredi, 19 
septembre et sera disponible pour jeudi, 20 
septembre (quatre jours de retards) et 
l’étage -4 sera achevé pour vendredi, 28 sep-
tembre et sera disponible à partir du 1er oc-
tobre (14 jours de retards).
Les retards des travaux en question sont évi-
demment déplorables. La raison était principa-
lement la production et fourniture tardive des 
éléments de façade respectivement des fe-
nêtres par l’entreprise, dépendant de son four-
nisseur, sachant que le marché en question est 
extrêmement saturé avec des commandes et 
que des délais d’attente dans la production de 
cadres métalliques et du triple verre sont ac-
tuellement plus longues que d’habitude malgré 
deux mises en demeure.
Toutefois, les retards des travaux ont été moni-
torés et communiqués préalablement à plu-
sieurs reprises aux responsables du tribunal ad-
ministratif et de la Cour administrative pour in-
formation et coordination de solutions provi-
soires. L’Administration des bâtiments publics a 
également poussé sans répit l’avancement et la 
coordination des travaux pendant toute la pé-
riode des congés judiciaires, sachant que la 
complexité et l’envergure des travaux et de la 
logistique étaient plus étendues que prévues 
pour finaliser les trois étages endéans deux 
mois.
ad 2) Depuis le début des congés judiciaires 
l’étage -5 a été mis à disposition du tribunal 
administratif et de la Cour administrative pour 
pouvoir disposer de locaux et de bureaux pen-
dant les congés judiciaires et afin de pouvoir 
fonctionner en modus réduit (permanence). 
Ces mêmes bureaux peuvent évidemment 
aussi servir de bureaux provisoires jusqu’à 
l’achèvement des travaux. À noter qu’avec 
l’achèvement des travaux à l’étage -3 à partir 
de jeudi prochain, le problème de bureaux et 
surfaces devrait également s’améliorer.

Question urgente 4045 (18.09.2018) de M. 
Léon Gloden (CSV) concernant les horaires 
de bus vers le Lycée classique d’Echter-
nach:
Selon mes informations, les horaires de bus 
pour les étudiants fréquentant le Lycée clas-
sique d’Echternach ne correspondent pas aux 
horaires des classes. En conséquence, des étu-
diants de certaines localités risquent de ne pas 
être à l’heure au lycée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à 
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer ce qui précède? 
- Est-ce que d’autres lycées sont concernés?
- En cas de réponse affirmative, comment cette 
désorganisation a pu se produire?
- Est-ce que les ministères se concerteront dans 
les plus brefs délais pour remédier à cette pro-
blématique?
Réponse (20.09.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Le chantier à l’ancienne gare routière à partir 
du 17 septembre 2018 est la cause principale 
ayant entraîné des adaptations sur les lignes 
d’autobus à destination d’Echternach, puisque 
le terminus de ligne a dû être déplacé. L’an-
cienne gare routière n’étant plus accessible, 
une gare routière (provisoire) a été installée 
entre la N11, route de Luxembourg et le 
CR366, rue des Remparts.
Suivant les premiers contrôles des heures d’arri-
vée des bus sur place, il est constaté que la ma-
jorité des bus dont l’arrivée est prévue au plus 
tard à 07h50 arrive sans retard spécifique; il 
est vrai que cinq bus ont affiché un certain re-
tard dû principalement aux bouchons engen-
drés par les feux rouges à la route de Luxem-
bourg (p. ex. ligne 414: neuf minutes de re-
tard, arrivée 07h56), or trois de ces bus 
passent d’abord par le LCE où les élèves pour-
ront quitter le bus.
Malheureusement, il est constaté aussi que 
beaucoup de voitures individuelles utilisent la 
nouvelle gare routière en guise de raccourci.
La distance à pied pour les élèves est à peu 
près la même entre la nouvelle gare bus et le 
lycée qu’auparavant. Ainsi, la distance depuis 
l’ancienne gare routière, via le long de la Sûre, 
est de environ 650 m alors que la distance de-

puis la nouvelle gare routière depuis la rue des 
Remparts via la route de Luxembourg est d’en-
viron 585 m; en empruntant l’alternative qui 
évite la route de Luxembourg et qui passe via 
la rue Comte Sigefroi & Devant le marché, la 
distance à parcourir est de environ 700 m. 
Certes, des infrastructures d’arrêts plus adap-
tées voire près du lycée seraient un avantage 
pour les élèves.
À chaque rentrée scolaire, la Direction des 
transports publics effectue des adaptations des 
horaires de bus sur le réseau RGTR. Il ne s’agit 
donc nullement d’une situation exception-
nelle.
Enfin, je me permets de préciser que pour 
cette rentrée, une multitude de modifications 
a dû été effectuée, au nord, à l’ouest, à l’est et 
au centre du pays. Ainsi et à titre non exhaus-
tif, une quinzaine de nouvelles lignes ont été 
créées au nord pour desservir le nouveau lycée 
à Clervaux, les lignes dans l’ouest du pays ont 
toutes été modifiées dans le contexte du nou-
veau pôle d’échange Stäreplaz/Étoile, plusieurs 
lignes RGTR ont été créées à l’est de sorte qu’il 
ne convient pas de parler de «désorganisa-
tion» si l’une ou l’autre ligne d’autobus ne cor-
respond pas aux attentes individuelles de cer-
tains.
D’ailleurs, à chaque rentrée scolaire, des pro-
blématiques ne font surface qu’au moment où 
elle est effective; mes services sont toujours 
flexibles et prêts à réagir le plus vite possible 
afin de trouver des solutions en ce qui 
concerne les horaires et les capacités des auto-
bus.
Enfin, une réunion avec tous les responsables 
concernés s’est tenue l’après-midi du 19 sep-
tembre où tous les problèmes ont été discutés 
et résolus.
Ancien trajet, à pied, depuis la gare routière 
CFL/RGTR: distance environ 650 m:
(annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Nouveau trajet, via la route de Luxembourg: 
distance environ 585 m:
(annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Nouveau trajet, alternative Sûre (évite la route 
de Luxembourg), via la rue Comte Sige-
froi & Devant le marché, environ 700 m:
(annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).

Question urgente 4048 (19.09.2018) de M. 
Franz Fayot (LSAP) concernant l’autori-
sation de démolition:
Les Journées européennes du patrimoine 2018 
seront célébrées au Grand-Duché de Luxem-
bourg du 21 au 30 septembre 2018.
Selon mes informations, il a été accordé une 
autorisation de démolition pour une maison 
sise à Luxembourg-Limpertsberg, 37, avenue 
Victor Hugo.
Dès lors, je souhaite poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Culture:
1. Monsieur le Ministre peut-il confirmer 
l’autorisation de démolir le bâtiment en ques-
tion?
2. Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
d’un point de vue historique, architectural et 
esthétique, il existe un intérêt suffisant de pré-
server cet immeuble?
3. La Commission des sites et monuments na-
tionaux a-t-elle été saisie d’une demande de 
protection?
Réponse (25.09.2018) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
À notre connaissance, aucune demande en au-
torisation pour la démolition dudit immeuble 
n’a été accordée.
Je viens de saisir la Commission des sites et mo-
numents nationaux en vue du classement des 
immeubles sis à Luxembourg-Limpertsberg, 35 
et 37, avenue Victor Hugo.


